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PREFACE 


L'histoire  de  la  juridiction  militaire  appartenant  au 
connétable  et  aux  maréchaux  de  France,  fixée  au  palais 
de  justice  à  Paris,  et  exercée  par  des  officiers  de  judica- 
ture  du  quatorzième  siècle  à  la  fin  de  l'ancien  régime  : 
tel  est  l'objet  de  cette  étude. 

Elle  est  attachante  à  plus  d'un  titre.  Elle  permet  sur- 
tout certaines  précisions  nouvelles  sur  les  origines  du  triT 
bunal  de  la  connétablie  et  son  existence  jusqu'au  seizième 
siècle  ;  elle  met  en  lumière  le  lien  unissant  cette  justice 
aux  prévôts  des  maréchaux,  à  la  police  militaire  et  à  celle 
de  l'ensemble  du  pays  ;  elle  montre  les  conditions  de  vie 
et  quelques-unes  des  préoccupations  de  petits  magistrats 
parisiens,  jaloux  d'égaler  leurs  grands  confrères  du  par- 
lement. 

Elle  n'intéresse  pas  moins  l'histoire  générale.  Car 
les  conflits  de  compétence  que  doit  de  tout  temps  soutenir 
notre  tribunal  contre  la  justice  ordinaire  et  les  difficidtés 
qu'il  rencontre  sont  aussi,   transposée  dans  le  domaine 
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judiciaire,  une  forme  de  la  lutte  sourde  qui  se  continue 
entre  les  derniers  représentans  d'un  monde  semi  féodal 
et  ceux  de  la  France  royale,  à  la  poursuite  de  son  unité. 

Le  pouvoir  de  juger  des  affaires  militaires  par  l'inter- 
médiaire de  gens  de  robe  ne  formait  qu'une  partie  des 
attributions  de  la  charge  des  grands  officiers  de  la  cou- 
lonne.  iNous  nous  proposons  de  compléter  le  présent  essai 
par  deux  ouvrages  traitant  du  connétable  et  des  origines 
romaines  de  cette  institution,  puis  des  maréchaux  de 
France  et  de  leur  tribunal  particulier. 

Engliien,  11  octobre  4917. 
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Archives  nationales.  —  Bibliothèque  nationale.  —  Bibliothèque  Sainte- 
Geneviève.  —  Bibliothèque  de  Rouen. 


Archives  nationales.  —  La  principale  source  de  l'histoire  de 
notre  institution  se  trouve  aux  archives  nationales.  Avant  le  seizième 
siècle,  il  n'existe  aucun  fonds  relatif  à  la  justice  militaire.  Aussi, 
notre  première  tâche  a-t-elle  été  de  constituer  un  petit  recueil  d'ar- 
rêts et  de  jugeraens  à  l'occasion  desquels  les  juridictions  dont  nous 
possédons  les  archives  sont  entrées  en  relation  avec  les  trihunaux 
des  grands  ofliciers  de  la  couronne.  Le  parlement  de  Paris  auquel 
étaient  portés  les  appels  des  justices  qui  se  trouvaient  établies  dans 
son  enclos,  nous  offrait  à  cet  égard  une  mine  si  abondante  que 
parmi  les  milliers  d'articles  de  la  série  X,  il  s'agissait,  avant  tout, 
de  faire  im  choix.  Sur  les  cent  cinquante  registres  du  quatorzième 
et  du  quinzième  siècle  que  nous  avons  consultés  tant  pour  le  par- 
lement civil  que  pour  le  parlement  criminel,  les  documens  se  rap- 
portant aux  époques  oi!i  les  connétables  Du  Guesclin  et  de  Richemont 
exercèrent  leur  office,  ont  retenu  plus  [jarticiilirrcuient  noire  atlen- 
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lion.  Ali  nombre  des  registres  (jni  nous  fournirent  des  renseigne- 
uiens,  nous  signalerons  pour  le  parlement  civil  :  Xla  i6,  22,  28, 
•2li,  uf),  u(),  a8,  ()(j,  85,  (j6,  97,  127,  128,  et  i36,  avec  le(juel  on 
alleint  le  seizième  siècle  ;  pour  le  criminel  X2a  i  à  10  et  22  ;  pour 
les  registres  du  conseil  X^"  1./169  à  1.471  ;  enfin  X**  8.6^9  et  9. 211. 

Parmi  les  répertoires  et  publications  relatifs  au  fonds  du  parle- 
ment, si  l'un  des  volumes  de  la  table  de  Lenain  —  U  679  —  ne  nous 
a  donné  (pie  peu  d'indications,  en  revanche  les  publications  des 
Olini,  par  Beugnot,  Paris  iSSg-^S,  4  vol.  in-4°,  les  Actes  du  parle- 
ment de  Paris,  de  Boutaric,  1867,  2  vol.  in-4°  (t.  II),  les  Grands 
Jours  de  Bordeaux  dans  les  Archines  historiques  de  la  Gironde, 
t.  IX),  1873,  in-4°,  et  les  Grands  Jours  du  Poitou.  —  Arcliives  du 
l'oitou,  t.  XIII,  XVII;  XX,  1881  in-8°  —  nous  ont  épargné  bien  des 
recherches. 

Après  le  parlement,  la  grande  justice  parisienne  avec  laquelle 
nous  avions  chance  de  trouver  en  rapport  la  justice  du  connétable 
cl  celle  des  maréchaux  était  le  Chàtelet.  Ici,  la  besogne  se  trouvait 
singulièrement  simplifiée  par  l'inventaire  analytique  des  livres 
de  couleur  et  des  bannières  de  cette  juridiction  publié  par  M.  Tuetey 
--  1899- 1907,  in-4°  —  qui  nous  signale  des  passages  intéressans 
dans  Y  2, 

A  partir  du  seizième  siècle,  des  archives  du  greffe  de  la  conné- 
tablie  et  maréchaussée  de  France,  il  ne  reste  pas  moins  de  479  arti- 
cles réunis  sous  la  cote  Z  le.  Grâce  à  l'excellent  inventaire  de  M.  Elie 
Berger,  il  est  possible  d'éliminer  uii  certain  nombre  de  registres 
des    provisions    des   lieutenans   des    maréchaux    de    France    pour   le 

point  d'honneur,   du   12    avril     1771     au  3i   décembre   1789 Zlc 

i36  à  i38,  —  l'état  des  officiers  pour  le  point  d'honneur 
en  1772  —  Z  le  i3g  —  des  tables  alphabétiques  comprises  dans 
Zlc  i4o  à  i42,  les  séries  Zle  i65  à  281  et  4i4,  dont  en 
parcourant  quelques  pages,  on  constate  vite  le  peu  d'intérêt  pour 
l'étude  de  l'institution  sous  le  rapport  qui  nous  occupe.  Au  contraire, 
si  les  registres  du  parlement  se  trouvent  être  notre  source  principale 
pour  les  quatorzième  et  ({uinzième  siècles  qui  forment  la  première 
partie  de  ce  travail,  nous  avons  puisé  i)Our  la  suite  la  plupart  des 
renseignemens  relatifs  aux  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles  dans  les  soixante  seize  registres  des  causes  et  plumitifs  d'au- 
dience allant  du  29  avril  1627  au  3  septembre  1790  —  Z'^  1  à  76,  — 
dans  quatre  autres  concernant  les  délibérations  de  la  connétablie  de 
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1742  à  juillet  1789  —  Zlc  7^  à  80  —  qui  sous  la  sécheresse  des 
comptes  rendus,  nous  montrent  dans  leur  vie  professionnelle  et  leurs 
idées  souvent  mesquines  les  officiers  de  judicaturc  d'un  petit  tril)unal 
assez  peu  fréquenté  des  plaideurs  vers  la  fin  de  l'ancien  régime, 
dans  les  registres  des  saisies  réelles  et  des  oppositions  —  Zlc  ifio  à 
164  —  et  dans  les  i3i  liasses  renfermant  les  minutes  des  sentences 
rendues  à  Tàudience  de  i53o  à  1790  —  Zlc  282  à  4i3  —  dont  il 
faut  avoir  vu  l'essentiel  pour  déterminer  la  compétence  moyenne 
cl  la  procédure  de  notre  juridiction,  enfin  dans  Zlc  429,  qui  con- 
tient quelques  originaux  en  parchemin  de  lettres  de  rémission  et  de 
grâce,  et  Zl^^  43o  à  ^79.  diverses  procédures  criminelles  de  1751  h 
T790. 

Signalons  encore  la  collection  fiondonneau,  où  un  grand  nombre 
de  pièces  imprimées  sont  utiles  à  consulter,  parliculièrement  dans 
AD* /|,  quelques  ordonnances  dans  AD  VI  fi  à  8,  et  pour  les 'ques- 
tions de  liquidation  d'offices  D  XVII  6. 

liiblioiltèque  nationale.  —  Les  collections  intéressant  notre  sujet 
qui  s'y  trouvent  conservées,  sont  en  général  rejatives  à  des  querelles 
de  compétence  survenues  surtout  au  dix-septième  siècle  entre  la 
connétahlie  et  d'autres  tribunaux  siégeant  à  Paris.  Le  moindre  con- 
flit de  juridiction  provoque  avec  facilité  de  longues  rédactions  de 
mémoires  le  plus  souvent  monotones  et  pleins  de  redites,  qui  n'en 
fournissent  pas  moins  d'utiles  indications.  On  s'affirme  mieux  et 
l'on  se  fait  connaître  en  s'opposant  à  autrui.  Mais  qui  veut  tirer 
parti  de  ces  facturas,  ne  doit  pas  oublier,  surtout  s'il  n'y  trouve 
pas  jointe  la  riposte,  qu'il  s'agit  seulement  de  plaidoyers,  où  l'er- 
reur quelquefois  voulue,  voisine  facilement  avec  la  vérité.  Souvent 
en  est-il  de  même  des  réclamations  qu'adressent  nos  officiers  aux 
pouvoirs  publics  pour  les  apitoyer  sur  leur  sort.  Tout  en  cette 
matière  est  bon  à  consulter  et  à  utiliser,  à  condition  d'être  con- 
trôlé. C'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes  servi  des  manus- 
crits français  n°^  5.688,,  i6.5a8,  16.679  et  i6.58o,  20.i5a,  de  la  nou- 
velle acquisition  française  n°  2.08/i,  d'un  grand  nombre  de  pièces 
de  la  collection  Clairambault  parmi  lesquelles  surtout  celles  qui 
sont  groupées  sous  les  numéros  286  et  82/»,  des  n°^  186,  1.802  et 
2. 181  de  la  collection  Joly  de  Fleury.  A  ces  derniers  facturas  il  faut 
en  ajouter  ira  autre  portant  aux  imprimés  la  cote  F3  3.966  in-fol. 
Les  inventaires  des  sceaux    de  la    collection    Clairambault.    par 
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Demay,  i885-6,  -j.  xol.  in- j'\  cl  (K-  la  colloclion  des  Pièces  Originales, 
par  Roman,  1909,  iii-V,  ineUent  sur  la  voie  de  certains  donimcns 
ii'lalifs   aux  connt'taltli's  et   aux  maréchaux. 

Le  liecueil  Cangé,  Portefeuilles  militaires,  contient  quelcpies 
édils  et  arrêts  concernant  le  tribunal,  boîte  A,  lieulenance  ^u'-nérale 
division  Législation,  pièces  55,  Sg,  60,  61,  63,  64- 

BibliotJièqiie  Sainle-Geneviève.  —  Si  la  bibliothèque  historique 
de  la  ville  de  Paris  ne  possède  qu'un  manuscrit  avec  un  passage 
touchant  assez  vaguement  à  notre  sujet,  le  ms,  n.  acq.  181,  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève  renferme  vingt  et  un  volumes  d'ex- 
traits des  registres  du  parlement  de  i364  à  i652.  Ces  copies  faites 
dans  la  seconde  nioilic  dn  dix-septième  siècle  offrent  l'avantage 
d'une  lecture  rapide,  mais  ne  dispensent  pas  de  consulter  les  ori- 
ginaux, un  contrôle  étant  toujours  nécessaire  et  l'auteur  des  copies 
ayant  négligé  de  transcrire  la  plupart  des  textes  qui  intéressent  les 
petites  justices  comme  la  nôtre.  Ce  sont  les  manuscrits  425-445.  Le 
t.  11  de  la  collection  comprenant  les  années  1407  h  i4i8  manque. 
Le  t.  IV  —  ms.  427  —  nous  a  surtout  servi.  Les  manuscrits  417 
et  476  sont  des  tables  des  registres  du  parlement  au  seizième  siècle 
utiles  à  pax'courir. 

Citons  encore  les  mss.   1.473,   1.838  et  3.o32. 

Bibliothèque  de  Rou>en.  —  Les  archives  départementales  ont 
conservé  dans  la  série  B  quelques  dossiers  de  procédures  locales  faites 
par  les  prévôts  des  maréchaux.  Leur  dépouillement  n'offrait  aucun 
intérêt  pour  notre  étude,  puisque  les  affaires  mettant  en  action  le 
siège  étaient  expédiées  dans  des  sacs  à  Paris,  où  l'on  en  possède  un 
nombre  respectable  qui  donne  une  idée  moyenne  de  l'ensemble. 
Il  n'en  allait  pas  de  même  pour  la  Normandie.  Dès  la  première 
année  du  dix-septième  siècle,  le  parlement  de  la  province  avait 
tenté  d'établir  à  sa  table  de  marbre  lin  démembrement  du  siège 
de  la  connétablie.  Ce  n'est  pas  aux  archives  départementales  de  la 
Seine-Inférieure,  mais  à  la  bibliothèque  municipale  de  Rouen  que 
nous  avons  trouvé  le  manuscrit  parlant  du  projet  :  Y-l^. 
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Les  trois  œuvres  principales.  —  Liste  chronologique  des  ouvrages  anciens 
relatifs  à  l'institution.  —  Table  alphabétique  d'auteurs  complémentaires. 


Les  trois  œuvres  principales.  —  Il  faut  faire  une  place  à  part 
à  trois  ouvrages  de  la  première  importance  pour  l'étude  de  l'insti- 
tution, parce  qu'ils  émanent  de  trois  siècles  différens,  les  seizième, 
dix-septième  et  dix-huitième,  et  chacun  d'eux,  des  principaux 
magistrats  du  siège,  deux  lieutenans-généraux  et  un  procureur  du 
roi.  Ces  auteurs  avaient  à  leur  disposition  des  archives  plus  abon- 
dantes que  celles  qui  demeurent  aujourd'hui,  et  ils  surent  en  tirer 
parti.  Néanmoins,  ils  doivent  être  consultés  avec  les  mêmes  pré- 
cautions que  les  factums,  en  n'oubliant  pas  l'idée  d'apologie  qu'ils 
poursuivent.  Ce  sont  : 

Joly  (Guillaume),  Traicté  de  la  justice  militaire  de  France, 
Paris,  1698,  in-i2,  adressé  au  connétable  de  Montmorency,  pour 
relever  le  tribunal  d'une  sorte  de  décadence  survenue  depuis  peu. 

Pinson  de  la  Martinière  (Jean),  La  connétablie  et  maréchaussée 
de  France,  Paris,  1661,  in-fol.,  surtout  utile  pour  le  recueil  qu'il 
donne  d'un  grand  nombre  d'édits,  de  déclarations,  d'arrêts  et  de 
jugemens  relatifs  au  siège  de  la  table  de  marbre.  Nous  avons  con- 
fronté quelques-uns  des  textes  utilisés  avec  les  manuscrits,  et  les 
avons  trouvés  généralement  conformes,  à  quelques  différences 
orthographiques  près. 

Bauclas  (Henri  de).  Dictionnaire  universel,  historique,  chrono- 
logique, géographique  et  de  jurisprudence  civile,  criminelle  et  de 
police  des  maréchaussées  de  France,  Paris,  17/^8,  in-4°.  On  y  trouve 
beaucoup  de  renseignemens  pratiques,  mais  l'auteur  a  poussé  sa 
manie  des  divisions  et  subdivisions  à  un  point  qui  rend  pénible  la 
le;cture  de  son  ouvrage. 

Liste  chronologiciue  des  ouvrages  anciens  relatifs  à  l'institution. 
—  Les  ouvrages  qui  suivent,  tous  antérieurs  à  1791,  se  rapportent 
entièrement  au  tribunal  ou  contiennent  sur  le  sujet  d'importans 
passages. 
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rninrc  depuis  saint  Loys  jasqiies  a  présent,  Paris,   loSa,  ■>.  in-fol. 

MIoiiolle  (1.0  Pivsident  de  f/),  Des  man'ctiaiix  de  France  et 
principale  i-liarijc  d'iccnx,  Sedan,    iHi)/»,   in-4°. 

Iteciieil  des  articles  de  la  jurisdiction  de  la  conneslablie  et 
marescliaiissée  -de  France,  avec  une  sommaire  explication  des  points 
principaux,   l'aris,    iC)of\,   iii-8°. 

Articli's  de  la  justice  de  MM.  les  connestable  et  marescliaux 
de  France  cslablie  en  leur  siège  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
l'aris,   extraits  du  corps  des  ordonnances,  Paris,   i(k)(),   in-(S°,   pièce. 

Du  Haillan,  De  l'estat  et  succez  des  affaires  de  France,  Paria, 
1611,  in-8°. 

Miraulmont.  (Pierre  de),  Mémoires  sur  l'origine  et  institution 
du  parlement,  Paris,   1612  in-8°. 

Remonstrance  à  Messeigneurs  les  marescliaux  de  France  sur 
l'exercice  de  leur  jurisdiction  de  la  conneslablie  et  mai\ischaussée  de 
France,  s.  1.  n.  d.   [lOiy],  in-8°  pièce. 

Chenu  (Jean),   Livre  des  offices  de  France,  Paris,    1620,  in-4°. 

Des  prevosts  des  mareschaux,  vice-baillis,  vice-seneschaux  et 
leurs  lieutenans  et  de  leur  jurisdiction  ;  ensemble  de  la  jurisdiction, 
charge  et  devoir  desdits  prevosts,  Paris,   iCa/j,  in-8°  pièce. 

Simon  (François),  Traicté  de  la  jurisdiction  des  prevosts  des 
mareschaux,  de  leur  origine  et  institution,  Paris,    1624,   in-8°. 

Boursier    (Jacques),    Recueil    des    edits,    arrêts traitant    de 

l'origine  des  connestables  et  mareschaux,  Paris,    1628,  in-8°. 

Boursier  (Jacques),  Le  prevost  des  mareschaux,  3*  éd.,  Paris, 
1689,  in-8°. 

Recueil  de  quelques  édits,  déclarations  et  arrests  pour  Ioa 
jurisdiction  royale  de  Nossieigneurs  les  connestal^le  et  mareschaux 
de  France  ou  leurs  lieubenans  au  siège  gênerai  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Paris.  Paris,  Collet,   i645,  in-4°. 

Girard  et  Joly,  Trois  livres  des  offices  die  France,  Paris,  1647, 
2   in-fol. 

Le  pouvoir  et  jurisdiction  de  MM.  les  connétables  et  maréchaux 
de  France  (par  Claude  Traltit),  Paris,   1668,  in-/j°  pièce. 

La    maréchaussée     de    France,    ou     recueil     des     ordonnances, 

édits (par  (Juillauuie  Saugrain),   Paris,    1097  —  ayec  nue  suite. 

Paris,   Vve  Saugrain,    1717,    2   vol.   in-^i"'. 
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La  jurisdiction  ou  Code  de  la  connétablie,  Paris,  Vve  Saugrain, 
1719,  in-4°  pièce: 

Daniel  (Le  Père),  Histoire  de  la  milice  française,  Paris,  1721, 
a  vol.  in-i(i°. 

Encyclopédie  du  dix-huitième  siècle,  v°  connétablie.  , 

Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence,  Paris,  1784-1785,  17  vol. 
in-4°. 

Observations  sommaires  sur  le  tribunal  des  m,aréchaux  de 
France  et  sur  les  différentes  parties  de  leur  jurisdiction  par  un 
député  de  l'assemblée  nationale,   s.  1.  n.  d.,   in-8°  pièce. 
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LES   DIFFKRENS  TRIBUNAUX   DU   CONNiriABLE 
ET   DES   MARÉCHAUX   DE    FRANCE 

Le  connétable  de  France  en  vertu  de  son  office  possé- 
dait un  droit  de  juridiction  qui  s'est  manifesté  sous  trois 
aspects  :  d'abord,  par  la  justice  du  prévôt  de  la  conné- 
tablie,  en  second  lieu  par  le  tribunal  de  la  conné- 
tablie  siégeant  dans  l'enclos  du  parlement  au  palais  de 
Paris,  enfin  par  le  tribunal  du  point  d'honneur. 

De  la  [jremière  de  ces  justices  qui  s'exerçait  le  plus 
souvent  en  dernier  ressort,  soit  à  l'armée,  soit  à  Paris, 
soit  encore  dans  les  provinces,  on  ne  peut  faire  un  cha- 
pitre spécial  parce  qu'elle  a  seulement  laissé  des  traces 
d'existence  dans  les  cas  où  une  procédure  était  nécessaire, 
et  qu'alors  elle  se  trouvait  liée  au  siège  de  la  connétablie. 
On  traitera  donc  de  cet  officier  militaire  au  cours  des  cha- 
pitres consacrés  à  la  plus  importante  des  institutions  judi- 
ciaires émanées  du  connétable  et  appelée  durant  l'ancien 
régime  à  partir  du  seizième  siècle  connétablie  et  maré- 
chaussée. 

Du  tribunal  du  point  d'honneur,  il  sera  traité  dans 
un  autre  ouvrage,  car  il  commence  seulement  à  s'établii- 
en  une  institution  réglée  au  moment  où  l'office  du  con- 
nétable va  disparaître,  et  il  ne  prendra  toute  sou  exten- 
sion sous  le  nom  de  tribunal  des  marécliaiix  de  France 
qu'aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  On  ne  saurait 
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«railliMiis  hop  insislt'i"  mii'  hi  s(''j)aialion  Irrs  iielle  de  celle 
jiislice  cl  (le  t'clle  de  la  coiiiHHablie  :  ori^i^ine,  personnel, 
cornpélenee,  piocétliire,  l'oncliun  el  inlUieiice  sociales, 
loul  de  l'une  à  l'aiilre  appaïaîL  diltérent. 

Le  eoniu'IaMe  peut  exercer  loules  ses  justices  person- 
nellenu'id.  niais  dans  la  preniièie,  il  est  représenté  par  un 
ofliciei'  militaire,  dans  la  seconde  [)ar  des  gens  de  robe,  et 
dans  la  Iroisième,  il  se  fait  parfois  remplacer  par  un  ou 
[iliisieurs  maréchaux. 

Ces  derniers,  unis  en  un  corps,  [jossèdeiil  un  pou\oir 
de  juridiction  propre  ;  puis,  ils  sont  associés  au  connéta- 
ble cl  ils  finisseni  au  dix-septième  siècle  par  hériler  com- 
|>lèlemeul  des  droits  qu'ils  exerçaient  seuls  durant  les 
vacances  du  grand  office  de  la  couromie. 

Tout  d'abord  s'impose  une  rigoureuse  définition  des 
lermes.  Le  mot  connétablie  revêt  différentes  significa- 
tions. Il  s'entend  de  l'exercice  de  la  charge  du  connétable, 
et,  comme  ce  tlernier  titre,  pris  aussi  par  le  principal 
officier  militaire  des  grands  feudataires  et  les  gouver- 
neurs de  certaines  villes  ^  s'était  à  ce  point  répandu  paimi 
les  gens  de  guerre  qn'il  s'appliquait  parfois  à  quelque 
simple  chef  d'une  douzaine  d'hommes  d'armes-,  une  si 
petite  compagnie  même  portait  sonvent  au  moyen  âge 
le  nom  de  connétablie.  Le  sens  le  plus  fréquent  dans  l'Ile 
de  France,  et  qui  s'étend  peu  à  peu  sur  l'ensemble  du  ter- 
ritoire, est  celui  de  justice  militaire  de  la  table  de  marbre 
(lu  palais  à  Paris.  C'est  le  seul  dans  lequel  nous  l'enten- 
d  l'on  s. 

Le  terme  maréchaussée  s'est  appliqué  de  même  tan- 
tôt d'une  façon  générale  au  corps  de  gens  d'armes,  chargé 
de  la  police  du  ])ays,  tantôt  à  la  juridiction  des  maré- 
chaux que  nous  éludions,  soit  rncor»^  à  (M'IIc  d'un  de  Icins 

I.  Cf.  infr.,  p.  59. 

o.  Ciii  d'Holin,  il'Anlns.  porif  en  i-'^âfi  le  tilic  ilo  coiini'lalilc  Ai-  ilmizo 
romp;if,Mions  dv  pied.  IMbl.  ii;it..  mil.  CluimiulnniU,  (\o,  n°  '|.5«S.'î  ;  de  iiiriiic 
en   i/|00,  Francequin  J' Aboi  11:011.  iil.,  3,  11°  o- 
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prévôts  de  pioviiice.  On  écartera  cette  dernière  significa- 
tion ^)nsi\e^  mais  nous  devrons  conserver  les  deux 
autres,  qui  obtinrent  une  égale  faveur  dans  l'ancienne 
France.  Seulement,  pour  éviter  toute  obscurité,  on  con- 
viendra que,  sauf  désignation  particulière,  il  s'agira  tou- 
jours, quand  on  j[)arlera  de  maréchaussée,  du  tribunal  de 
Ja  table  de  marbre. 

L'histoire  de  la  connétablie  se  partage  naturellement 
en  raison  du  nombre  et  de  la  différence  des  sources  en 
deux  grandes  divisions  d'une  étendue  assez  inégale.  Il 
convient  avant  tout  d'étudier  ce  tribunal  dans  ses  origines 
jusqu'au  seizième  siècle,  et  de  le  présenter  ensuite  dans 
le  détail  pour  les  trois  derniers  siècles  de  la  monarchie. 

I.  Cf.  infr.,  p.  39. 
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La  prétendue  ordonnancf  foiidaincnlalc  (l<:  liiôfi,  œuvre  du  seizième  et  du 
dix-septiènio  siècles.  —  Les  opinions  émises  au  dix-liuitième  siècle.  — 
Origine  probable  de  la  juridiction.  —  Les  tables  de  marbre  du  palais 
de  Paris  et  l'étendue"  des  ravages  causés  aux  archives  de  la  justice  mili- 
taire  par   l'incendie   de    i(uS. 


La  prétendue  ordonnance  fondamentale  de  i356, 
œuvre  du  seizième  et  du  dix-septième  siècles.  —  La  ques- 
tion de  rorigine  de  la  connétablie,  el  même  la  véritable 
nature  de  cette  juridiction  jtisqu'au  seizième  siècle  posent 
un  problème  d'histoire  d'ime  solution  peu  facile.  Lqs 
auteurs  de  la  fin  du  seizième  et  du  dix-septième  siècles, 
voyant  à  leur  époque  la  justice  contentieuse  du  conné- 
table exercée  conjointement  avec  celle  des  maréchaux  par 
deux  officiers  de  robe  longue  qui  tenaient  leur  siège  à  la 
table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  imaginèrent  qu'il  en 
avait  été  ainsi  de  toute  ancienneté,  et  puisque  cette  jus- 
tice se  trouvait  dans  l'enclos  du  parlement  qui  en  recevait 
les  appels,  ils  la  regardaient  comme  établie  à  Paris  dans 
le  même  temps  que  la  cour.  «  Les  maréchaux,  écrit  du 
Haillan  en  1611,  sont  comme  collatéraux  du  connestable, 
leur  ))ouvoir  est  presque  semblable  au  sien,  et  le  siège  de 
leur  justice  n'est  qu'un  à  la  table  de  marbre  à  Paris 
comme  il  est  plus  amplement  déclaré  par  les  anciennes 
ordonnances  ^  »  Pierre  de  Miraulmont  se  montre  encore 

I.  Du  Haillan,  De  Veslat  et  succez  des  affaires  de  France,  p.  Sao  r°. 
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pins  explicite  :  u  Les  rois  ont  aussi  donné  aux  coMestal)le 
et  niareschaux  de  France  justice  et  jurisdiction,  laquelle 
ils  firent  premièrement  exercer  par  gens  expers  au  faict 
(le  la  ^iiern^  (vslans  ordinaiicinciil  à  leur  suilte,  et  depuys 
le  parlt'iiMMil  ancslé  à  Paris,  au  sic^e  de  la  table  de  marbre 
au  |)ahiis  à  Paris,  où  les  coneslable  «4  niareschaux  ont  leur 
siège  et  jurisdiction  inféodée...  '  ils  ont  un  scel,  des 
armories  du  coneslable,  duquel  sont  scellées  les  sentences 
par  eux  ou  leurs  lieuteuans  données  2.,» 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle,  Pin- 
sou  de  la  Martinirie  insiste  de  toutes  manières  sur  l'an- 
cienneté du  siège  de  la  justice  militaire  unique  pour 
toute  la  France,  et  à  la  tète  duquel  se  trouvent  le  conné- 
table et  les  maréchaux  «  membres  joints  et  unis  3.  »  Et 
désormais,  ce  fut  une  vérité  bien  établie  dont  ne  man- 
quent pas  de  faire  usage  les  auteurs  de  mémoires  si  nom- 
briMix  rédigés  en  faveur  de  la  juridiction^,  et  au  dix-hui- 
tième siècle,  les  rédacteurs  d'encyclopédies^  ou  de  réper- 
toires de  jurisprudence'',  que  copient  au  siècle  suivant  les 
compilateurs  pour  leurs  ouvrages  généraux  ou  leurs  arti- 
cles de  dictionnaires. 

Pour  justifier  l'ancienneté  de  la  connétablie,  on  s'ap- 
puyait au  dix-septième  siècle  sur  une  ordonnance  rendue, 

1.  Dt>  Miraulmonl.  Les  nieinoires...  sur  l'origine  el  inslitution  des  cours 
souveraines  et  justices  royalles  estons  dans  l'enclos  du  palais...  pp.  36o  et 
3Gi. 

2.  Lac.  cit.,  p.  3G3. 

3.  Pinson  de  la  Martinic-ro,  ot  différentes  pièces  dans  Arch.  nat..  AD'ï*  't. 

4.  «  Le  siège  de  la  oonnestablic  est  la  seulle  justice  militaire  du 
royaume    aussy    ancienne    que    la    guerre    autrefois    et    ambulatoire    avec    le 

parlement,  et  rendue  sédentaire  avec  luy  a  la  table  de  marbre  du  pallais 
ainsy  qu'il  est  justiffié  par  les  anciennes  ordonnances...  présidée  par  MM.  les 
connestable  et  marescbaux  de  France  el  leurs  officiers...  [qui]  ne  compo- 
sent qu'un  corps...  »  Bibl.  nat.,  ms.  fr.   i0.5>.8,  fol.  3i6  r°  et  v". 

5.  L'encyclopédie  du  dix-buitième  siècle  s'en  rapporte  à  Miraidmont 
sur  la  question  de  l'origine  de  la  connétablie  et  maréchaussée.  V°  Co;i/ie- 
tablie. 

6.  Guyot  dans  son  Hépertoire  de  jurisprudence  suit  également  l'opinion 
de   Miraulmonl,  tom.   IV,  p.   476.  toi.    ■>. 
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disait-on,  dans  les  états  généraux  de  i356,  laquelle  éta- 
blissait en  douze  articles  la  compétence  du  siège  i.  La 
justice  militaire  aurait  reçu  dans  ces  assises  solennelles 
son  premier  code  que  les  officiers  du  tribunal  ne  man- 
quaient  pas   de   mettre   en  avant  à  tout   propos    afin    de 

I.  Il  paraît  utile  de  donner  ici  ces  douze  articles  dans  l'ordre  où  ils  sont 
habituellement  présentés,  en  raison  des  nombreuses  références  que  l'on 
avait  pris  autrefois  l'habitude  de  faire  à  cette  piétendue  ordonnance  fonda- 
mentale :  «  Et  premièrement,  aux  seigneurs  connestable  et  maresciiaux  de 
France,  ou  leur  lieutenant  à  la  table  de  marbre  appartient  la  cognoissance 
et  jurisdiction  en  première  instance  de  tous  excès,  crimes  et  délits  commis 
et  perpétrez  par  les  gensdarmes  des  ordonnances  du  roy,  et  autres  gens  de 
guerre,  soit  de  pied  ou  de  cheval,  au  camp,  en  leur  garnison,  y  allant  ou 
revenant  d'iceluy,  ou  tenant  les  champs,  et  aussi  des  excès  et  efforts  qui  peu- 
vent estre  faicts  aux  dessusdits  en  exerçant  ce  qui  est  dit. 

II.  Item,  des  prisonniers  de  guerre,  rançon,  bulin  et  autres  débats  qui 
peuvent  advenir  à  cause  de  ce. 

III.  Item,  quant  aucuns  prenans  les  gages  et  solde  du  roy  sont  desobeis- 
sans  aux  chefs  et  capitaines,  et  se  retirent  du  camp  et  armée  dudit  seigneur, 
sans  congé  dudit  seigneur,  ou  de  cekiy,  ou  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  ce 
faire. 

IV.  Item,  si  aucuns  commissaires  des  guerres,  capitaines,  lieutenans,  et 
autres  faisans  monstres  et  reveuës  desdits  gens  d'ordonnance,  et  autres  gens 
de  guerre,  cassent  et  mettent  hors  de  leurs  compagnies  aucuns  des  deSsus- 
dits  sans  cause  valable. 

V.  Item,  des  matières  qui  peuvent  advenir  à  l'encontre  des  explorateurs 
et  proditeurs,  transfuges  et  déserteurs  militaires  et  semblablemcnt  des 
actions  personnelles  que  les  huissiers,  heraux  d'armes  et  trompettes  peuvent 
avoir  les  uns  contre   les   autres,   mesmement   en   deffendant. 

IV.  Item,  des  actions  personnelles  que  Icsdits  gens  d'ordonnance,  et 
autres  gens  de  guerre  peuvent  avoir  l'un  à  l'encontre  de  l'autre,  pour  rai- 
son de  faict  de  guerre,  et  de  tous  contracts,  cedulles  et  convenances  faictes 
entr'eux,  et  autres  pour  le  faict  de  la  guerre  et  occasion  d'icelle. 

VII.  Item,  des  matières  qui  peuvent  advenir  pour  le  faict  de  la  guerre, 
comme  de  redition  de  villes,  chasteaux,  et  autres  fortes  places  rendues  aux 
ennemis  du  roy,  par  la  faute  et  malversation  de  celuy  ou  de  ceux  qui  en 
auroient  la  charge. 

VIII.  Item,  des  gentils-hommes  sujects  au  ban  et  arriere-ban,  qui  seront 
refusans  d'aller  audit  ban  et  arriere-ban  au  service  du  roy,  et  des  actions  et 
poursuites  qui  peuvent  advenir  à  cause  de  ce. 

IX.  Item,  des  payemens,  gages  et  soldes  desdits  gens  d'ordonnance,  gen- 
tils-hommes de  l'hostel  du  roy,  et  autres  gens  de  guerre  pour  les  poursuivre 
à  rencontre  des  trésoriers  et  payeurs  de  leurs  compagnies,  ou  leurs  clercs 
et  commis,  et  des  prests  faicts  par  lesdits  trésoriers  et  payeurs,  ou  Icursdits 


lO  LA    OLKSTION    DES    OUICINKS 

(It'-iiioril  Kl  leur  iiiipoilaiicc '.  Ce[)CMiclanl,  si  dans  la 
seconde  inoili»'-  du  di\-sej)lièine  siècle,  le  piociiienr  du 
roi  Pinson  de  la  Marlinièie  -  présente  celle  ordonnance 
comme  le  pi\()l  de  sa  justice^,  il  élail  parfois  arrivé  que 
l'antlienticité  de  ces  arlicles  regardés  généralement 
comme  capitaux  ail  été  mise  en  doute  par  quelque  cour 
rivale  dîuis  un  conilit  de  compétence '\  si  bien  qu'au 
di\-liiiili(ui('  siècle,  le  lieulenant-généial  de  Bauclas  "' 
voulut  tirer  la  chose  au  clair  pour  se  meltie  en  posture 
favorable  vis-à-vis  ses  adversaires.  Il  fuf  obligé  de  déclarer 

clercs  cl  commis  au\  dessusdifi*,  ot  rcsponccs  faicics  pour  eux  aux  niarclianils 
pour  vivres,  dicvaux  ou  armes. 

X.  Ileiu.  (les  malversations  qui  pourroient  estre  commises  par  le-idits 
trésoriers  jjayeurs  destliles  compagnies,  leurs  clercs  et  commis  en  Icurtdits 
offices  et  estats.  et  des  comptes  et  assignations  qu'ils  se  baillent  les  uns  aux 
autres  pour  !(>  fait  de  leurs  charges  et  eulitinises,  là  où  il  en  survient  aucun 
différent   enir'eu.x. 

XI.  Item,  des  fautes,  abus  et  malversations  que  lis  ju-evosts  desdits  sei- 
gneurs mareschaux.  ou  leurs  lieutenans  et  archers  p»  uvent  commettre  en 
leurs  offices,  estats.  charges  et  commissions,  et  des  excès  qui  leiu-  peuvent 
estre  faicls,  et  à  ceux  par  eux  appeliez  en  ayde  de  justice,  en  exerçant  leurs- 
dites  charges,  et  aussi  des  différents  qui  peuvent  advenir  entre  les  dessus- 
dits prevosts.  lieutenans  et  archers,  en  cassant  et  destituant  par  lesdits  pre- 
vosts,  leursdils  lieutenans  et  archers,  sans  cause  valable,  et  seBiblablement 
des  appellations  qui  s'interjettent  desdits  prevosts  et  lieutenans  par  eux  pris, 
non  estans  de  leur  gibier  et  jurisdiction. 

XII.  Item,  des  lettres  de  remission  de  pardon  et  d'innocence  qui  s'ob- 
tiennent et  inipclrcnt  poni-  les  malfaicts  et  delicls  dessusdils  commis,  tant 
par  les  gens  d'ordonnance,  gens  de  guerre,  trésoriers  et  payeurs,  leurs  clercs 
et  comnjis,  prevosts  desdits  mareschaux,  leurs  lieutenans  et  archers  qu'au- 
tres, au  (amp,  en  garnison,  y  allans,  revenans,  et  exerçans  les  choses  sus- 
dites, lesquels  se  doibvent  addresser  ausdifs  sieurs  conneslable  et  man-schaux 
de  France,  ou  leursdits  lieutenans  à  ladite  table  de  marbre,  et  illec  en  pour- 
suivre, requérir  et  dejnander  l'entérinement,  et  les  parties  interressées  y 
estre  adjournées.   » 

Arch.  nal..  AD'ï' ^  :  Bibl.   nat.,  ms.   fr.   •>o.i5).   fol.   -o:>  v°. 

I.   liibl.   nat.,  ins.   fr.    ifi.oaS,  fol.   .SiC.   \°. 

:>..    Appi-ndiee   I.   Liste  des  procureurs  du    r(^i   au   >ièire  di'   la  connélablie. 

?i.   Pinson,  o/».   rit.,  ])\).   i.S  et  ss. 

/|.  C'est  ainsi  qu'en  un  mémoire  «  conceruani  la  Jurisdiction  du  grauil 
conseil  du  roy  sur  les  oflieiers  de  mareschaussée  »  il  est  question  de  cette 
ordonnance  en  ces  termes  :  les  «  douze  prélemlns  articles  de  la  déclaration 
de  i356...  )..  Bibl.  nat..  ms.  fr.,  iCS^S.  fol.  37a   r°. 

5.  Appendice  I,  Liste  des  lieutcn;»ns-généraux  au  siège  de  la  connétablie. 


I.A     PRÉ^E^ULE     ORDONNANCE     FONDAMENTALE  II 

qu'il  n'avait  pu  trouver  l'oidonnance  de  i356,  ni  aucun 
fragment  de  son  texle,  que  le  temps  auquel  ces  articles 
furent  rédigés  lui  paraissait  assez  incertain,  enfin  que 
leur  distribution  se  trouvait  assez  variée  dans  les  auteurs 
qui  nous  les  avaient  transmis  avant  1660  ^  Plus  tard,  au 
dix-neuvième  siècle,  Isambert  croira  leconnaitre  dans  ces 
douze  articles  (c  un  extrait  de  diverses  dispositions  des 
ordonnances  de  i355  et  i35G  mises  en  ordre  à  l'usage  des 
officiers  »  de  la  connétablie  2. 

Quand,  comment  et  par  qui  s'était  opérée  cette  mise 
en  ordre  ?  Pour  Isambert,  la  réponse  lui  parut  simple.  Il 
avait  tiouvé  cette  pseudo-ordonnance  sans  forme  dans  un 
recueil  paru  en  lô/jr)  et  publié  par  Péditeur  Collet^.  Celui- 
ci  déclarait  que  l'ordonnance  fondamentale  avait  été 
réduite  en  douze  articles  comprenant  «  en  peu  toutes  les 
matières  qui  s'y  doivent  traiter  et  décider.  »  Isambert  en 
conclut  que  cette  réduction  était  l'œuvre  de  Collet^. 

Il  nous  paraît  impossible  de  se  ranger  à  cet  avis.  En 
effet,  non  seulement  le  président  Brisson  avait  déjà  pré- 
senté bien  aupara\ant  en  i586  dans  son  Code  Henri  III  le 
groupement  des  matières  de  la  compétence  de  la  conné- 
tablie  dans  un  ordre  analogue  à  celui  que  Collet  donnait 
en  i6/i5  pour  le  texte  de  l'ordonnance  fondamentale^, 
mais  encore  des  lettres  du  3  août  1673  énumèrent  de  la 
même  manière  les  attributions  du  siège,  en  se  référant 
d'une  façon  formelle  aux  douze  anciens  articles  concer- 
nant la  juridiction  des  maréchaux  à  la  table  de  marbre. 


I.  De  Bauclas,  DicHoniialrc  universel  des  maréchaussées,  pp.  i35  et 
ic>C)  ;  Bihi.  nat.,  ms.  fr.  5.688,  vol.  Sg. 

9.  Isambert,  Recueil,  t.  IV,  p.  857,  note  2. 

.'■>.  Il   s'agit  du  Recueil  de  quelques  édits Paris.   Collet,    i6'i5,  in-4°. 

/|.  «  Réduites  par  qui  ?  Apparemment  par  l'éditeur.  C'est  sans  doute, 
ajoutait  Isambert,  pour  cette  raison  que  cette  pièce  n'a  pas  été  insérée  en  la 
collection  du  Louvre...  »  Isambert.  Recueil,  t.  IV,  p.  857,  note  ■>.. 

5.  V.  infr.  Nous  nous  servons  précisément  pour  l'analyse  de  la  compé- 
tence de  la  connétablie  du  code  Henri  parce  qu'il  représente  le  plus  ancien 
texte  imprimé  sur  la  matière. 


12  LA    QUESTION    DES    ORIGINES 

Et  ce  texte  nous  apporte  une  preuve  d'autant  plus  pré- 
cieuse que  son  autlienticité  est  indiscutable  ;  enreo^istré 
au  parlement  le  i"  mars  157/1,  il  le  fut  au  siège  quatre 
jours  après  ^  Néanmoins,  il  faut  l)ien  observer  que  le  roi 
n'apj)elait  pas  «  ces  douze  anciens  articles  »  ordonnance 
de  i356.  On  ne  précisait  aucune  date-.  Il  en  allait  de 
même  de  deux  ordonnances  de  François  1"  de  juin  i5/i4 
et  du  i*""  janvier  i545^. 

D'autre  part,  malgré  toutes  les  reclierches,  on  ne 
relève  dans  aucun  auteur  ni  dans  aucun  texte  antérieur 
au  seizième  siècle  la  moindre  allusion  à  l'existence  de  cet 
ensemble  de  douze  articles  relatifs  à  la  justice  militaire. 
Force  nous  est  donc  de  conclure  que  cette  mise  en  ordre 
est  l'œuvre  du  seizième  siècle  ;  elle  existait  dune  façon 
certaine  bien  avant  1578,  très  probablement  aussi  avant 
i545.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  mettre  en  doute  que 


1.  «  Charles,  etc.  Comme  de  tout  temps  et  ancienneté  appartient  à  noz 
très  chers  cousins  les  mareschaulx  de  France  ou  leur  lieutenant  au  sie^e  de 
la  mare&chaucée  de  France  a  la  table  de  marbre  de  nostre  palais  à  Paris 
la  connoissance  et  jurisdiction  en  première  instance  privativement  à  tous 
aultres  juges  de  toutes  causes,  procès  et  differens  procedans  du  faict  de  la 
guerre   et    gendarmerie    comme     de     rançons...     des     monstres,     paiemens, 

gaiges des   obligations,   promesses,   cedulles   faites  pour    armes,     vivres, 

chevaulx  et  aultres des  procès  et  differens  que  les  commissaires  des  guer- 
res, contrerolieurs,  thresoriers  et  paieurs,  heraults  d'armes,  eappitaines  et 
conducteurs  du  eharoy  de  nostre  artillerie  et  de  noz  guerres  tant  en  deman- 
dant que  deffendant,  à  cause  de  leurs  charges  et  administrations  et  de  toutes 
aultres  causes  militaires  plus  a  plain  contenues  es  douze  anciens  articles  con- 
cernans  la  jurisiliction  de  nosdictz  mareschaulx  de  France  ou  leurdict  lieute- 
nant audict  siège  de  la  table  de  marbre » 

Arch.  nat.,  Zi<=  84,  fol.  2A6  r°. 

Il  n'est  qu(>stion  ici  que  des  maréchaux  et  de  la  maréchaussée  parce  que 
l'on  se  trouve  dans  la  longue  période  de  la  vacance  de  la  charge  de  conné- 
table de  1667  à  1590. 

2.  Arch.  nat..  Zi<^  7^,  fol.  o'if)  r"  ;  Ribl.  nat.,  n.  acq.  fr.  ms.  i^.oSi, 
fol.  6o3. 

.S.  Seulement  ici  nous  ne  possédons  pas  la  garantie  que  donne  l'enre- 
gistrement des  letties  de  157S,  dans  les  registres  de  la  connétablie,  car  nous 
sommes  renvoyés  par  le  catalogue  des  actes  de  François  l",  t.  IV,  p.  5io, 
aux  textes  de  l'éditeur  Collet,  p.  i3,  et  de  Pinson  de  la  Marlinière,  p.  ifi. 


LA  PRÉTENDUE  ORDONNANCE  FONDAMENTALE         l3 

ces  articles  aient  été  dressés  sur  l'ordre  du  connétable  de 
Bourbon  en  162/1  ^. 

De  toutes  façons,  Isambert  s'est  trompé .  d'un  siècle 
quant  à  la  date  de  la  confection  de  la  pseudo-ordonnance 
fondamentale  ~,  mais  le  fonds  de  celle-ci  se  compose  pour 
une  certaine  part  de  dispositons  des  ordonnances  de  i355 
et  1357.  L'article  11  de  la  première  attribuait  au  conné- 
table seul  une  certaine  compétence  sur  les  sergens  d'armes 
défendeurs-^,  et  aux  maréchaux  aussi  bien  qu'au  conné- 
table, compétence  concurrente  sur  les  gens  d'armes  en 
général  se  trouvant  en  l'armée  et  seidement  défendeurs  ^. 
L'ordonnance  de  i357  reprenait  à  peu  près  les  mêmes 
prescriptions  dans  l'article  23  ^.  Pour  le  reste,  ces  deux 
ordonnances  édictaient  des  dispositions  prohibitives^  entre 
autres  à  l'encontre  du  connétable*^  et  surtout  des  maré- 
chaux dont  la  juridiction  apparaît  ici  en  plus  d'un  point 
séparée  de  celle  du  premier^. 

1.  Bibi.   nat.,  Coll.  Clairambault,  ms.  2(S5,  fol.   19C  v°. 

2.  Isan^-l);'rt  après  avoir  émis  l'hypothèse  que  l'ordonnance  fondamen- 
tale était  une  mise  en  ordre  de  diverses  décisions  royales  en  faveur  de  la 
justice  militaire  faite  par  l'éditeur  Collet  au  dix-septième  siècle,  ajoutait 
que  c'était  sans  doute  pour  cette  raison  que  la  pièce  n'avait  pas  été  insérée 
dans  la  collection  du  Louvre.  «  Cette  raison  »,  signifiait  sans  doute  dans  l'es- 
prit d'Isambert  que  la  pièce  n'était  pas  une  véritable  ordonnance,  mais  s'il 
a  pensé  que  la  pièce  n'avait  pas  été  insérée  parce  qu'elle  était  postérieure 
à  l'avènement  de  François  P*",  époque  où- s'arrête  la  collection,  l'hypothèse 
que  nous  adoptons  s'accorde  aussi  bien  que  celle  d'Isambert  dans  les  deux 
cas  :  soit  comme  fausse,  soit  comme  postéiùeui'e  à  i5i5,  de  toutes  façons,  la 
prétendue  ordonnance  fondamentale  n'avait  pas  à  être  insérée  au  recueil. 

3.  ...  «  Et  aussi  demourra  à  nostre  connestablc  la  congnoissance  des 
sergenz  d'armes  en  deffendant  tant  seulement,  et  en  actions  personnelles 
esqucllcs  il  n'aura  garde  enfrainte.   »  Isambert,  t.   IV,  p.   752. 

4.  ...  «  Et  aussi  pourront  congnoistre  nostredif  connestablc  et  noz 
mareschaulx,  ou  leurs  lieux-tenans,  quant  aus  actions  personnelles  et  entre 
cculs  qui  présentement  seront  en  la  guerre,  et  en  deffendant  tant  seulement, 
senz  ce  toutes-voyes,  que  ceuls  qui  seront  en  la  guerre,  puissent  en  deman- 
dant faire  adjourner  ou  convenir  en  action  personnelle  ou  réelle  ceuls  qui 
ne  seroient  pas  en  la  guerre.  )>  Id.,  p.   768. 

5.  Isambert,  t.  IV,  pp.  829  et  83o. 

6.  V.   infr.,  p.   20. 

7.  Ainsi,  il  est  défendu  de  bailler  aux  maréchaux  et  non  pas  au  conné- 


1 'i  i,\  (,)u^:s^lO^  dks  okkjinks 

Malgré  tout,  il  y  a  loin  coininc  oti  voit  de  ces  (|iit'l- 
€|ii('s  |)ros;cri|>li(His  à  r(Mis«'<nl>l('  de  malirics  doiil  s'<k'1'ii|)«' 
la  pseiulo-()i(i<»imaiu'('  l'ondaiinMilalc,  cl  I  on  j)oiil  dire  qui; 
si  celle-ci  sappiiic  sni  quelques  disposilious  légales  l'ii 
faveur  de  là  juslice  uiililaire  aiiléiieiire  au  seizième  siècle, 
elle  est  au  moins  j)our  une  aussi  giande  part  eom[)osée 
d'usages  étahlis  peu  à  peu  par  le  lemps  et  surtout  d'usur- 
pations sur  les  di'oils  de  la  justice  ordiuaiic,  (pii  daillcnts 
ne  cessa  Jamais  de  les  contester. 

Si  telle  fut  l'origine  trouble  de  noire  pseudo-ordon- 
nance, cette  dernière  finit,  avec  la  [)aline  du  teiiips  et  le 
système  des  déclarations  confirmalives  arrachées  au  pou- 
voir par  les  chefs  du  tribunal,  par  [)rendre  peu  à  peu  une 
apparence  légale.  Aous  avons  dit  que  les  lettres  patentes 
du  3  août  1573  nommaient  les  douze  anciens  articles  sans 
les  datera  Au  dix-septième  siècle,  on  se  montra  plus 
hardi.  Les  déclarations  du  i5  novembre  1617-  et  du 
8  novembre  1618^  conhrment  la  juridiction  dans  ses 
droits,  et  ainsi  de  confirmation  en  confirmation,  on  en 
arrive  à  la  déclaration  d'Arles  de  janvier  1660,  où  le  roi 
dit  expressément  qu'il  s'est  fait  représenter  l'artick'  I\ 
de  la  déclaration  de  i356  qui  attribue  la  connaissance  des 
payemens  des  gages  et  des  soldeS' des  gens  de  guerre  à  la 
connétablie  ^*.  Ordonnance  ou  déclaialion,  on  n'y  regaide 
pas  de  si  près.  La  condjinaison  (\i'^  douze  articles  a  pris 
ainsi  corps,  l'ordonnance  fondamentale  de  iiohc  jii>^lice 
est  devenue  une  réalité. 

Cinq  ans  auparavant  en  Uif);"),  dans  ini  de  ces  nt>in- 
breux  mémoires  qu'ils  ne  cessaient  d'adresser  au    procu- 


lahlc  dos  conimissioiis  i)Our  jupt'i'.  Onlum;.  ilc  i.îr>7,  art.  ■?.'j  ;  I.s;miln'il. 
t.    IV,    p.    8:>i. 

1 .  V.   supr.,-  p.    ï?.. 

:>..  Piôcc  jusUficalivt',  n°  56. 

3.   Bil)l.  nat.,   n.   acq.   fr.   ms.   ;>.o8/i.   fol.   tiu.'î. 

1.  BihI.  nal.,  ins.  fr.  i6.5?S,  fol.  37<)  r"  ;  iiiipr.  fol.  I"'  î.ijyt»,  cl  I'iiis))ii, 
op.   cit.,  p.   482. 
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reur  général  du  parlement  on  au  conseil  du  roi  ^  pour 
revendiquer  la  connaissance  de  quelque  affaire  dont  la 
compétence  leur  était  contestée  par  l'une  ou  l'autre  des 
justices  rivales,  les  officiers  soutenaient  que  leur  tribunal 
subsistait  depuis  quatre  siècles.  L'institution  remontait 
donc  à  1355  environ.  Désormais,  toute  la  légende  se  trou- 
vait formée  ;  et  l'on  avait  pu  se  donner  une  apparence  de 
respectabilité  suffisante  pour  résister  aux  «  entreprises  »  , 
des  juridictions  adverses.  Car  c'était  au  fond  là  le  but 
tout  pratique  que  s'efforçaient  d'atteindre  par  leurs 
œuvres  d'apologie  plutôt  que  d'bistoire,  les  officiers  de 
notre  justice,  très  llattés  au  surplus  de  se  voir  à  la  tête 
d'un  tribunal  presque  aussi  antique  que  le  parlement. 

Les  opinions  émises  au  dix-huitième  siècle.  —  Au 
dix-huitième  siècle,  du  moins  dans  la  seconde  moitié,  les 
auteurs  paraissent  avoir  abandonné  la  légende  de  l'insti- 
tution du  siège  de  la  connétablie  et  maréchaussée  dans  les 
états  généraux  de  i356  faisant  rendre  une  ordonnance 
fondamentale  qui  fixait  les  différentes  matières  de  la  com- 
pétence de  la  justice  militaire.  Les  auteurs  de  l'encyclo- 
pédie et  du  répertoire  de  jurisprudence  ne  parlent  pas  des 
fameux  douze  articles,  et  ils  adoptent  quant  aux  diverses 
affaires  susceptibles  d'être  soumises  à  notre  juridiction 
une  division  d'apparence  plus  étroite  que  celle  de  la  pré- 
tendue ordonnance  fondamentale,  mais  au  fond  plus  am- 
ple et  comprenant  les  nouvelles  matières  qui  étaient 
venues  s'ajouter  à  la  fin  du  seizième  et  durant  le  dix-sep- 
tième siècle  avec  la  croissance  de  l'Etat  à  la  compétence* 
des  officiels  du  siège.  Les  douze  articles  sont  ramenés  à 
dix  points  principaux '2.  Le  premier  article  de  l'ordon- 
nance dite  fondamentale  est  à  peu  près  reproduit  dans  les 
termes  qui  composent    le  premier    point  concernant    la 

I.  V.  infr..  UV  pmlir.  ,-|i.  IV.  §  7. 

3.  Encyclopédie  du  ilix-huilièinc  sicrle,  v°  connt-tablic;,  et  Bi'pcrloire  de 
jurisprudence  de  Guyot,  l.  IV,  pp.  477,  col.  2  à  478,  col.  2. 
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police  (lisciplinairo  du  sièf^c,  mais  les  second,  troisième, 
qualiirmc,  ciiiquirnu',  seplit'ino  et  luiilième  articles  qui 
renforinaieiil  d'une  manière  éparse  les  matières  de  la 
compétence  purement  militaire  du  tribunal  étaient  réunis 
d'une  façon  plus  rationnelle  sous  le  second  chef.  Le 
sixième  article  concernant  la  compétence  civile  corres- 
pondait au  troisième  point,  le  neuvième  et  le  dixième 
relatifs  à  la  compétence  administrative  s'étendaient  au 
contraire  dans  les  quatrième,  cinquième,  sixième  et  sep- 
tième articles  en  raison  de  la  complexité  plus  grande  de 
l'administration  militaire  ;  les  affaires  prévôtales,  dont 
l'ordonnance  fondamentale  ne  soufflait  mot,  sauf  en  ce 
qui  concernait  la  police  disciplinaire  du  tribunal  sur  les 
prévôts,  formaient  pour  les  cas  dits  prévôtaux  jugés  sans 
appel,  les  matières  soumises  à  FappeP,  et  les  contesta- 
tions administratives  des  maréchaussées,  deux  nouvelles 
divisions.  Enfin,  les  onzième  et  douzième  articles  se  trou- 
vaient fondus  dans  un  dixième  et  dernier  paragraphe 
précisément  relatifs  à  cette  discipline  des  prévôts  et  à  l'en- 
térinement des  lettres  de  pardon. 

Ainsi,  l'on  ne  faisait  plus  état  de  l'ordonnance  fonda- 
mentale, mais  en  revanche  on  semblait  admettre  à  la  fois 
que  la  connélablie  et  rnaréchaussée  remontait  à  i255  envi- 
ron, et  d'autre  part,  qu'elle  aurait  été  établie  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  Charles  V  du  12  Juin  11^7.^1  '-.  On  sui- 
vait là  d'ailleurs  l'opinion  de  Miraulmont  qui  prétendait 
que  le  roi,  en  interdisant  aux  sergens  des  maréchaux 
d'adresser  aux  parties  des  ajournemens  en  })rovince,  et  en 
•permettant  seidement  d'agir  ainsi  à  Paris,  avait  eu  le 
dessein  d'installer  au  palais,  à  Paris  même,  la  juridiction 
des  connétable  (i  maréchaux  de  France-^. 


I.  .Sur  ce  point,  v.  inir..  III''  parlii-,  rh.   Il,  §  "?.,  et  ch.   III,  §  ,'î. 

•A.  Encyclopédie  du  dix-huitième  siècle,  i-t  Guyot,  loc.  cil. 

',\.  ...   «   Charles  V,   le   trezièmc  décembre   mil   trois  cens   septante  (pia- 

Ire ordonna  que  les  adjourncmens  des  marescliaux  de  France  se  feroicnl 

pour  comparoir  en  la  ville  de  Paris,  et  non  ailli-urs,  cl  que  les  ailjourncnuns 
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Au  fond,  cela  revenait  à  dire  que  la  connétablie 
aurait  été  créée  par  une  mesure  indirecte,  en  adressant 
suivant  un  ingénieux  détour,  une  défense  à  des  huissiers  ! 
On  était,  comme  l'on  voit,  fort  éloigné  de  l'origine  plus 
imposante  de  l'ordonnance  fondamentale  issue  des  états 
de  i356.  Mais  se  trouvait-on  plus  rapproché  de  la  vérité  ? 
Nullement,  car  il  nous  paraît  que  l'ordonnance  du  12  juin 
1874,  vérifiée  le  i4  décembre  suivant,  n'avait  pas  cette 
portée.  Charles  V  défendait  simplement  aux  sergens  com- 
mis et  officiers  des  maréchaux  de  faire  des  ajournemens 
ou  des  exécutions  sur  ses  sujets  pour  préserver  les  droits 
des  sergens-royaux,  c'est-à-dire  de  la  justice  ordinaire,  à 
dresser  et  à  signifier  les  actes  de  procéduie  dans  les  bail- 
liages, sénéchaussées  et  prévôtés.  Les  subordonnés  des 
maréchaux  en  effet  avaient  pris  la  mauvaise  habitude  pro- 
fitable à  leur  office,  de  dresser  des  ajournemens  à  tort, et  à 
travers,  sans  y  exposer  les  motifs  pour  lesquels  ils  déran- 
geaient les  justiciables  qui  se  plaignaient  d'autant  plus 
de  cette  intolérable  situation  que  dans  les  campagnes,  il 
leur  était  difficile  de  trouver  conseil  ^.   Mais,   à  Paris,   le 


scroient  libellez,  et  faicls  par  les  sergens  royaux  des  lieux,  non  par  aueuii 
commis  sergent  ou  officier  des  mareschaux,  ce  qui  se  lit  afin  d'establir  la 
jurisdiction  des  concstable  et  mareschaux  de  P'ranee  au  palais  à  Paris,  où 
elle  se  tient  et  exerce,  sans  rien  déroger  ny  diminuer  du  pouvoir  et  cognois- 
sance  des  prcvosts,  lesquels  souz  diverses  prétextes,  ont  depuis  de  be.au(ou|) 
accreu  et  augmenté  leur  jui'isdiction.  »  Mémoires  da  Pierre  de  Miraulmonl... 

lieutenant-general  en  la  prevosté  de  Vhostel sur  Vorigine  et  insUtiili<in 

des  cours  souveraines,  pp.  862  et  363.  —  Chenu,  Livre  des  offices  de  Fraïu-e. 
p.  1.090,  soutient  également  que  la  juridiction  militaire  fut  établie  à  la 
labié  de  marbre  le  i3  décembre  187^,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  et  il 
en  tire  même  cette  conséquence  que  le  siège  de  la  connftablie  se  trouvait 
ainsi  «  establie  postérieure  à  celui  des  eauës  et  forests.  »  V.  infr.,  p.  45, 
comment  certains  textes  que  nous  avons  trouvés  détruisent  sans  aucun 
doute  possible  cette  opinion  de  Miraulmont  et  de  Chenu,  toujours  tenue 
\)0\\v   véiité. 

I.  ((  Pourquoy  souvent  advient  que  nosdits  sujets  vont  au  .jour  qui  leur 
est  assigné  tout  espourveumenl  et  sans  qu'ils  svachent  ce  qu'on  leur  veut 
demander,  et  aussi  souvent  sont  adjournez  en  lieu  où  ils  ne  peuvent  et  osewt 
aller  pour  douhte  de  guerre,  et   là    où  ils   ne   peuvent   reeouvicr  de  conseil, 
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iiiriiH'  iiu(ni\riiioTil  u'exislait  pas.  Aussi  le  roi  faisail-iP 
«*\(('[)ti()ii  |K)iii"  sa  c'a[)ital(',  où  <(  l'on  pciil  mieux  ivcoii- 
Mr\-  bon  conseil  que  ailleuis  ••.  »  Puis  il  ordoniiail  à  ses 
srr«jft'ns  d'indiquer  eiaiienu'ul  les  niolil's  i\('s  ajouinemens 
qu'ils  foraienl  -. 

Cette  ordonnance  représente  en  somme  une  de  ces 
nombreuses  demi-satisfactions  adminislialives  que  la 
fo\auté  avait  accoutumé  de  fouinir  de  lem])s  à  antre  aux 
po[)ulations  «  ^rievées  et  dommagées  »  par  la  Justice  pré- 
vôtale,  tout  en  réservant  les  droits  de  Juridiction  des  ma- 
réchaux à  Paris -^  Mais  on  ne  peut  \  voii-  l'établissement 
de  la  connétablie  et  maréchaussée  dans  l'enclos  du  palais, 
d'abord  parce  qu'une  mention  au  dos  de  ces  lettres  poilail 

ptmiquoy  soinciil   ils  pcidcrit   Irvirs  t-aiiscs.  loinliifii   (|ii"ils  ;i\ciil    bon  droici 

do  l'ux  doneiidir » 

,    Orddiui.,  t.  V.  p.  (iiy;  Isambcrt,  t.  V,  p.  SSçt;  Pinson,  p.  â. 

1.  Lac.  cit. 

:>..  ...  «  Avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  notre  cœur  estant 
(reclieuter  iiosiiils  sujets  desdits  griefs  et  dommages  et  île  tous  nutres.  que 
d'oresnavani  les  sergens  eomniis  et  officiers  de  nosdits  niaroschaux.  ne 
feront  aucuns  adjoinnemens  ou  exécutions  sur  nosdils  sujets;  mais  seront 
faits  par  nos  sergens  oïdinaires  des  bailliages,  seueschaussces  et  prevostez. 
là  où  nosdits  sujets  demeureront,  lesquels  seront  à  ce  commis  par  nosdils 
mareschaux,  leur  lieutenant  ou  prevosi  :  et  Aouions  et  ordonnons  que  les 
causes  et  demandes  pourquoy  ils  seront  iuljo\unez,  soient  contenues  et 
exprimées  esdits  ajournemens  et  connuissions.  »  Loc.  cit. 

3.  Charles  V  se  montre  de  bonne  heure  préoccupé  de  réj)rimer  les 
abus  des  préAÔls  des  niarérlianx.  C'est  ainsi  qu'en  1^57,  encore  lieufenanl 
de  Jean  II,  il  écri\ait  au  bailli  de  Coulanci-s  en  lui  reprochant  de  laisser  les 
prévôts  des  maréchaux  usui-per  sous  prélexle  de  guerre  une  juridiction  (|ui 
ne  leur  appartient  nullement  : 

((  Die  quinla  mail  1007  fuit  scriphim  bailli\o  et  \  ice  comiti  ('oiislan- 
ciensi,  vel  eorum  localenentibus,  quod  pro  eo  quod  jurisdictiones  loliu- 
bailli\ie  et  \  ic<'-(omitalus  Conslansiensis  sunt  eis  commisse  sub  debito  fidc - 
litalis  e(  juramenli  snpei'  hoc  preslili,  et  ipsi  contra  suani  fidelilateiu  et 
juramenlum  ab  eis  preslilum  |)ermitlnnt  et  dissimulant  cas  nsuipari  el 
exerceri  j)er  capilanens  el  preposilos  marescalloium  ibidem  lalione  guerre 
deputatos.  qui  nullam  habi-nl  ibidem  juiisdiclionem  nisi  sn])er  slipeiidiariis 
sub  eis  conunisssis  duiilaxal,  el  emoiumenla  dielaium  jurisdieliomuu  per 
diclos  |>reposil(ts  el  (■a[)itaiir(is  indiursari  perniillunl,  (pioil  es|  ]iroprium 
(lomaiùuin  ducis » 

Secousse,  Onlnlin.  .  I.  III.  \i.  l(i|-  '•"'  duc  Joui  il  rsl  ici  (|ur^li()li  e-l  le 
duc  de   Normandie,  Cliaric-    liii-nièiiic. 
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qu'elles  avaient  été  lues  el  publiées  au  parlemeul,  el  à  la 
table  de  marbre  du  palais  royal,  qui  aurait  donc  existé 
dès  avant  cette  époque,  apparemment  comme  le  siège  de 
notre  institution  ^  en  second  lieu,  parce  que  ces  lettres  ne 
parlaient  que  des  maréchaux  et  non  du  connétable  qui 
pourtant  à  cette  époque  était  Du  Guesclin. 

L'ordonnance  en  question  pourrait  donc  prouvei' 
qu'il  se  trouvait  à  Paris  en  1874,  nn  tribunal  analooiie  à 
la  justice  militaire  qu'à  partir  du  seizième  siècle  on  appel- 
lera connétablie  et  maréchaussée  de  France,  mais  que 
cependant  cette  juridiction  n'existait  pas  alors  h  létal 
dans  lequel  on  la  connut  un  siècle  el  demi  phLs  lard. 

Une  autre  opinion  fut  émise  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  sur  l'origine  de  notre  tribunal  par  un  anonyme 
imlni  des  doctrines  de  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois,  h  La 
jurisdiction  des  connétable  et  maréchaux  de  France, 
disait-il"^,  ne  leur  a  été  attribuée  par  aucune  loy.  Elle 
dérive  de  la  puissance  militaire  du  monarque,  cl  leur  a 
été  transmise  avec  le  droit  de  commander  ses  armées. 
Cette  jurisdiction  est  fondée  tout  à  la  fois  sui'  ressence  des 
choses...  parce  que  l'autorité  (]u  commandcnicnt  siip[)ose 
nécessairement  une  jurisdiction  quelconque  j)onr  faiic 
exécuter  ce  qui  a  été  commandé,  et  sur  la  nature  de  noire 
gouvernement,  parce  que  la  puissance  militaire  eniporloil 
jm'isdiction  civile,  par  un  principe  fondamenlal  de  notre 
monarchie^.  »  Et  l'auteur,    poursuivant    ingénieuscnienl 

1.  «  Praesentes  litfcia'  IccUt  et  publicatte  suni  in  ciiniciii  pntliiiiicnli  cl 
ad-labulam  marmoroani  palalii  regii  Parisiensis,  et  esl  orcliiialimi  pcr  cuiiain 
quod  publicabuntur  in  omnibus  sedibus  hujus  regni.  Actuiii  Xllil  die 
decenibris,   anno   niillosimo   trecentesimo   LXXIIIl.    »   Lue.    ril. 

Il  est  vrai  que  cette  pidjliealion  à  la  table  de  marbre  poiiriail  (Mit  pii^e 
dans  le  sens  de  certaines  proclam;ilions  faites  dans  ee  lien  en  deiiors  des 
tiibunaux  qui  s'y  tenaieni,  mais  nous  verrons  plus  loin  comment  noire 
interprétation  de  ce  texte  est  pleinement  confirmée. 

2.  ObseriHifiona  sominnires  sur  la  juriscHclion  des  Cdiinrtdhli'  cl  in(ir('-- 
chaux  de  France.   Bibl.  naL.   mis.    IV.  5. 688.  fol.    19  r°  el    \°. 

3.  Cf.  Montesquieu.  Esjiril  des  !}ois,  I.  XXX,  eh.  XVlîl,  (JKiirrcs  coiu- 
plèlcs,  1817,  t.  I,  p.  628. 
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sa  (léiuonslialiun,  drclare  que  préciséinolil  en  vertu  de  ce 
|)rincipe  fondanienlal,  cette  même  juridiction  lut  d'abord 
«  nécessairement  illimitée  »,  qu'elle  comprenait  ((  toutes 
I)ersonnes  et  toutes  matières  »,  mais  que  les  «  élablisse- 
mens  des  communes  commencés  sous  Louis  le  Gros  et 
perfectionnés  par  ses  successeurs  rois,  notamment  par 
Saiitt-Louis,  la  restrei*>nir(Mit,  qu'ainsi  une  charte  de 
novendjre  i35o,  en  alïrancliissait  les  «  habitans  de  la 
petite  ville  de  Fleurance  en  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louze  ^  >)  L'ordonnance  de  i357  même,  au  dire  de  notre 
anonyme,  ((  loin  qu'on  |)uisse  [la]  regarder  comme  une 
loy  fondamentale  et  alhibulive  de  la  jinisdiclion  des  con- 
nestable  et  maréchaux  de  France...  n'a  été  et...  n'est  véri- 
tal)lement  qu'une  loy  destructive  de  cette  Jnrisdiclion.  » 
Elle  a  opéré  une  révolution  dans  l'état  de  la  législation, 
en  restreignant  «  infiniment  par  l'article  vingt-trois  l(>s 
droits  de  la  jmisdiction  des  connestable  et  mareschaux  de 
France,  pendant  que  par  l'article  dix-neuf,  elle  a  excessi- 
vement élendi!  C(Mix  de  la  jurisdiction  lerriloriale  de  Paris 
par  le  j)i'ivilège  exlic^rbitanl  de  ralliibution  du  scel  i\o 
cette  jnrisdiclion  '~\  » 


I.  Lr  inriiic  piivilrijfc  csl  rciiouvrlr  à  la  \illi'  df  Flt'tir;inn'.  le 
18  août  i.>5i  :  «  Ihin,  (|II(k1  dv  \*'l  pro  diclis  coiitiarlilms  iiiilis  in  ilii  lo 
loio.  vcl  cK-  pt'lilioiiibus  honoruni  inohiliiim,  aul  adionibiis  roalihiis.  \r\ 
aliis  qiiibusounquo  que  factuin  •fuciiaïuni  non  (aiiirmit.  maicscalii  nostri 
\('l  foiiini  jniposili  scu  locunilcin-nlcs  coriinidinn,  (le  cclcro  non  (.'OjJTiioscaiit 
vi-'l  lOf^MiosLCio  valeant  quoqiioinodo.  Si  vcro  lonliarinni  faitMV  nitcronlur, 
niaiidaiinis  por  prcscnti's  liajulo  it  lonsnlibus  dirlc  \illi'.  qualiiius  ipsis 
\(l  (  oruni  liloiis  aiit  niaiidalis  super  boe,  non  pareani,  iiee  ea  exctpiaulur 
aul  exequi   facianl   quoquoniodo.   »  Ordonii.,  l.   IV,  p.  qô. 

:>.  i/aulcur  <itc  ici  les  Ordonnunces  de  Néron,  i7:>o,  t.  1.  pp.  ;^,  7  el  S. 
ii  lait  nuiaiquer  que  e'est  de  la  <(  fausse  opinion  que  l'on  a  eue  sur  le 
eaiaelère  de  l'ordonnanee  de  135;  qu'est  résuHée  celte  conlraiiété  il'ex- 
piessions  employée  dans  les  différentes  déclarations  qui  ont  maintenu  la 
poition  tie  Jjnisdiclion  demeinée  aux  connétable  it  niarécbaux  de  France. 
i)aus  jpielques-inies  de  ces  déclarations,  il  est  dit.  nraiis  (illrihiu'  aux  couné- 
lal)le  et  niarécbaux  de  France  la  connoissaucc,  cic.,  dans  d'autres,  il  est 
dit  :    Déclarons   ipie   ilc   Ions   li-miis   fl   aiiciriiiiiii\   il   iii>iHiiiu-iU   aux   cuiiné- 
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On  voit  quel  progrès  de  l'esprit  critique  révèlent  ces 
réflexions  de  l'auteur  anonyme  des  observations  som- 
maires sur  notre  tribunal.  Certes,  il  ne  pouvait  résoudre 
cette  question  sans  la  connaissance  des  textes  originaux 
nécessaires,  ni  même  la  poser  absolument  sous  son  vrai 
jour,  mais,  du  moins,  il  eut  le  mérite  en  cherchant  sans 
doute  simplement  à  soutenir  par  le  raisonnemenl  appuyé 
sur  des  textes  depuis  longtemps  connus,  ime  critique 
peut-être  entreprise  de  parti  pris,  de  tomber  juste  sur  un 
fait  essentiel. 

En  définitive,  après  avoir  rappelé  que  la  fondation  de 
la  connétablie  en  i255  est  une  hypothèse  sans  preuve 
aucune,  il  nous  est  permis  de  considérer  comme  une  solu- 
tion acquise  que  les  ordonnances  de  i355  et  i357  et  celle 
de  137/i,  sont  de  simples  épisodes  de  la  lutte  entre  la  jus- 
tice ordinaire  et  la  justice  militaire,  ou  bien  si  l'on  veut, 
d'une  façon  plus  générale,  entre  la  justice  ordinaire  et  les 
justices  d'exception.  Nous  concluons  donc  avec  l'ano- 
nyme qui  vient  d'être  cité  :  n  On  peut  tenir  pour  constant 
qu'il  n'y  a  aucune  loy  attributive  de  la  jurisdiction  des 
connétable  et  maréchaux  de  France  ^.  » 

Origine  probable  de  la  juridiction.  —  Mais  cette  con- 
clusion à  laquelle  notre  auteur,  nourri  des  idées  alors  en 
vogue,  parvient  par  une  sorte  de  logique  naturelle,  nous 

table   et   maréchaux   de-  France  de   connoitre »   etc.    Bibl.    nat.,   nis.    fr. 

5.688,  fol.  21  r°. 

Il  est  bien  vrai  que  les  ordonnances  du  2S  décembre  i355  —  art.  11  — 
et  du  3  mars  l'dbj  —  art.  28  —  qui  forment,  le  fonds  de  la  pseudo  ordon- 
nance fondamentale.  —  avant  d'attribuer  une  compétence  quelconque  au 
connétable  puis  aux  maréchaux,  débutent  également  par  une  défense  for- 
melle de  tout  empiétement  sur  la  justice  ordinaire  :  «  Voulons  et  orde- 
nons  que  toutes  jurisdictions  soient  laissées  aux  juges  ordinaires,  senz  ce 
que  nos  subgiez  soient  desoremais  traiz,  adjournez,  ou  travaillez  par- 
devant  maistres  d'ostel,  maistres  de  requestcs  d'ostel,  lieux-tenanz,  connes 
table,  mareschaulz,  admiraulx,  maistres  des  arbalestiers,  maistres  des  eaues 
et  des  forez »  Isambert,  t.  IV,  p.  762;  cf.  p.  829,  art.  28. 

I.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  5.688.  fol.  21  v°. 
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\  ahoiilissoiis  à  l'aide  des  priii(i|)<'s  réf^issaiil  la  société 
réodah%  ou  parlicidièreinent,  et  sans  soidever  la  question 
^^énéiale  des  relali<ins  entre  la  possession  du  fief  et  le  droit 
de  jiisliee^  sans  même  relever,  les  expressions  qui  dès 
le  douzième  siècle  montrent  certiiins  grands  offices  de  la 
couromie  sans  doide  inféodés"^,  en  lenant  compte  surtout 
de  la  confusion  qui  régnait  au  mcnen  âge  entre  le  pouvoir 
adminishalif  et  le  j)ouvoir  judiciaire,  et  de  la  possession 
indubitable  par  les  grands  officiers  de  la  couronne  du 
droit  de  justice  comme  de  l'administration  de  leur 
charge.  A  la  (in  du  quatorzième  siècle,  cette  possession 
demeure  toujours  affirmée  :  ainsi,  [)ar  lettres  patentes 
données  à  Paris  le  •a']  janvier  iSS:>.,  Charles  VI,  unissant 
à  la  prévoté  de  Paris  la  prévôté  des  marchands  et  l'éche- 
vinage  de  cette  ville,  réserve  les  droits  de  la  justice  du 
connétable  et  d'autres  officiers  en  ces  termes  :  «  Item, 
toutes  voies  nostre  enlencion  n'est  pas  que  en  nosdictes 
ordonnances,  nos  officiers  fievez  semblablement,  ne  aussi 
les  seigneurs  terriens  tant  d'église  comme  séculiers,  qui 
ont  justice  et  juridicion  en  nostre  dicte  ville  de  Paris,  y 
soient  en  aucune  manière  com]^rins  ;  mais  voulons  qu'ils 


1.  On  sait  que  pour  certains,  le  fiof  onipoilail  droil  ilo  juslico.  mais 
la  majorité  des  foudistcs  admet  la  maxime  de  Loisel  :  n  (ief,  ressort  el  j>i>- 
tice  n'ont  rien  de  eomnmn  ensemble  »,  qu'il  faut  enlendic  en  ce  sens  que 
la  possession  d'un  fief  n'entraînait  pas  nécessairement  le  droit  de  justice. 
Cf.  Viollet,  Droit  [lublic,  t.  I,  p.  428;  Hist.  du  droit  civil  français,  1900, 
p.  692;  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  I,  p.  219.  —  Ksmein^  — 
Cours  dliistoire  du  droit  français,  p.  261,  —  soutient  que  la  possession  du 
fief  ne  comportait  pas  d'une  façon  nécessîiire  la  jiistice  seitrueuriale.  mais 
que  !a  justice  féodale  était  impliquée  dans  la  possession  du  fief,  et  il 
entend  par  justice  féodale  celle  qui  est  n-ndue  par  le  seijineur  soit  rntione 
in'rsoii.d'  par  le  seii^ntur  à  sou  lionuue  lif^e  avei'  compétence  {générale,  soit 
rdtione  materid',  au  tenancier  défendetn-,  pour  les  litiges  relatifs  à  la  lenure. 
C.J.  Beaumanoir,  éd.  Beufjnot,  I.  I.  p.  i5«),  poui-  la  coutume  du  Heauvaisis. 
où  le  droit  de  justice  était  uni  au  fief  noble. 

2.  «    Mallueus,    comes    de    Bellomonle,    camerarius    Francia".     d«'    femlo 

camerfp »  Charte  accordée  par  Loiiis  VIT  en   ii55  aux  rclifjieux  de  Ponl- 

aux-Moines.    Bibl.    nal.,   coll.    Baluze,    t.    /li'i.    fol.    'Mi?>;    <//.,    pai-    Lucltaire, 
Institutions  nuiniirchiiincs.  t.   I,  p.    190  en   n. 
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joysseiit  de  leurs  dictes  justices  et  juiidicions  comme  ils 
ont  fait  ou  deu  faire  ^...  »  Vers  la  même  époque,  Philippe 
d'Artois,  comte  d'Eu,  termine  le  serment  qu'il  prête  au 
roi  lors  de  sa  prise  de  possession  de  l'office  de  connétable, 
par  la  promesse  solennelle  de  bien  administrer  la  justice 
•qui  appartient  à  cet  office-.  Dans  la  première  moitié  du 
quinzième  siècle,  Charles  VII  en  i)ourvoyant  Richemont 
de  son  office,  ordonne  au  parlement  de  laisser  le  nouveau 
connétable  exercer  sa  juridiction^.  Ces  exemples  qu'il 
serait  facile  de  multiplier  offrent  la  preuve  directe  de 
l'origine  sans  date  déterminée  de  la  justice  du  connétable, 
■et  l'on  peut  en  dire  autant  de  celle  des  maréchaux. 


1.  Ordonn.,  t.  VI,  p.  1)87,  art.  6. 

2.  "  A  tovis  ceux  qui  (■<"s  pics«'utes  lettres  verront,  Je.  Philippe  d'Ar- 
tois, comte  d'Eu,  fais  a  sia\oir  que  j'ay  juré  sur  les  Sainctes  Evangiles  de 
Dieu,  et  en  remembrance  de  sa  Passion,  que  j'ay  veuë  figurée  et  sur  la 
vraye  croix,  que  l'office  de  connestable  de  France,  je  gouvcrneray  bien  et 
loyaument,  je  defendray  monseigneur  le  roy,  son  royaume  et  ses  subjels 
garderay   sa   vie,   sa  personne   et  son   Estât,   son   honneur   a   toujours,     tant 

•  comme  je  vivray,  comme  toutes  personnes  qui  peuvent  vivre  et  mourir;  et 
en  especial  contre  toiis  ceux  qui  sont  ennemis  du  roy  et  du  royaume  de 
.France,  ne  a  iceux  ne  donray  conseil,  confort,  ne  ayde  en  convert,  ne  en. 
espert,  mais  leur  porteiay  tout  le  grief  et  dommage  que  je  pourray,  sans 
aucune  feintise  ou  dissimulation  ;  et  si  je  sçay  aucune  chose  qui  soit  au 
■dommage  de  mondit  seigneur  le  roy,  de  ses  successeurs,  tle  son  royaume, 
de  ses  autres  terres  et  seigneuries,  et  de  ses  amis,  alliez  et  bienveillans,  je 
l'en  adviseray  sans  delay,  et  si  tost  qu'il  viendra  à  ma  connaissance,  et  avec 
ce  le  fait  de  justice  qui  appartient  à  mon  office,  je  feray  et  feray  faire  bien 
•et  loyaument  aussi  bien  au  pauvre  connme  au  riche,  sans  faveur  ou  acception 
de  personne.  En  témoin  de  ce  j'ay  scellé  ces  lettres  de  mon  seel  le  dernier 
Jour  de  décembre  1892.   Ainsi  signé,  par  monseigneur  le  connestable,  Four- 

nier.  Et  scellé  a  simple  queue  de  cire  rouge Godi^ïvoy ,.  Histoire,  des  con- 

nestables ,  p.  58. 

3.  «  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  a  nos  amez 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nos  parlemens,  preseiis 
et  advenir,  que  a  nostre  dict  cousin  de  Richemont,  comme  connestable  de 

France souffrent  et  laissent  doresnavant,  et  a  ses  lieutenans,  commis  et 

députez  tenir  et  exercer  sa  justice  et  jurisdictiori,   selon   que  ces  dicis  pré- 
décesseurs l'ont  accoustumé  de  faire  et  exercei-  et  luy  facent  obeyr  comme 

dict  est »   Lettres  données  à  Chinon,  le   7    mars   i/|2i  ('i/i25  n.   «t.),   id. 

jp.  60. 
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Les  tables  de  marbre  du  palais  de  Paris  et  Vétendne 
des  ravages  causés  aux  archives  de  la  justice  militaire  par 
V incendie  de  1618.  —  A  partir  de  quelle  époque  et  dans 
quelles  conditions,  le  tribunal  de  la  connétablie  mani- 
feste-t-il  son  existence  ?  Pour  répondre  à  cette  question, 
il  s'agit  d'interroger,  non  plus  les  auteurs,  ni  les  ordon- 
nances royales,  mais,  si  l'on  peut,  quelques-uns  des  textes 
originaux  relatifs  aux  affaires  soumises  à  celte  juridiction. 
Or,  les  registres  de  la  connétablie  commencent  à  Pâques 
1627  ^  pour  se  poursuivre  sans  interruption  jusqu'en 
1790.  Comment  expliquer  que  nous  ne  possédions  aucun 
registre  antérieur  à  cette  année  1527,  s'il  est  vrai  que  la 
connétablie  existait  bien  auparavant  ?  En  voici  la  raison 
d'après  les  auteurs. 

On  sait  que  notre  tribunal  s'exerçait  «  ordinairement 
à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  »  qui  était  «  la  table 
de  la  grande  salle  du  roy,  ou  tous  les  antiens  officiers  de 
la  couronne  »  tenaient  «  leur  justice  des  le  temps  mesme 
que  le  palais  estoit  le  domicile  des  rois  ~.  » 

Il  y  avait  en  réalité  deux  tables  de  marbre  au  palais. 
On  apercevait  de  la  cour  du  Mai,  la  première  qui  se  trou- 
vait en  plein  air  au  sommet  du  grand  escalier  ^.  C'est  de 
là   qu'on    adressait   au    peuple    certaines    proclamations 


1.  21  avril. 

2.  Bibl.  nat. ,  n.  acq.,  fr.  2.084,  fol.  698. 

3.  «Dans  la  chronique  do  Saint-Denys  (t.  II,  fol.  177  v°.  col.  2  et  178  r°, 
col.  i),  il  est  dit  que  les  cadavres  des  seigneurs  qui  furent  tuez  en  ivS57 
au  palais  dans  la  chambre  du  dauphin  et  en  sa  présence  fiu'cnt  traisncz  jus- 
qu'à la  cour  du  palais,  devant  la  pierre  de  marbre,  et  qu'on  pouvoit  les 
voir  de  la  chambre  du  dauphin.  »  Oriionn.  t.  III,  p.  3^7,  note  c,  col.   i. 

On  exécutait  devant  cette  table  de  marbre  les  individus  qui  avaient 
commis  un  crime  contre  un  magistrat  dans  l'enclos  du  palais.  «  Le  vingt- 
troisième  jour  du  mois  de  mars,  l'année  mil  cinq  cent  soixante  et  dix  neuf  à 
Paris,  Louvart,  pour  avoir  blessé  d'un  coup  do  dague  un  conseiller  dans 
une  des  chambres  du  palais  procédant  a  l'audition  de  sa  partie,  par  arrest 
eut  le  poing  coupé  et  après  In  teste  sur  un  echafaud  devant  la  pierre  de 
marbre  du  |)alais  et  son  corps  pendu.  Le  conseiller  n'en  mourut  pas.  » 
Bibl.  Sainlf-(ù-n('viève,  nis.  fr.  8-:;5,  fol.   ifif»  v°  et  lOO  r°. 
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solennelles  i.  L'antre  était  située  vers  l'extrémité  ouest  de 
la  grand  salle  construite  sur  l'ordre  de  Philippe  le  Bel'-. 
Cette  table  de  marbre  noir,  célèbre  ,par  sa  surface  bril- 
lante et  si  polie  qu'elle  réfléchissait  les  vitraux  des  fenêtres 
à  meneaux  était,  au  dire  de  Jean  de  Jandun  dans  son  traité 
des  Louanges  de  Paris  de  1822,  de  proportions  très  vas- 
tes^. Cet  auteur  ne  peut  être  taxé  d'exagération,  si  l'on  en 
juge  par  tous  les  récits  que  nous  possédons  des  festins 
royaux  qui  furent  donnés  à  plusieurs  reprises  au  cours  de 
trois  siècles  à  de  nombreux  convives  réunis  autour  de 
cette  table,  pour  les  fêtes  du  sacre  d'Isabeau  de  Bavière  '', 
ou  l'entrée  de  Louis  XI  à  Paris,  par  François  I"  lors  du 
mariage  de  sa  fdle  Madeleine  ou  du  passage  de  Charles 
Quint  en  France,  et  encore  par  Charles  IX  en  1571.  On 
dressait  au  besoin  d'autres  tables  autour  de  la  table  de 
marbre  oi^i  les  plus  hauts  personnages  étaient  assis  sous 
des  dais  ^.  Quelquefois  le  cours  de  la  justice  se  trouvait 


1.  Le  3o  juin  i5a3,  quand  on  donna  défaut  solennel  contre  le  comte 
de  Flandre,  Charles-Quint,  accusé  de  rébellion  au  roi,  un  huissier  «  le  appella 
sur  la  table  de  marbre  de  la  grande  salle,  et  encore  sur  la  pierre  de  marbre 
qui  estoit  en  la  cour  dudit  palais.  »  Cf.  Ordoiin.  t.  III,  p.  Sa",  note  e,  col.  2. 

2.  La  grande  salle,  longue  de  soixante  dix  mètres,  sur  vingt  sept  de 
large,  était  éclairée  par  quatre  fenêtres  s'ouvrant  dans  les  quatre  pignons  et 
par  des  fenêtres  latérales,  pourvues  de  meneaux.  Quatre  cheminées  ser- 
vaient à  la  chauffer.  Dans  les  renfoncemens  formés  par  les  allèges  des  fenê- 
tres, des  bancs  s'offraient  aux  plaideurs, "aux  procureurs  et  aux  avocats.  Le 
pavé  était  de  marbre  blanc  et  noir.  Du  côté  du  levant,  un  autel  servait  à  la 
messe  matinale.  Au  couchant  se  trouvait  la  fameuse  table  de  marbre.  » 
Ducoudray,  Les  origines  du  parlement  de  Paris  et  la  justice  aux  xui^  et 
XIV®  s.,  p.  12. 

3.  ((  Scd  et  marmorea  mensa  sue  polilissime  planitei  uniformifatc  reful- 
gens  sub  occidentalium  vitrearum  lumine  fixa,  sic  tamen  quod  ad  oricns 
respiciunt  convivantcs,  tante  profecto  magnitudinis  existit,  quod  si  mensu- 
ram  eju.s  absque  probatione  proponerem,  timerem  michi  non  crcdi.  »  Jean 
de  Jandun,  cit.  par  Ducoudray,  p.   12. 

4.  Cf.  Stein,  Le  palais  de  justice  et  la  Sainte  Chapelle  de  Paris,  pp.  29 
et  ss. 

5.  <(  Le  disner  qui  fu  en  la  grant  sale  du  palais  et  de  l'ordcnance.  Pre- 
mièrement sist  l'arcevcsque  de  Rains,  après  seoit  l'empereur  après  seoit  le 
roy  ainsy  comme  au  milieu  du  front  de  la  sale  ;  après  le  roy  de  France 
seoit  le  roy  des  Romains,  et  avoit  autant  de  distance  du   roy   des   Romains 
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suspeiulii  (liiiiinl  ciiiclqiics  jours  pai  d'iiiissi  s(»iii[)liieux 
préparatifs,  non  seulement  pour  les  tribunaux  qui  se 
leuaieiil  à  celle  lahle  de  marbre,  mais  aussi  pour  le  parle- 
nient  lui-même  K 

En  i()iS,  dans  la  nuil  (hi  <!  au  7  mars,  vers  deux 
heures  (4  demie,  un  incendie  éclata  dans  le  palais  et 
s'étendit  si  bien  que  le  lendemain  on  trouvait  la  fameuse 
table  de  marbre  réduite  en  morceaux^.  iNon  seulement,  le 
sinistre  détruisil  ((  la  série  des  statues  des  rois  peintes  d'or 
et  d'azur  accrochées  à  chaque  pilier  de  la  double  nef 
gothique  à  [)lus  de  cinq  mètres  du  sol,  commençant, à  la 
table  de  maibre  par  Pharamond,  et  gagna  la  chambre  des 
requêtes  de  l'InMel,  le  greffe  du  trésor,  la  première  cham- 

a  luy  coninic  thi  roy  a  rcmpercur  ;  t-t  avoient  l'cnipcn'iir.  le  loy  et  le  roy 
des  Romains,  chascun  sopaiemcnl ,  un  ciel  de  drap  d'or  bordé  de  veluian 
aux  armes  de    France,   et    par  dessus  ces   trois   en   avoit  un    1res  {front   qui 

contjnuoit  le  loue  de  la  fable  et  tout  derrière  eux  pendoit les  autres 

ducs  et  princes  mangeoient  aux  autres  days  par  belle  et  bonne  ordenaiice. 
Sur  le  days  où  mauffeoit  ledit  daupbiu  avoit  un  ciel  pallé  île  veluiau  et  do 
drap  d'or...  Kt  est  assavoir  que  la  sale  du  grant  palais  estoit  continuée  et 
parée  de  tapis  de  hault  liche  a  ymage>i  tout  autour  et  si  bien  ordenés  et  si 
a  point  mis.  que  les  roys  qui  sont  de  pierre  tout  autour  n'esloient  point 
occupiés  ne  empcscliiés  de  vcoir.  Et  y  avoit  en  la  dite  sale  cinq  days  a 
compter  celuy  de  la  table  de  marbre,  et  trois  dressoners  a  \in  1res  richement 
parés  et  garnis  de  vaisselle  d'or  et  de  grans  flacons  d'argent  esmailliés...  » 
Grandes  chroniques,  éd.  Paulin-Paris,  toni.  VI,  p.  ?>Sà  Cf.  une 
miniature  de  Jehan  Foucquet,  représentant  ce  repas.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  6405, 
fol.  446  v°,  reproduite  dans  les  Grandes  Chroniques  de  Fronre,  enluminées 
par  Jaen  Foucquet.  Reproiluction  des  5i  niinialiires  du  iits.  //•. ,  1)405  de  la 
Bibl.  nat.,  Paiis,  imp.  Berlhaud,  s.  d.  n°  49- 

1.  ((  Lundi  \\I*  et  les  joins  ensuivans  la  cour  vaca  cl  lu  cmpeschée 
pour  l'apareil  de  la  vernie  de  rcnipcrciu...  l'I  scireul  à  la  table  de  marbre 
au  disner...   elc.   » 

Arch.  nat.,  .V^  1471,  fol.  5  r°. 

2.  Voir  ilans  Slein,  op.  cit.,  p.  50,  le  récit  de  cet  incendie,  d'après  la 
narration  d'Flienne  Hiclier  dans  le  Mercure  fraïK^ois,  tom.  V,  pp.'  iS-a5.  et 
Baoul  Boutray,  I.'incendie  du  [ndais  de  Paris  en   lOiS,  réinq).  en  i(S7(). 

M.  Stein  ra|)pelle  l'amusant  quatrain  de  Saint- \iiianl  à  propos  de  ce 
sinistre. 

«  Certes  ce   fut  »m   triste  jeu 
(finaud  à    Paris  dame  .fusiice 
Poiu"  avoir  mangé  trop  d'épice 
Se  mit  tout   le  palais  en  feu.   » 
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tre  des  enquêtes,  le  parquet  des  huissieis  >)  ^  mais  il  (il 
•des  ravages  dans  les  archives  du  parlement  qui  perdit 
toutes  ses  minutes  jusqu'au  seizième  siècle'-. 

De  plus, —  et  c'est  par  là  que  s'il  convient  de  montrer 
dans  son  cadre  le  tribunal  du  connétable  jusqu'à  la  fin  du 
quinzième  siècle,  il  n'importe  pas  moins  que  le  récit  de 
€et  incendie,  bien  qu'appartenant  au  commencement  (hi 
dix-septième  siècle,  et  quand  d'ailleurs  le  siège  de  la  con- 
nétablie  ne  se  tenait  plus  à  la  table  de  marbre  même 
depuis  i543,  trouve  place  ici,  —  la  plus  grande  partie  des 
anciens  registres  de  notre  juridiction  auraient  été  consu- 
més dans  les  flammes.  Denys  Godefroy,  qui  nous  donne 
ne  renseignement"^,  écrivait  en  i658,  soit  quarante  années 
après  le  sinistre.  Or,  il  nous  semble  avoir  exagéré  l'anti- 
quité du  Iribunal  quand  il  écrit  que  ces  registres  étaient 
conservés  <(  depuis  plusieurs  siècles  au  greffé  '.  » 

Puis,  même  en  supposant  que  les  flammes  aient  pré- 
cisément atteint  cette  partie  du  grelTe  où  se  trouvaient 
conservés  les  registres  antérieurs  à  1527,  laissa^nt  intacte 
l'autre  partie  exposée  seulement  dans  la  suite  des  tem[>s 
au  contact  de  l'humidité,  on  aurait  certes  peine  à  com- 
prendre que  les  auteurs  qui  traitèrent  de  la  connétablie 
vers  la  fin  du  seizième  siècle,  et  en  tout  cas  avant  l'in- 
cendie de  1618,  ne  signalent  dans  leurs  ouvrages  aucun 
jugement  du  tribunal  remontant  aii  moins  à  la  première 
moitié  du  quinzième  siècle.  Ainsi  Guillaume  .Toly,  lequel 
en  sa  qualité  de  lieutenant-général  de  la  connétablie, 
avait  à  sa  disposition  tous  les  documens  de  son  greffe, 
n'indique  dans  son  Traité  de  la  justice  militaire  de  France, 
qui  parut  en  1698,  parmi  les  plus  anciennes  sentences  de 
sa  justice  que  deux  jugemens  de  1/Î81  ^,  un  autre  en  dale 


1.  Stein,  op.  cit.,  pp.   aS  et  56. 

2.  Ducoudray,  op.  cit.,  p.  281. 

3.  Godefroy,  op.  cit.,  p.  126. 

4.  Loc.  cit. 

5.  24  janvier  i4So  (a.  st.),  cl  17  février,  Joly,  op.  cit.,  p.  55  1°  et  v' 
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du  17  nNiil  1/179'^,  iiii  qualriènu'  du  .'j  scpIciMbrc  1/171-, 
enfin  le  plus  vénérable  de  tous  du  20  févrici  i/idi  '■'.  11  ne 
nous  parle  tl'aueune  sentence  plus  ancienne,  cai'  nous  ne 
pouvons  conipler  connne  telle  une  décision  du  120  jan- 
vier 1.^77  qui  n'est  autre  qu'un  arrèl  du  parlement  placé 
par  Joly  dans  son  ouvrage  «  pour  UKjnstrer  que  telles  pro- 
cédures (de  justice  militaire)  se  font  aussi  avec  les  pré- 
lats ''.  » 

Puisque  nous  ne  possédons  plus  la  série  de  ces  regis- 
tres allant  de  i/j6o  à  i5'i7  et  mentionnant  les  jugemens 
qui  viennent  d'être  rapportés,  faut-il  donc  les  considérer 
comme  disparus  dans  l'incendie  de  1618  ?  Nullement,  car 
deux  textes  différens  dont  l'un  est  postérieur  à  iGi^o,  l'au- 
tre datant  de  1676,  nous  prouvent  que  ces  registres  sub- 
sistaient encore  dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième 
siècle.  Le  premier  énumère  seize  jugemens  allant  de  là'ji 
à   i5oo,  lesquels  sont    extraits,   nous  apprend    le  compi- 

1.  ((  Kntro  Jean  de  la  Mothc,  archer  des  ordonnances  du  roy,  et  Geof- 
froy de  Berniainx  ille,  demandeurs  d'une  part,  contre  Jourdain  de  Vire 
comme;  procureur  et  ayant  charge  de  messirc  François  de  Vienois,  cheva- 
lier du  pais  de  Dauphiné,  pour  le  payement  de  deux  cens  cinquante  escus 
faisans  moictié  de  cinq  cens,  pour  la  rançon  et  prise  de  Philbert  de  Ber- 
jtreres  tenant  le  parti  du  feu  duc  de  Bourgogne  au  jour  de  la  rencontre  de 
Montlery.  Datte  du  17  avril  1^79  »,  Joly,  op.  cit.,  p.  54  v°. 

2.  «  Entre  messire  Guillaume  de  Bigars  escuyer  sieur  de  la  Bonde 
demandeur  d'une  part,  et  messirc  Jehan  seigneur  et  baron  de  Montmo- 
rency delfendcur  d'autre,  pour  raison  de  la  finance  et  rançon  de  Richard 
Bonfils  Anglois,  par  laquelle  le  deffendeur  est  absous  des  impetrations  et 
demandes  du  demandeur,  et  iceluy  demandeur  condamné  aux  despens  », 
p.  53  r°  et  v". 

3.  «  Knirc  l'Iiiiihcrt  de  Digoine,  escuyer  honune  d'armes  des  ordon- 
nances ilu  roy  soubs  la  charge  de  messire  Geoffroy  de  Couvran,  chevalier, 
demandeur   en    cas   d'exceds   ;    le    procureur   du    roy    joinct    d'une    part,    et 

Lancelot  le  Roy,  Jehannot  le  Roy Auquel  acte  le  demandeur  conchul  à  ce 

que  les  dcffendeurs  soient  condanuiez  à  faire  amench-  honorable  au  lieu  de 
Moucy,  ou  ailleurs  ou  il  appartiendra,  en  disant  (pie  faulsement  et  mauvai- 
sement  ils  ont  proféré  les  injures  dont  est  question,  et  eu  amende  profita- 
ble de  la  somme  de  cinq  cens  livres  et  à  tenii-  prison  :  le  procureur  du  roy 
concluant  aussi  à  amende  honorable  et  profitable  du  double  de  ce  que  la 
partie  a  requis.  Sur  quoy  les  parties  sont  appoinclées  contraires...  ».  p.  3-i  r°. 

4.  Joly,  op.  cit.,  p.  55  r°  et  v°. 
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laleur  de  douze  registres  d'années  discontiniiées  ^  et  en 
outre  une  sentence  du  i3  décembre  i/i6o,  qui  semble 
avoir  été  la  plus  ancienne  décision  du  tribunal  que  l'on 
ait  conservée  au  dix-septième  siècle,  car  le  second  texte 
de  Pinson  de  la  Martinière  la  mentionne  également"-. 

En  somme,  l'on  se  demanderait  à  juste  titre  quels 
registres  fm^ent  perdus  dans  l'incendie  de  1618,  et  l'on 
irait  Jusqu'à  contester  le  renseignement  fourni  par  Gode- 
froy,  s'il  n'était  permis  de  lui  concéder  la  perte  possible 
de  certains  documens,  entre  autres  quelques  registres  des 
dépôts  des  procès -^  et  peut-être  des  préseu  lai  ions 
d'afl'aiies  ^. 

Quant  aux  registres  des  causes  allant  de  1/160  à  1527, 
qui,  suivant  les  témoignages  relatés  plus  haut,  existaient 
donc  avant  comme  après  l'incendie  de  16 18,  leur  nombre 
n'était  pas  selon  tonte  probabilité,  inférieur  à  une  ving- 
taine, mais  ils  disparurent  à  inie  date  impossible  à  déter- 
miner^, qui  n'est  pas  en  tout  cas  postérieure  à  17/12,  car 

1.  Arch.  nal.,  AD*"/».  Ordonnance  sur  le  faict  de  la  justice  militaire. 
pp.    18-21. 

2.  ((  Et  dans  nos  nicsmes  registres  il  se  trouve  une  sentence  rendue 
par  messieurs  les  marcschaux  de  France  le  i3  décembre  i/jGo,  sur  un  appel 
interjette  par  Jean  et  Pierre  Esculos,  appelant  de  Jean  Gouvernet,  sergent 
d'armes  du  roy  contre  I^ernard  de  la  Salle  intimé.  »  Bibl.  nat.,  ms.  fr. 
16.528,  fol.  299  r°  ;  cf.  Arch.  nat.,  AD'ï^ /|,  à  la  suite  de  l'ordonnance  sur  le 
faict  de  la  justice  militaire,  p.  22,  in-fin.,  où  les  noms  de  Jean  et  Pierre 
Escaraux  et  de  Jean  Gouverncrs  forment  les  seules  variantes. 

3.  Les  registres' des  dépôts  des  procès  poursuivis  en  la  connétablie  et 
maréchaussée  de  F"rance  commencent  à  l'année  1616,  et  se  poursuivent  régu- 
lièrement jusqu'à  1790.  Ils  occupent  aux  archive^  nationales  les  séries  Z^^  i43 
à  i52.  A  moins  qu'ils  aient  été  tenus  seulement  à  partir  de  cette  première 
date,  il  ne  serait  pas  impossible  que  les  registres  des  années  précédant  i6i5 
se  fussent  trouvés  rangés  dans  une  partie  du  palais  devenue  la  proie  des 
flammes. 

4.  L'hypothèse  précédente  paraît  plus  problématique  pouf  les  registres 
des  présentations  d'affaires,  parce  que  ceux-ci  commencent  seulement  au 
mois  d'août  162C,  et  ne  dépassent  pas  le  17  juin  1776.  Arch.  nat.,  Z^'^  i55 
à  iSq. 

5.  A  condition  qu'on  ne  mette  pas  en  doute  l'affirmation  de  Pinson  de 
la  Martinière.  qui  paraît  avoir  consulté  ces  registres  au  dix-septième  siècle, 
mais  si  cet  auteur  avait  simplement  copié  les  sentences  de  iliGo  à  1627,  qu'il 


.M»  i.A  (UJEsrio.N  DES  om(;iM-:s 

llcnii  lie  Biiiicliis  poiiivii  do  l:i  cliaij^r  de  liciilcnant- 
général  cello  imiirc-là,  nous  ai)|)i(Mi(l  (jiic  le  plus  ancien 
rcoislre  du  Irihunal  qu'il  ail  lioiivé  fie  son  temps  au 
fiieffe  était  celui-là  nicnie  que  nous  pussétlons  et  qui  com- 
mence à  Pâques  1527  ^  Les  registres  que  l'auteur  appelle 
d'enregistremeid,  commençaient  à  son  époque  au 
•>9  avril  ibb{),  el  nous  ne  les  possédons  qu'à  partir  de  jan- 
vier i563  ;  la  peile,  peut-être  inipiilahh»  soit  à  l'incendie 
de   1771,  soil  à  la  ié\olution,  est  nnnime-. 

En  toul  cas,  retenons  bien  qu'il  n'est  pas  question 
chez  les  autenis  du  seizième  siècle,  d'une  façon  précise  et 
qui  enlève  toute  .place  au  doute,  de  registres  tout  au 
moins  antérieurs  à  l'année  i4<'>o,  (>l  donnés  comme  éma- 
nant vraimcnl  du  tribunal  connu  dans  les  trois  derniers 
siècles  de  la  monarchie  sous  le  leiine  de  connétablie  et 
maréchaussée  de  France,  ^ous  verrons  en  son  lieu  l'utilité 
de  cette  remarque,  el  quel  appui  elle  appoite  à  notre  con- 
clusion. 

Quoi  qu'il  en  soil  de  l'époque  plus  ou  moins  récente 
où  dispariireul  des  documens  qu'on  suppose  intéresser 
soi\aide-se()l  années  de  notre  institution,  le  fait  est  qu'il 
ne  nous  reste  rien  des  archives  de  la  connétablie  au  quin- 
zième siècle,  ni  pour  les  années  antérieures.  Mais  nous 
savons  qu'au  seizième  siècle,  les  appels  de  celte  justice 
étaient  portés  au  parlement  de  Paris,  dont  nous  possédons 
les  anciens  icgislres.  Il  devient  donc  possibl»>  de  recons- 
liliier  au  moins  une  grande  partie  des  plus  inipoitantes 
affaires  de  notre  liibunal.  11  s'agit  |)oim'  cela  de  fenilleter 
a\ec   patiencf  ers   registres  du   parlcmcnl. 

rappoilf,  dans  IVunnigi-  ilc  loly,  aiitéiicur  à  riiueiulir,  comme  il  n'est  pas 
impossible,  il  y  aurai!  •.'lando  clianoe  que  nos  lepislres  aient  disparu  en 
iliiS. 

I.   J)e  Bauclas.  /)((/..  3*^  partie,  p.   8i. 

;>.  Ibid.  ;  ef.  Z^*^  8i.  La  plupart  des  registres  du  seizième  siècle  sont 
d'ailleurs  dans  un  très  mauvais  état  ;  leur  conservation  s'explique  seulement 
pai  le  lait  qu'ils  ne  tiiilent  pas  la  curiosité  des  érudils  ;  ils  n'y  résiste- 
rairiit    pas   lougleuqis. 


CHAPITRE  1 1 

LE    TRIBUNAL    1)1     CONNETABLE    ET    LA    COUR    DES    MARECHAUX 
AU   QUATORZIÈME    SIECLE 


Los  plus  anciens  textes  de  la  première  moitié  ilii  qiialoizième  siècle.  — 
Distinction  de  la  cour  des  luaréchaux  et  des  justices  prévôtales. 
—  Les  premiers  conflits  de  compétence.  —  Les  textes  indirects  et 
directs  et  le§  sceaux  dans  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle.  — 
Le  personnel  de   l'époque  et  les  affaires  jugées. 


Les  i)liis  anciens  textes  de  la  preniière  nioitlé  du 
quatorzième  siècle.  —  L'année  même  où  paraît  la  pre- 
mière ordonnance  qui  règle  le  foiiclionnement  du  parle- 
ment en  1278,  se  trouve  dans  les  OVun  \n\  mandement  du 
mois  de  novembre  interdisant  an  bailli  de  Mâcon  d'em- 
])èclier  le  connétable  de  France  d'exercer  la  justice  que 
celui-ci  possédait  dans  les  limites  de  sa  cbàlellenie  de  Fer- 
reux^. Du  reste,  ce  passage  n'offre  aucun  rapport  avec  la 
juridiction  militaire  dont  on  essaie  de  déterminer  ici 
l'origine.  11  nous  montiv  le  connétable  possesseur  à  titre 
privé  d  inie  cliàlellenie  à  laquelle  se  rattache  une  justice 
seigneuriale  en  butte  aux  entreprises  du  bailli  voisin.  Le 
connétable  pouvait  avoir  ainsi  [)lusieurs  justices  sem- 
l)lables  comme  un  seigneur  quelconqtie.  11  ne  s'agit  pas 
là  de  la  jiiiidiction  qu'il  possède  du  fait  de  sa  charge. 

1.  ( '.oMsIaliulaiio  Francic  eoiiquerente  quod  lialliviis  Matiscoiiciisis 
imp('dici)iil  cidcni  qnominus  justieiare  possel  domuni  de  Moiilet,  inl'ra  Jiietas 
easicllanie  sue  de  Perrcx  silam  :  audito  ballivo,  iiijiuicliim  fuil  ci  ut  ah 
liujusinodi  inqii'dimenlo  cessaret.  »  Pai'Iemeiil  de  la  Tinissairil ,  no\cnd)r(" 
T  '-8,  Olini.  II.  fol.  /|o  \°  :  éd.  Beupnol,.!.  Il,  i'"<=  partie,  p.  ii4,  n°  XVII.  . 
■  €e  connétable  était  llnmherl  de  Beaujeu,  sire  de  Aloiilpensier  iuCt)-iu85. 


3r>  LA    COI  H     DKS    MARKCIIAIX 

Le  premier  lexle  intéressant  notre  sujet  date  du 
{)  février  j3i7.  Il  y  est  question  d'un  duel  Judiciaire  et  de 
l'application  d'une  des  plus  anciennes  matières  de  la  com- 
pétence des  maréchaux,  auxquels  était  confiée  la  garde  du 
champ  du  duel.  Un  écuyer,  Mathieu  d'  \idun,  a  apj)elé  un 
autre  écuyer,  Thomas  Danot,  à  la  bataille,  au  duel,  l'an- 
tique mode  de  preuve  toujours  en  usage  à  cette  époque  en 
matière  civile  aussi  bien  qu'au  criminel  ^.  On  a  constitué 
un  gage  de  bataille  par  devant  la  cour  des  maréchaux  de 
France.  Thomas  Danot  a  reçu  l'ajournement  régulier  de 
la  procédure  en  usage.  S'il  ne  comparait  pas  au  jour  fixé 
])Our  l'épreuve,  il  seia  considéré  connue  étant  convaincu 
du  l'ait  dont  l'appeleur  l'accusait,  en  conséquence  il  se 
verra  banni  du  royaume  de  France  et  j)uni  de  la  confisca- 
tion de  tous  ses  biens.  La  parfaite  exécution  de  ce  juge- 
ment est  assurée  par  la  constitution  de  deux  hdéjusseurs. 
Mais  Thomas  Danot,  peu  confiant  dans  l'adresse  de  son 
bras,  préféra  s'esquiver,  et  l'appeleur,  a[)rès  l'avoir  assi- 
gné de  nouveau  par  quatre  ajournenu^ns"  successifs  signi- 
fiés aux  intervalles  d'usage-,  et  l'avoir  attendu  chaque 
fois  un  certain  temps  en  champ  clos,  le  lit  condamner  par 
défaut  dans  la  cour  des  maréchaux.  Sur  le  lappoit  oral 
de  l'affaire  que  le  maréchal  Jean  de  (Irez-'  présente  au  roi 

I.  Aboli  par  Sainl-Lonis  en  i-.fôS  dans  lo  iloiiiainc  ion  al.  le  duel  .juili- 
«iaire  fut  rétabli  par  Pliilip|ic  le  Bel  en  i3o()  et  persista  coinmc  on  sait  jus- 
qu'au seizième  siècle.  D'api  es  un  récit  de  Beaumanoir.  au  sujet  d'un  duel 
entre  «  mesire  Renaut  de  hiaurain  el...  (lillot  de  le  lloussoie,  au  bois  de 
^inceines  »,  il  semblerait  ipie  Saint-Louis  autorisait  parfois  le  duel  dans 
son  doniaine  après  rordpnnanee  de  i  li.'JS  et  y  assistait  même  en  |)ersonue  : 
K  Va  en  tele  manieic  se  combat irent  bien  l'oie  d'iuie  liue.  d'un  liome  à 
pié,  tant  cpi'il  plot  au  roi  (pie  pes  fu  fête.  »  Beaumanoir,  Lex  coulunics  du 
licdiivnisis,  éd.  Bengnot,  t.  II,  pp.  4oo  et  /joi.  Voir  Viollet,  lUiiblisseim-ns  de 
Siiiiit-Louis,  t.  I,  p.   '.îtiS. 

a.  Ces  intervalles  étaient  en  général  de  quinzaine.  C.j.  Beaumanoir,  t\\. 
Beugnot,  t.  II,  pp.  087  et  ."^88,  n°«  3a,  3/»,  35. 

3.  Jean!  de  Corbeil.  ilit  de  (Irez  en  Bile,  fut  maiéelial  de  France  en  i3oS 
et  mourut  à  la  fin  de  i3iS.  Dans  riii\eiilaiii'  (raïuiens  comptes  royaux 
dressé  par  Robert  Mignon  sous  le  règiu-  de  IMiilippe  de  Valois,  on  troiixe 
•  Il    i.>i:>  :  «  C.ompoti  parlieiilares  :   Ascensio  CCAV  \11".   (lonqiolus  marescalli 
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Philippe  le  Long,  le  souverain  mande  au  bailli  d'Amiens, 
pays  du  contumace,  de  le  rechercher  et  de  l'arrêter  par- 
tout, sauf  dans  les  lieux  d'asile  ^,  et  de  faire  mettre  à  exé- 
cution la  sentence  des  maréchaux  de  France'-. 

Faut-il  croire  que  ce  mandement  de  Philippe  le  Long 
représente  la  plus  ancienne  manifestation  de  l'existence 
de  ce  siège  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France 
que  nous  trouvons  deux  siècles  plus  tard  à  Paris  comme 
le  premier  des  trois  tribunaux  de  la  table  de  marbre  ? 

Ce  texte  ne  prête  pas  à  la  moindre  ambiguité.  Il  dési- 
gne d'une  façon  précise  la  curia.marescallorum  Francie. 
Il  n'est  pas  impossible  qu'à  cette  époque  les  maréchaux 
aient  été  déjà  suppléés  ou  seulement  aidés  dans  leurs  fonc- 
tions de  juges  par  des  lieutenans,  selon  ce  qui  se  prati- 
quait généralement  au  siècle  précédent  pour  la  justice 
ordinaire  des  baillis,  -mais  que  ces  simples  auxiliaires  sans 
caractère  permanent  ne  soient  pas  mentionnés  dans  les 
textes.  Néanmoins,  cette  curia  marescallorum  dans  les 
premières  années  du  quatorzième  siècle  paraît  se  rappro- 
cher davantage  du  tribunal  des  maréchaux  de  France  du 
dix-septième  siècle  que  du  siège  de  la  maréchaussée  à  la 

Francie,  domini  I.  de  Gressibus,  de  via  Flandrie  tune.  »  Arch.  nat.,  JJ.  LV, 
fo!.  Sa;  Jj.  LVII,  fol.  ki  v°  ;  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  /j.gSG,  fol.  i85  v°  ;  Lehu- 
geur,  De  Hospitio  régis,  p.  lo.  —  Langlois,  Recueil  des  historiens  de  la 
France,  Doc.  jirlanciers,  t.  I,  p.  358.  —  P.  Anselme,  t.  VI,  p.  667. 

1.  «  Extra  loca  sacra...   »  «  Tl  a  diference  entre  lieu  saint  et  lieu  reli- 

gieus Li  lieu  saint,  si  sont...  églises,  moustiers,  capeles  et  chimcntiorcs  et 

mesons  privilégiés  d'abeïes tout  cil  qui   y   queurent  à   garant,  combien 

qu'il  aient  meffet...  il  y  doivent  avoir  garant,  tant  comme  il  s'y  tiennent  ; 

exceptés  trois  cas...  si  est  de  celi  qui  fct  sacriliege s^  est  de  celi  qui  est 

notoirement  roberres  de  chemins,  en  agait  enpensé si  est  dessilleurs  de 

biens,  si  comme  de  tix  qui  ardent  les  mesons  à  essicnt,  ou  de  cix  qui 
esterpent  les  vignes  ou  qui  gastent  les  blés.  Quiconques  est  coupable  de  tix 

mcffés,  il  doit  estrc  pris  en  quelque  lieu  qu'il  soit On  apele  liex  religieus 

les  manoirs  enclos  de  murs  qui  sont  as  gens  de  religion Tel  lieu  ne  sont 

pas    tiiit    d'une    condition »    La    plupart    des    lieux    religieux    ouvraient 

leurs  portes  à  «  la  laie  justice  »  ;  d'autres,  par  privilège  spécial  étaient 
assimilés  aux  lieux  saints.  Beaumanoir,  éd..  Beugnot,  c.  XI,  i4,  i5,  iG,  17, 
22  ;  t.  I,  pp.   i63-i66. 

2.  Pièce  justificalixe  n°  i. 

CONNKTABLIE  '  :t 
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iiUMiir  (''|)(»(jiM'.  ('.('ilrs,  s(»iis  les  dcniicis  CMpélitMis  diiccls 
les  miii(''i'li;iii\  soiil  loin  de  rormcr  ciiror»'  rimportaiit 
coll('jjt*  (iiic  les  Bombons  deux  cciiLs  ans  plus  laiVl  char- 
•?t'ronl  de  guérir  une  redoulahle  plaie  sociale  eh  préve- 
nant les  duels,  mais  bien  qu'ils  iiè  fussent  alors  que  deux, 
Jean  de  Grez  et  Jean  de  Beaumônt^  il  est  très  probable 
qu'ils  jugeaient  par  eux-mêmes.  Le  texte  en  effet  nous 
montre  le  rapport  de  la  cause  fait  au  roi  par  le  maréchal 
Jean  de  Grez  en  personne,  lequel  par  la  date  de  sa  nomi- 
nation, se  trouvait  le  plus  ancien  en  dignité  et  présidait 
sans  doute  la  curia.  Il  en  sera  de  même  aux  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles,  où  l'on  voit  quelquefois  un  des 
maréchaux  délégué  par  le  tribunal  auprès  du  monarque 
pour  lui  confier  un  cas  embarrassant  ou  detnander  son 
appui.  Seulement,  le  Iribunal  créé  au  dix-septième  siècle 
gardera  jusqir'au  bout  son  caractère  familial  et  peu  procé- 
durier, ïl  fut  avec  une  compétence  différenle  une  sorte 
de  renouvellement  de  la  curia  marescallorum  du  com- 
nmencement  du  quatorzième  siècle.  Mais  si  cette  cour  eut 
bien  à  l'origine  le  caractère  que  le  texte  cité  nous  révèle, 
elle  finit  par  le  perdre  dans  le  mouvement  général  qui 
entraînait  loules  les  juridictions  avec  la  complication  des 
affaires  et  de  la  procédure,  à  la  création  d'un  personnel  de 
juristes  de  métier. 

Rien  en  tout  cas  ne  peut  nous  faire  soupçonner  que  la 
curia  marescallorum  de  Philippe  le  Long  ait,  compté 
parmi  le  personnel  de  ses  juges  le  connétable,  ou  que  ce 
dignitaire  ait  même  eu  un  représentant  quelconqiie 
auprès  de  ce  tribunal.  Le  silence  du  texte  à  cet  égard  ne 

I.  «  Scripta  guorrarum  Fiandrio   1019,  n°  2.5G7 Post  dicliim  tom- 

polum  sunt  sute  partes  de  VIxx  IX  lib.,  XTII  sol.,  IIII  den.  par.,  tradito 
marescallo  Fi-ancie,  domino  J.  de  Bellomonte,  vel  aliis  personis  de  ipsiiis 
mandate.  »  Ini\  d'anciens  comptes  royaux  dressé  par  Robert  Mignon.  I.an- 
glois,  op.  cit.,  p.  33o. 

•loan  de  Beaumont,  dit  le  Deramé,  seigneur  de  Clieliy.  fut  nommé  maré- 
tlial  en  i3i5,  pour  remplacer  Miles  de  Noyer,  qui,  cette  année-là  devint 
|)orte-orifliimmo.  Tl  mourut  en  i3i8. 
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pourrait  s'expliquer  que  par  la  vacance  de  la  charge  du 
connétable  , cette  année-là,  ou  même  les  années  précé- 
dentes. Mais  précisément  c'était  Gaucher  de  Châtillon  ^, 
qui  occupait  alors  l'office  depuis  une  quinzaine  d'années, 
et  qui  devait  encore  le  conserver  huit  ans  au  moins  ^, 
L'hypothèse  serait  trop  hasardeuse  qui  consisterait  à 
admettre  l'inadvertance  d'un  greffier  oubliant  de  men- 
tionner un  grand  officier  de  la  couronne,  supérieur  aux 
maréchaux,  et  par  suite  véritable  chef  du  tribunal  et  cette 
erreur  se  répétant  dans  deux  passages  ^.  Il  convient 
d'écarter  délibérément  cette  explication,  et  de  reconnaître 
jusqu'à  preuve  du  contraire  que  si  la  curia  marescal- 
lorum  de  1817  est  un  des  embryons  du  siège  de  la  conné- 
tablie  du  seizième  siècle,  il  ne  forme  peut-être  pas  l'élé- 
ment principal  ou  du  moins  le  seul  des  élémens  qui  con- 
tribuèrent à  constituer  ce  tribunal. 

En  effet,  quatre  ans  après,  un  autre  arrêt  du  parle- 
ment nous  fait  connaître  (J'une  façon  positive  que  le  con- 
nétable possédait  une  juridiction,  puisqu'on  avait  débattu 
sur  ce  sujet  une  question  de  compétence.  Notre  grand 
officier  qui  avait  avant  tout  la  connaissance  des  affaires 
relatives  aux  gens  de  son  hôtel  ^,  réclamait  le  droit  de 
juger  une  affaire  de  meurtre  dont  était  accusé  un  de  ses 
familiers  Gilet  Lotin.  Mais  il  faut  croire  que  la  possession 
de  ce  droit  ne  paraissait  pas  encore  bien  certaine,  puisque 
la  chambre  des  comptes  fit  là-dessus  une  enquête  durant 

1.  Le  P.  Anselme,  t.  VI,  p.  90,  XIX  ;  le  P.  Daniel,  Histoire  de  la  milice 
française,  t.  I,  p.  186  ;  Mas-Latrie,  Trésor  de  chronologie,  col.  2.180.  Voir 
un  sceau  de  Gaucher  de  Châtillon,  de  i3i8,  dans  la  Collection  des  pièces 
originales  de  la  Bibl.  nat.,  t.  708,  d.  16. 828,  p.  6  à  9  ;  Roman,  Inventaire 
des  sceaux,  p.  344,  col.  2,  n"  2.984. 

2.  D'ailleurs,  il  ne  s'était  produit  aucune  vacance  de  la  connétablie 
depuis   cent  vingt-cinq  ans. 

3.  «  in  curia  marescallorum  Francie  vadio  judicato »  et  in-fin  : 

«  eisdem  marescallis  eorumque  curie »  Pièce  justificative  n°  i. 

4.  «  Item  nul  n'a  cognoissance,  justice,  sagnoraige  ne  jugements  sur 
les  gens  de  l'hostel  le  connestable  fors  y  et  ly  maistre  de  son  hoslel.  »  Le 
P.  Anselme,  t.  VI,  p.  233. 
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laquelle  le  roi,  pour  rendre  plus  vite  justice  à  raccusé, 
chargea  le  bailli  de  Verniandois  d'instruire  la  cause,  dont 
l'arrêt  fut  prononcé  par  la  cour.  Celle-ci  acquitta  Gilet 
Lotin  ^ 

Le  connétable  en  question  est  le  même  Gaucher  de 
Chatillon  depuis  longtemps  en  charge  quand  fut  rendu 
l'arrêt  relatif  à  la  curia  marescallorum  qui  vient  d'être 
étudié.  Pas  plus  qu'on  ne  nommait  le  connétable  dans  cet 
arrêt,  on  ne  parle  des  maréchaux  quand  il  s'agit  du  tribu- 
nal du  connétable.  Les  deux  juridictions  dès  cette  époque 
paraissent  nettement  distinctes  l'une  de  l'autre. 

Distinction  de  la  cour  des  maréchaux  et  des  justices 
prévôtales.  —  La  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle  se 
présente  plus  riche  que  la  première  de  renseignemens 
relatifs  à  notre  institution.  La  curia  marescallorum  sub- 
siste toujours.  Mais  ce  terme  semble  maintenant  renfer- 
mer deux  acceptions  dont  l'une  est  la  conséquence  de 
l'autre. 

Vers  cette  époque,  il  est  arrivé  à  des  subordonnés  des 
maréchaux  créés  sous  les  noms  de  prévôts  ^,  ou  de  lieu- 
tenans,  chargés  plus  spécialement  de  la  police  des  vaga- 
bonds d'être  considérés  comme  émanans  de  cette  curia 
marescallorum  qu'ils  représentaient  en  province  dans  des 
postes  alors  plus  ou  moins  fixes.  Ces  prévôts  demeurent 
étroitement  unis  à  leurs  chefs,  leur  justice  reste  distincte, 
mais  dépendante  de  celle  des  maréchaux,  puisqu'il  se  ren- 
contre des  habitans  molestés  par  leurs  entreprises*  et 
même  des  membres  du  clergé  pour  s'adresser  à  ceux-ci  en 
appeP.  Un  maréchal  jugeant  seul  cassera  ou  confirmera, 
s'il  y  a  lieu,  la  sentence  de  son  prévôt,  et  l'on  pourra  de 
même  appeler  au  parlement  du  jugement  de  ce  supé- 

1.  Pièce  justificative  n°  2. 

2.  Sur  les  prévôts  dos  maréchaux,  v.  infr.,  Il*  partie,  oh.  II,  pp.  87-93. 

3.  Pièce  justificative  n°  3. 
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rieur  ^  Le  connétable  possède  à  l'égard  du  prévôt  le 
même  pouvoir,  puisque  lui-même  est  le  supérieur  des 
maréchaux  2. 

Mais,  bien  que  ces  juridictions  prévôtales,  établies  et 
étendues  le  plus  souvent  par  des  empiétemens  sans  cesse 
renouvelés  sur  les  droits  des  juges  ordinaires,  aient  été 
différentes  de  la  cour  des  maréchaux,  il  s'était  établi  peu 
à  peu  une  confusion  de  terminologie,  favorable  à  l'or- 
gueil des  prévôts.  Cette  nouvelle  usurpation  de  leur  part, 
le  parlement  l'a  parfois  lui-même  enregistrée^.  Il  con- 
vient d'ailleurs  de  constater  que  deux  siècles  plus  tard, 
ces  prévôts  des  maréchaux  établis  à  demeure  et  jugeant 
suivant  des  règles  précises  et  différentes  de  celles  qu'ils 
suivaient  au  quatorzième  siècle  ^,  non  seulement  seront 
l'objet  de  plaintes  toujours  aussi  fréquentes  de  la  part  des 
populations,  mais  encore  commettront  souvent  vis-à-vis 
la  connétablie,  la  même  usurpation  de  qualité  qu'autre- 
fois à  rencontre  de  la  curia  marescallorum  ^. 


I.  «  Dictus  marcscallus  d'Odenehain  dictani  sentenciam  et  quicquid 
ex  ea  sequtum  fuerat  et  sequi  potuerat,  annulaverat  omnino  a  qua  pronun- 
ciacione  seu  sentencia  marescalli  non  fuerat  appellatum.  »  Loc.  cit.  —  Il 
s'agit  d'Arnould  d'Audrehem,  maréchal  entre  le  21  juin  et  le  i^""  juillet  i35i 
et  qui,  comme  Miles  de  Noyer  en  i3i5,  se  démit  en  i368  de  sa  charge,  pour 
devenir  gardien  de  l'oriflamme.  Il  fut  remplacé  comme  maréchal  le 
20  juin  i368  par  Louis  de  Sancerre,  qui  devint  lui-même  connétable  en  1397. 
Arnould  d'Audrehem  mourut  en  décembre  1370.  Voir  Moliniçr,  Etude  sur 
la  vie  d'Arnould  Audrehem,  dans  Mém.  de  lAcad.  des  insc.  et  belles  let- 
tres, t.  VI,  i""®  part.,  p.   I. 

2.  Constabularius  curie  Francie  supcrior  marescallorum  inhibuerat  ne 
dictus  presbyter  apud  dictum  locum...  tractaretur.  »  Loc.  cit. 

3.  Pièce  justificative,  n°  3. 

4-  Sur  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  au  seizième  siècle  et 
dans  la  suite,  et  sur  la  procédure  qu'ils  devaient  suivre.  V.  infr.,  IIP  partie, 
ch.  III  et  IV«  partie,  ch.  V,  §  /j. 

5.  «  Au  surplus  les  sièges  particuliers  des  prevosts  desdicts  seigneurs 
mareschaux  usurpent  mal  à  propos  en  beaucoup  de  lieux  ce  tiltre  de  mares- 
chaussée,  au  lieu  de  se  qualifier  simplement  prevostez  desdits  seigneurs 
mareschaux  en  telle  ou  telle  résidence,  attendu  que  ceux  qui  tiennent  lesdits 
sièges  n'ont  autre  qualité  que  de  prevosts.  Autre  chose  est  de  ce  siège  uni- 
versel de  la  mareschaussée,  pour  ce  que  c'est  le  lieutenant  d'iceux  seigneurs 
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Une  autre  preuve  de  la  distinclion  à  établir  eu\vo  la 
justice  des  j)révôts  et  la  curia  niareseallorum,  malgré  la 
confusion  à  laquelle  la  iérniinologie  de  certains  textes 
pourra  il  facilement  nous  entraîner,  c'est  ce  passage  d'un 
arrêt  du  parlement  de  to55  oii  l'intimé  fait  observer  pour 
sa  défense  que  le  Jugement  obtenu  par  lui  en  matière 
civile  à  l'encontre  d'un  prêtre  devant  le  lieutenant  du  pré- 
vôt des  maréchaux  de  Saint-Jean  d'Angély  présente  au 
point  de  vue  de  la  régularité  des  ajoiu'nemens  signifiés, 
des  défauts  pris,  de  la  demande,  des  conclusions  et  de  la 
sentence  elle-même,  les  meilleures  garanties  de  procé- 
dure, puisqu'on  a  suivi  le  style  du  sénéchal  du  Poitou,  et 
aussi  celui  de  la  cour  des  maréchaux  ^  Le  même  texte 
confirme  l'hypothèse  faite  plus  haut  à  propos  de  l'arrêt 
du  9  février  i3i7,  que  la  juridiction  du  connétable  se 
trouvait  séparée  de  la  curia  marescallorinii  ^. 

Les  premiers  conflits  de  compétence.  —  Les  conflits 
de  compétence  surgissent  de  bonne  heure  entre  les  juri- 
dictions féodales  qui  fourmillaient  sur  tout  le  territoire, 
luttant  constanmient  les  unes  les  autres  pour  déterminer 
leur  détroit,  et  d'autre  part  la  justice  des  maréchaux. 
Ceux-ci,  s'autorisant  de  ce  que  leur  office  était  un  patri- 
moine de  la  couronne,  pour  lequel  ils  prêtaient  foi  et 
hommage  au  souverain,  qu'ils  exerçaient  comme  délégué 
par  lui  '•^,  s'.appuyaient  sur  le  pouvoir  royal  pour  dévelop- 

qui  le  tient,  et  qui  les  représente,  en  la  manière,  et  pour  les  raisons  déduites 
cy  devant.  » 

Joly,  Traictc  de  la  juslice  miJit(nre  de  France,  p.   i4  r°. 

I.  «  Processum  fuerat  ac  juxta  consuetudinem  cl  stiluni  scnescallie  Pie- 
tavensis ac  otiam,  juxta  slilum  curie...  marescalloruni.  »  Pièce  justifi- 
cative n°  3. 

2.''  De  i354  à  i356,  c'était  Jacques  1*^'"  de  lîourbon,  conile  de  la  Maivlie 
et  de  Ponlliieu  qui  tenait  la  charge  de  connétable.  P.  Anselme,  t.  VI,  p.  i64  : 
I'.   Daniel,  tom.  I,  p.   i8C. 

3.  (1  Officium  man^scallie  Francie  ad  no<  el  coronam  Francie  tanquam 
pafrinioniuni  et  pro])rietas  pertinet  ,et  aullHnilale  noslra  tanquam  nùuisle- 
riinn  de  quo  sunt  in  lidc  cl  lioniagio  nosliis...  »  clc.  Pièce  jusiiiiealive  u'"  !\. 
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per  leur  compétence  en  même  temps  que  la  sienne,  et 
l'étendre  à  travers  le  royaume.  Mais  ils  s^  heurtent  quel- 
quefois à  plus  forts  qu'eux,  ainsi  en  1862  à  Philippe  duc 
d'Orléans,  le  propre  oncle  du  roi  1.  Il  s'agissait  de  sujets 
du  duc  apanagiste  que  la  cour  avait  abusivement  assi- 
gnés, Le  duc  en  avait  appelé  au  parlement.  Les  maré- 
chaux, tenant  pour  règle  établie  que  l'appelaut  n'était 
exempt  de  leur  juridiction  que  durant  l'appel  et  seule- 
ment pour  le  fait  dont  on  appelait,  voulurent  pendant 
l'instance,  connaître  d'une  affaire  d'  «  émotion  popu- 
laire »  survenue  parmi  les  justiciables  du  duc  et  qu'ils 
convertirent  en  cause  civile  2.  Mais  le  parlement  considé- 
rant l'émotion  populaire  comme  un  ,cas  de  lèse-majesté, 
dont  les  crimes  étaient  entièrement  réservés  à  sa  connais- 
sance, partagea  les  plaideurs  comme  plus  tard  le  juge  de 
la  fable,  en  gardant  pour  son  rôle  d'une  façon  générale  la 
plupart  de  ces  causes.  Du  reste,  on  donna  satisfaction  au 
duc  en  exemptant  ses  sujets  de  la  juridiction  des  maré- 
chaux dans  tous  les  cas,  en  vertu  de  l'appel,  et  on  lui 
demandait  un  mémoire,  s'il  tenait  à  ce  qu'on  lui  renvoie 
quelques-unes  de  ces  affaires  3, 

On  remarque  dans  cet  arrêt  de  l'année  i362  que  les 
maréchaux  sonl  représentés  devant  le  parlement  par  un 
procureur,  suivant  la  prérogative  des  hauts  seigneurs, 
dont  use  dans  la  même  affaire  du  duc  d'Orléans.  Ce  pro- 
cureur exerce  sa  fonction  au  même  titre  que  ceux  des  par- 
ticuliers. Il  ne  possède  pas  encore  la  qualité  qu'il  aura 
plus  tard  de  procureur  du  roi,  car  le  ministère  public 
n'apparaîtra  que  par  la  suite  devant  des  juridictions 
d'exception  comme  celle  des  maréchaux,  et,  du  même  fait, 
on  peut  conjecturer  suivant  toute  probabilité,  que  l'office 
de  lieutenant  de  cette  justice  n'existait  pas  encore,  ou  que 

1.  Philippe  d'Orléans  était  le  second  fils  de  Philippe  de  Valois,  le  frère 
de  Jean  II.  Il  obtint  le  duché  d'Orléans  en  apanage  en  i3Vi. 

2.  Pièce  justificative  n°  4. 

3.  Loc.  cit. 
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ilu   moins  ccl   (dlicicr   n'iUiiil    pas   acquis  la   permanence 
nécessaire  pour  représenter  la  cour. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  négliger  d'observer  qu'au 
niome^it  où  les  maréchaux  se  voyaient  appelés  devant  le 
parlement  par  le  duc  d'Orléans,  l'office  de  connétable 
était  tenu  par  Robert  de  Fiennes,  dont  l'arrêt  ne  prononce 
pas  le  nom  ^ 

Les  preuves  abondent  donc  en  faveur  de  notre  thèse 
quand  on  analyse,  sans  se  contenter  de  les  indiquer  d'ime 
façon  vague,  les  textes  extraits  des  registres  du  parle- 
ment. Elles  nous  obligent  à  reconnaître  que  le  connétable 
restait  étranger  à  la  curia  marescallorum. 

Mais  ce  point  admis,  l'on  peut  à  bon  droit  se  deman- 
der si  dans  le  même  temps,  le  connétable  ne  se  contentait 
pas  de  laisser  exercer  la  justice  militaire  par  les  maré- 
chaux. 

Certes,  nous  avons  déjà  vu  à  propos  de  la  critique 
faite  auparavant  des  prétendues  institutions  solenneljf^s  de 
la  connétablie  au  cours  du  quatorzième  siècle  2,  que  cette 
juridiction  avait  pris  naissance  dans  le  monde  féodal, 
nous  savons  que  le  connétable  ne  devait  pas  posséder  seu- 
lement des  justices  seigneuriales  à  titre  privé  3,  mais  qu'il 
était  en  conséquence  des  institutions  féodales,  naturel 
qu'il  en  eut  une  du  fait  de  sa  charge,  comme  autri^fois 
d'ailleurs  le  sénéchaH.  Cependant,  un  mandement  de 
Charles  V  nous  enlève,  pour  la  période  où  nous  sommes 
arrivé,  tout  doute  si  nous  en  conservions  encore  sur  l'exis- 


1.  Robert  de  Fiennes  fut  connétable  de  i356  à  fin  septembre  1371)  :  le 
P.  Anselme,  t.  VI,  p.  166;  le  P.  Daniel,  t.  I,  p.  186;  Delisle,  Mandemens  île 
Charles  V,  pp.  16  et  225. 

2.  V.  supr.,  pp.  7-18. 

3.  V.  snpr.,  p.  33. 

/(.  Pareillement  quand  il  de  sénéchal)  sera  on  France,  ce  que  sa  io\ir 
aina  ju^ré  sera  ferme  «'t  stable »  Ilupues  de  Cleers,  cit.  par  le  P.  Daniel. 

D'après  Giberf.  la  juridiction  du  ;:rand  sénéchal  ne  s'étendait  pas  hoi-s 
du  domaine  et  ne  se  distinpnait  pas  de  la  cour  domaniale.  Mcm.  de  rAcad. 
(1rs  insc.    i~C)'\,  I.   \\\,  p.   ."187,  6oi-6oa. 
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tence  de  la  justice  exercée  par  le  connétable  an  commen- 
cement du  quatorzième  siècle  ^  Il  nous  montre  qu'en 
i366,  précisément  an  temps  de  Robert  de  Fiennes,  celui- 
ci  avait  un  lieutenant,  qui  tenait  audience  en  son  nom  2. 
L'année  suivante,  le  connétable  entre  en  conflit  devant  le 
parlement  avec  l'évêque  de  Paris.  Il  réclame  un  officier 
de  sa  suite,  son  tailleur  valet  de  chambre,  que  l'évêque  a 
fait  mettre  en  prison,  et  revendique  à  ce  propos  la  con- 
naissance de  ses  gens,  ajoutant  qu'il  a  le  droit  de  les 
prendre  à  qui  les  refuse,  même  à  l'évêque  et  à  son  bailli. 
Redoutant  quelque  enlèvement,  l'évêque  requiert  «  pour 
conservacion  et  confort  de  sa  justice  et  de  sa  prison  »  que 
la  cour  veuille  bien  faire  enfermer  le  tailleur  au  Cliâtelet, 
ce  qu'elle  lui  accorde  ^. 

Ainsi,  la  justice  du  connétable  affirme  assez  rude- 
ment son  existence  à  cette  époque^.  C'était  le  21  juil- 
let 1367,  et  douze  jours  après,  un  autre  arrêt  du  parle- 
ment frappait  d'annulation  un  jugement  rendu  par  le 
lieutenant  des  maréchaux  de  France  qui  s'était  immiscé 
dans  une  affaire  civile^.  Enfin,  en  i368,  Robert  de  Fien- 
nes étant  toujours  connétable,  on  trouve  une  assignation 
d'un  homme  d'armes  en  paiement  de  sa  solde  donnée  aux 
seuls  noms  des  maréchaux  '^.  Il  paraît  donc  difficile  de  ne 
pas  admettre  que  durant  les  deux  premiers  tiers  du  qua- 
torzième siècle,  il  y  eut  une  cour  des  maréchaux  et  un 
tribunal  du  connétable  distincts,  et  que  ces  deux  justices, 

1.  Comme  nous  l'avons  vu,  on  contestait  en  iSai  au  connétable  Gau- 
cher de  Châtillon  même  le  droit  de  juger  l'un  de  ses  familiers.  Pièce  justi- 
ficative n°  2. 

2.  Pièce  justificative  n°   5. 

3.  Pièce  justificative  n°  6. 

4.  Ces  conflits  entre  justices  qui  dégénéraient  en  voies  de  fait,  quelque 
étranges  qu'ils  nous  paraissent,  étaient  assez  fréquens.  La  connétablie  ne  se 
faisait  pas  scrupule  en  plein  dix-septième  siècle  d'abuser  ainsi  de  sa  force 
envers  une  justice  plus  faible  pour  faire  enlever  un  accusé  d'une  prison  et 
le  transférer  dans  la  sienne.  V.  infr.,  IIP  partie,  ch.  IV,  §   lo. 

5.  Pièce  justificative  n°   7. 

6.  Pièce  justificative  n°  8. 
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siii\aiil  le  mouvement  o-énéral  des  iiisliliilions,  furent 
tenues,  au  |)lus  lard  dans  la  seconde  Tuoilié  du  même  siè- 
cle,  |)ai'  des  lieuleiians. 

Les  tiutcs  indirects  et  directs  et  les  sceaux  dans  la 
seconde  moitié  du  quator:ièn}e  siècle,  —  Jusqu'ici,  rien 
dans  les  textes  nç  nous  indique  le  lien  on  s'exerçaient  ces 
justices,  qui  probablement  étaient  ambulatoires.  Un  fait 
nouveau  se  produisit  sous  le  règu(^  de  Charles  V.  Il  fut  la 
conséquence  de  l'installation  du  iiarlement  à  Paris  rendu 
pernnanenl  dans  le  palais  de  Saint-Louis.  C'est  en 
im  arrêt  du  12  août  1870,  que  l'on  trouve  pour  la 
première  fois  rnent  ion  de  la  fameuse  table  de  marbre  du 
palais  à  Paris  où  était  installé  cette  année-là  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France  ayant  à  sa  tête  un  lieutenant  l. 
Lu  ap[)el  porté  de^anl  le  parlement  l'armée  suivante  nous 
perniet  de  faire  la  même  c<instatation  pour  le  tribunal  du 
connétable'-^.  On  voit  ainsi  une  preuve  formelle  que 
l'ordonnance  de  Charles  ,V  promulguée  quatre  ans  plus 
tard  n'eut  pas  pour  but,  comme  l'ont  cru  Miraulmont, 
Chenu,  et  après  eux  les  auteurs  des  siècles  suivans,  d'éta- 
blir à  Paris  la  juridiction  militaire  qui  y  siégeait  déjà 
bien  auparavant''. 

Contre  la  distinction  eu  deux  tribunaux  de  la  justice 
du  coimétable  et  de  celle  des  maréchaux,  laquelle  parait 
se  continuer  après  leur  établissement  à  la  table  de  marbre 
du  palais  de  Saint-Louis,  deux  objections  se  présentent 
à  l'esprit.  Peut-être  n'y  aurait-il  en  réalité  qu'une  seule 
justice  militaire,  dont  le  connétable,  ou  bien  en  raison 
d'autres  occupations,  ou  |)ar  faiblesse,  ignorance  de  ses 
droits,  ou  bien  encore  s'effaçani  devant  la  personnalité  de 
certains  maréchaux  de  France,  leur  aurait  par  momens 
abandonné  l'exercice,  d'où  ces  variations  constantes  entre 

1.  Pièce  justificative  n°  9. 

2.  Pièce  justificative  n°  12. 

3.  Cf.  supr.,  p.   17. 
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la  caria  niarescallorum  el  Yaadiencia  constabiilarli  Fran- 
cle. 

La  meilleure  réponse  à  cette  hypothèse  se  trouve 
daus  une  confrontation  de  textes  de  l'époque  de  Du  Gues- 
clin,  connétable  plus  énergique  encore  que  le  sire  de 
Fiennes,  et  peu  enclin  à  laisser  péricliter  ses  droits. 
Or,  durant  les  dix  années  que  le  hardi  chevalier 
exerça  son  office,  les  arrêts  de  la  cour  de  parlement  nom- 
ment tantôt  la  justice  du  connétable  et  de  son  lieute- 
nant^, tantôt  celle  des  maréchaux  2,  mais  jamais  ils  ne 
désignent  en  un  seul  terme  et  dans  un  même  arrêt  le  lieu- 
tenant du  connétable  et  des  maréchaux,  comme  il  devrait 
en  êtie  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  seul  et  même  tribunal. 

Mais,  dira-t-on,  —  et  cette  seconde  objection  paraît 
plus  sérieuse,  —  c'est  attacher  une  bien  grande  impor- 
tance à  une  formule,  dont  le  greffier  du  parlement  ne 
devait  pas  prendre  un  tel  souci.  Quoique  cette  justice  fût 
dans  l'enclos  du  palais,  peut-être  la  connaissait-il  mal,  ou 
la  considérant  comme  inférieure,  jugeait-il  avoir  assez 
fait  en  indiquant  dans  l'exposé  soit  le  connétable,  soit  les 
maréchaux,  en  homme  d'affaires  pressé  et  supérieure- 
ment dédaigneux  de  vains  titres.  Aussi,  la  sevde  compa- 
raison vraiment  concluante  serait  celle  qui  consisterait  à 
confronter  les  intitulés  d'actes  ou  de  copies  authentiques 
de  cette  époque  passés  sous  le  sceau  de  ces  juridictions, 
et  dressés  par  chacun  de  leurs  greffiers,  bien  au  fait  des 
titres  et  qualités  des  différens  chefs  de  leurs  tribunaux. 

Il  nous  a  précisément  été  possible  de  retrouver  quel- 
ques-unes de  ces  pièces  du  dernier  tiers  du  quatorzième 
siècle.  Ce  sont  des  mandemens  émanés  du  lieutenant  du 
connétable  Du  Guesclin,  ou  bien  des  maréchaux  de 
France.  L'un,  du  27  mai  1871  est  inséré  dans  un  arrêt  du 
pailement  qui  l'annule^,  les  autres    de  i386    et  de  1896 

I.   Pièces  justificatives  n°^  ii,  i5,  17,  19,  20,  22,  et  aS. 
'i.  Pièces  justificatives  n°^  i4,  16,  18.  21,  2^. 
.S.   Pièce  justificative  n°    12. 
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proviennent  d'archives  départemenlales  ou  particuliè- 
res ^  Ces  actes  furent  émis  quand  il  y  avait  un  connétable 
en  France,  soit  Du  Guesclin,  soit  Olivier  de  Clisson,  ou 
Philippe  d'Artois,  et  le  rapprochement  de  leurs  diffé- 
rentes formules  quant  à  l'adresse  et  à  la  date,  montre  la 
différence  entre  ces  tribunaux  qui  siégeaient  pourtant 
tou€  deux  à  la  table  de  marbre,  mais  qui  possédaient  un 
sceau  différent  2. 

En  effet,  les  lettres  du  lieutenant  du  connétable  Du 
Guesclin  en  date  du  27  mai  1371  sont  données  ((  soubz  le 
seel  aux  causes  de  la  connestablie  »  ^.  C'est  la  première 
fois  que  nous  rencontrons  cette  expression  appliquée  à 
la  justice  de  la  table  de  marbre.  Pouvons-nous  placer  en 
regard  im  sceau  de  la  maréchaussée  ?  Précisément,  ce 
sceau  existait  déjà  quand  Robert  de  Fiennes  était  conné- 
table ^,  et  même  auparavant  ^.  Mais,  pour  comparer  entre 
eux  des  sceaux  de  l'époque  du  connétable  Du  Guesclin, 

1.  Pièces  justificatives  n°^  28,  29  et  3o.  Outre  les  nombreuses  pièces  de 
la  Collection  ClairambauU  et  autres  indiquées  ci-dessous,  voir  Arch.  de  la 
Vienne  F.  2.  —  Arch.  du  Poitou,  t.  XX,  p.  290,  i5  août  i386  ;  Société  de 
statistique  des  Deux-Sèvres,  mars  1387. 

2.  Il  faut  rapprocher  aussi  des  mandemens  émanés  dos  maréchaux  de 
France  sous  la  connétablie  d'Olivier  de  Clisson.  —  Pièces  justificatives 
n°^  28  et  29  —  l'exposé  de  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  sur  l'appel  d'une 
sentence  du  lieutenant  de  ce  connétable  qui  montre  la  continuité  sous  Clis- 
son de  la  distinction  constatée  sous  Du  Guesclin  et  ses  prédécesseurs  entre 
les  deux  justices  :  ((  Cum  Gabriel  de  Chazellis  serviens  noster  armorum  vir- 
tute  certe  commissionis  a   dilecto  et   fideli  nostro  constabulario   Francie  seu 

ejus    locumtenenti    ad    tabulam    niarmoream     palatii    nostri     Parisius » 

3  juin  1391. 

Arch.   nat..  X^*  38,  fol.   219-220. 

3.  Pièce  justificative  n°    12. 

4.  Un  fragment  cVé  légende  d'un  sceau  attaché  à  la  montre  de  Renaud 
de  Villebaudry  du  9  novembre  i356  porte  encore  :  «  La  Mares,  aucie  de 
France.  Bibl.  nat.,  coll.  Clairmnbault,  8i,  6.349-  ^^  trouve  sur  un  autre 
sceau  du  3  février  i358  —  i359  n.  st.  —  ces  lettres  caractéristiques  :  «  le 
seel  commu uciee  de r Coll.  ClairambauU,  194,  7.<579. 

5.  Seulement,  la  légende  d'un  sceau  du  .i3  novembre  i346,  —  par  con- 
séquent de  Raoul  de  Brienne,  connétable  de  1343  à  i35o,  —  porte  :  «  le  seel 
des  mareschaux  de  France  »,  qui  étaient  alors  Bernard  de  Monuil  rt  Bobert 
de  Wavrin,  mais  non  «  la  mareschaussée  ». 
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nous  trouvons  le  i8  février  i38o  cette  légende  caractéris- 
tique :  «  seel  commun  de  la  mareschaucée  de  France  »  et 
l'écu  aux  armes  des  maréchaux  Louis  de  Sancerre  et  Jean 
de  Blainville  ^  n'offre  aucun  point  de  ressemblance  avec 
le  sceau  du  connétable  Du  Guesclin,  qui  dans  le  même 
temps  servait  à  la  connétablie  2. 

Ce  sceau  commun  de  la  maréchaussée  n'était  pas 
seulement  employé  pour  les  affaires  militaires,  comme 
les  envois  de  montres,  puisqu'on  le  trouve  indiqué  sous 
l'expédition  d'un  mandement  de  la  juridiction  des  maré- 
chaux de  France  ou  de  leur  lieutenant  à  la  table  de  mar- 
bre au  palais  royal  à  Paris  en  1896  ^. 

L'héraldique  apporte  donc  dès  à  présent,  aux  textes 
un  nouvel  appui  en  faveur  de  la  thèse  que  nous  soute- 
nons ^. 

I  «  Ecu  parti  :  au  i  une  bande  côtoyée  de  deux  cotices  potencées  con- 
tre-potencées  au  lambel  :  au  2  une  demi-croix  cantonnée  de  huit  croisettes 
cinq  en  chef  trois  en  pointe  ;  accosté  de  deux  dragons.  »  Demay,  Inventaire 
des  sceaux  de  la  collection  Clairambault,  t.  I,  p.  699,  col.  i,  n°  5.69^.  Louis 
de  Sancerre  avait  été  fait  maréchal  de  France  le  20  juin  i368  en  rempla- 
cement d'Arnould  d'Audrehem.  Il  devint  connétable  de  France  après  les 
deux  successeurs  de  Du  Guesclin,  Olivier  de  Clisson  et  Philippe  d'Artois,  le 
26  juillet  i5gli.  —  Jean  de  Mauquanchy,  dit  Mouton,  sire  de  Blainville  rem- 
plaça Boucicaut  I"""  le  20  juin  i368.  Cf.  Froissart,  éd.  Luce,  t.  VII,  p.  72. 

2.  Le  sceau  de  Du  Guesclin  est  ainsi  décrit  par  Boman,  Inventaire, 
p.  6A6,  col.  2,  n°  5.53o  :  Ecu  penché  portant  une  aigle  à  deux  têtes  au  vol 
abaissé,  un  filet  en  bande  brochant  ;  timbré  d'un  heaume  de  profil,  cime 
d'une  tête  d'aigle  dans  un  vol,  supporté  par  deux  lions  accroupis,  11  sep- 
tembre 1374.  Et  cet  autre  par  Demay,  du  25  octobre  1379  :  «  Ecu  à  l'aigle 
éployée  au  bâton  en  bande  brochant,  penché,  timbré  d'un  heaume  cime 
de  connétable,  il  porte  les  armoiries  du  premier  maréchal.  V.  infr.,  IV^  par- 
lie,  ch.  VI,  §  6. 

Quand  la  connétablie  et  la  maréchaussée  forment  au  seizième  siècle 
une  seule  juridiction,  leur  sceaif  est  celui  du  connétable,  et  s'il  n'y  a  pas 
de  connétable,  il  porte  les  armoiries  du  premier  maréchal.  V.  infr.,  IV®  par- 
tie, ch.  VI,  §  6. 

3.  Philippe  d'Artois,  comte  d'Eu  étant  connétable.  Le  P.  Anselme, 
t.  VI,  p.  2o4  n°  XXVIII  ;  le  P.  Daniel,  t.  I,  p.  186.  Pièce  justificative  n°  3o. 

4.  Tous  les  autres  sceaux  de  la  fin  du  quatorzième  siècle  portant  la 
légende  de  la  maréchaussée  de  France  que  possède  la  Bibliothèque  nationale 
n'ont  aucun  point  de  ressemblance  avec  ceux  des  connétables  de  la  même 
époque.  Le  17  décembre  i38o,  un  sceau  du  connétable  de  Clisson  figure  un 
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Le  personnel  de  Vépoque  et  les  afjaires  jugées.  —  Le 
personnel  du  tribunal  du  connétable  au  temps  de  Du 
Guesclin  se  composait  d'un  lieutenant,  maître  Ponce 
Quartier,  et  dun  procureur  Guillaume  de  Villaine^,  En 
i38o,  Ponce  Quartier  était  remplacé  par  maître  Jehan 
Rôle  3.  Les  arrêts  du  parlement  n'énoncent  pas  toujours 
d'une  façon  complète  leurs  titres  exacts,  et  il  en  résulte- 
rait en  effet  certaines  erreurs  d'interprétation,  si  l'on  ne 
pouvait  comparer  ces  décisions  avec  les  textes  directs 
dont  on  vient  de  parler.  Tantôt,  suivant  la  formule  qui, 
dans  la  suite,  deviendra  de  style,  on  nomme  le  connéta- 
ble ou  son  lieutenant  à  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris  3,  tantôt  l'on  écrira  simplement  :  le  lieutenant  de 
notre  cher  et  féal  conseiller  le  connétable  de  France, 
sans  en  indiquer  davantage  *.  La  même  terminologie 
incertaine  se  rencontre  relativement  au  tribunal  des 
maréchaux  ^.  Aussi,  faut-il  prendre  garde,  pour  parler 
seulement  du  connétable,  quand  on  nomme  son  lieute- 
nant aux  registres  du  parlement,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
tous  les  cas  du  lieutenant  de  judicature  qui  le  remplaçait 
à  la  table  de  marbre,  mais  parfois  aussi  d'une  sorte  de 
commissaire  désigné  pour  une  mission  quelconque  ^. 

écu  au  lion  couronné,  penché,  timbré  d'un  heaume  couronné  cime  d'un  vol 
accosté  de  deux  M,  supporté  par  deux  griffons.  Coll.  Clairambault,  33, 
2.437.  —  Six  mois  plus  tard,  un  sceau  de  la  maréchaussée  de  France  porte, 
Glisson  étant  toujours  connétable  :  au  i  d'une  bande  côtoyée  de  deux  cotices 
potencées  à  un  lambel,  au  2  d'une  demi-croix  pour  une  entière  cantonnée  de 
neuf  croisettes  recroisetées  (pour  dix-huit).  —  Demay,  t.  I,  p.  278,  2.637  ; 
Roman,  p.  821,  col.  i,  n°  7020  ;  Douët  d'Arcq  n°  222. 

I.    Pièce  justificative   n°    12.   Peut-être  ce  procureur   soutenait-il   seule-, 
ment  les  intérêts  du  connétable  devant  le  parlement.  V.  infr.,  p.  53. 

3.  Pièce  justificative  n°  27. 

3.  Pièce  justificative  n°  17.  On  l'appelle  souvent  aussi  m  notre  cher  et 
féal  connétable  ou  son  lieutenant...  »  etc.  Pièces  justificatives  n°"  22  et  23. 

4.  Pièce  justificative  n°    i5. 

5.  Pièces  justificatives  n°*  16,   18,  21,  24. 

6.  Ainsi,  le  4  janvier  1376  (n.  st.),  Charles  V  mande  à  Du  Guesclin  ou 
à  son  lieutenant  de  pourvoir  au  danger  résultant  de  l'inachèvement  de  la 
muraille  d'enceinte  de  la   ville  de   Dol.    Ce    lieutenant  est  un   commissaire 
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Les  limites  de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire 
et  de  la  justice  militaire  sont  toujours  aussi  indécisesv  Si 
parfois  Charles  V  se  montré  enclin  à  favoriser  éon  conné- 
table, s'il  parait  reconnaître  les  droits  de  justice  de  Du 
Guesclin  jusqu'à  ordonner  au  prévôt  de  Paris  de  rendre 
à  son  grand  officier  des  hommes  d'armes  coupables  de 
crimes  sur  la  population  civile,  arrêtés  par  le  guet  et  mis 
en  prison  au  Chàtelet^,  le  parlement,  au  contraire,  dans 
un  cas  analogue,  ne  craint  pas  de  débouter  le  connétable 
de  ses  prétentions  à  juger  les  sergens  d'armes  accusés  de 
crimes^,  ou  même  des  plus  petits  vols  commis  dans  le 
détroit  de  la  jinidiction  du  prévôt  de  Pari«  ^. 

Ce  dernier  réclamait  même  quelquefois  beaucoup 
plus.  Un  chevalier  français,  Hennequin  d'Aubeterre, 
s'était  emparé  devant  le  château  de  Champigny  d'un  par- 
tisan anglais,  Gacien  Arnault,  qu'il  mit  ensuite  en  liberté 
provisoire.  Le  prisonnier  s'empressa  de  prendre  le  large 
€t  son  vainqueur  de  l'appeler  devant  le  lieutenant  du  con- 
nétable à  la  table  de  marbre  du  palais.  Les  parties  finirent 
.par  se  mettre  d'accord  pour  accepter  cette  juiidiction,  et 
d'après  l'usage  suivi  en  matière  de  gage  de  bataille,  ils 
durent  se  constituer  prisonniers.  C'était  au  Chàtelet  qui 
servait  de  geôle  à  plusieurs  justices.  Au  moment  où  l'on 
s'apprêtait  à  enregistrer  les  prisonniers  au  nom  du  con- 
nétable, le  prévôt  de  Paris  y  mit  opposition  et  réclama 
l'enregistrement  à  son  nom.  On  porta  l'affaire  au  parle- 
ment, et  les  raisons  que  fit  valoir  le  prévôt  intéressent 
particulièrement  notre  sujet  ^. 

Nous  sommes  à  la  fin  de  mai  i38o.  Le  prévôt  soutient 
qu€  les  matières  de  la  compétence  du  connétable  et    de 

ad  hoc  que  Du  Guesclin  désigne  pour  exécuter    cette     mesure     provisoire 
durant  l'instance  qui   se  poursuit  au  parlement. 
Arch.  nat.,  X^»  2^,  fol.  26  r°  et  v°. 

1.  Pièce  justificative  n°   10. 

2.  Pièce  justificative  n"  11. 

3.  Pièce  justificative  n°  i3. 

4.  Pièce  justificative  n°  26. 
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((  certains  autres  officiers  q  li  ne  sont  pas  ordinaires  »  se 
Iroiivenl  contenues  dans  <(  l'oidenancc  qui  fu  faicte  l'an 

LV  ; la  cognoissance  de  tous  les    cas  nt)n    exprimez 

ou  esclarcis  en  l'ordenance  appartient  aux  juges  ordinai- 
res seuls  et  pour  le  tout  et  non  à  autres  ^  ».  La  matière  des 
gages  de  bataille  ayant  été  passée  sous  silence  en  i355,  la 
compétence  lui  en  revient  donc  d'une  façon  certaine. 

Remarquons  d'abord  que  ce  plaidoyer  ne  souffle 
mot,  non  plus  que  la  riposte  du  représentant  de  Du  Gues- 
clin,  d'aucune  autre  ordonnance  relative  aux  droits  du 
connétable  que  de  celle  de  i355  2.  A  moins  de  vingt-cinq 
ans  de  date,  ce  serait  là,  s'il  était  possible  de  conserver  le 
moindre  doute  à  ce  sujet  une  nouvelle  preuve  de  la  con- 
fection très  postérieure  de  la  pseudo-ordonnance  fonda- 
mentale de  i356.  Puis,  le  prévôt  ne  parle  pas  du  connéta- 
ble et  des  maréchaux  en  les  liant  les  uns  aux  autres 
comme  un  seul  corps  joint  et  uni  ainsi  qu'on  le  dira  deux 
siècles    plus  tard  ^,  mais    du  connétable    et    de  certains 


1.   Ibid. 

:>..  Nous  avons  vu  que  l'ordonnance  de  i357,  répétait  à  peu  près  là-des- 
sus celle  de  i355. 

3.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  combien  cette  qiieslion  des 
rapports  administratifs  entre  le  connétable  et  les  maréchaux  est  liée  à  celle 
de  la  dualité  de  leur  juridiction.  Or,  la  différence  entre  ces  rapports  avant 
et  après  le  seizième  siècle  apparaît  même  dans  les  termes  employés  par  les 
onlonnances.  Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  l'expression  les  «  eonnesta- 
ble  e(  mareschaux  de  France  »  devient  courante,  et  leur  association,  —  ordi- 
naire, tandis  qu'auparavant  elle  n'est  qu'extraordinaire,  —  persistera  même 
quand  il  n'y  aura  plus  de  connétable,  a  Nous  avons  mis  et  fait  mettre 
ladite  affaire  en  délibération  devant  les  princes  de  nostre  sanp,  les  connes- 
table    et    mareschaux    de    France,    et    autres    grands    personnages    de    nostre 

conseil »   dit  une  ordonnance  du   12   novembre    i54i)-    Isambert,   t.    i3, 

p.  119  n°  102.  Les  prévôts  des  maréchaux  sont  désormais  appelés  «  prevosts 
des  connestabic  et  mareschaux  de  France  »  art.  11,  p.  la^;  art.  18  et  19, 
p.  126.  Les  montres  sont  faites  par  les  «  conestable  et  mareschaux  de 
France  »  art.  3o,  p.  128,  etc....  Cf.  Ordonn.  du  20  février  i553  n.  st.  art.  3, 
t.   i3,  p.  3o3. 

L'expression  «  mareschaux  de  monseigneur  le  conneslabie  »,  que  l'on 
rencontre  incidemment  au  quatorzième  siècle  pour  désigner  les  maréchaux 
de   France,   marque  plutôt  la  suboiilination   de  ceux-ci,  et  correspond   bien. 


il 


a'ffaires  jugées  au  xiv^  siècle  ^9 

autres  officiers  qui  ne  sont  pas  ordinaires,  langage  qui 
correspond  manifestement  au  style  de  l'ordonnance 
laquelle  en  effet  énumère  les  «  maistres  d'ostel,  maistres 
de  requestes  d'ostel,  lieux-tenanz,  connestable,  mares- 
chaulz,  admiraulx,  maistres  des  arbalestriers...  ^  »  Enfin, 
nous  possédons  dans  ce  fragment  une  preuve  de  l'esprit 
dans  lequel  la  justice  ordinaire  interprétait  l'ordonnance 
de  i355  comme  un  texte  strictement  limitatif  des  droits 
des  justices  privilégiées,  et,  à  l'encontre  de  la  connétabli^ 
en  particulier,  l'opinion  s'en  perpétuera  chez  les  parle- 
mentaires jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  ~. 

Quant  à  notre  procès  en  gage  de  bataille,  le  plaidoyer 
pro  domo  du  prévôt  de  Paris  convainquit  si  bien  MM.  de 
la  cour  des  droits  supérieurs  de  la  justice  ordinaire  que 
pour  mettre  tout  le  monde  d'accord,  ils  conservèrent  par 
devers  eux  l'affaire  2. 

Dès  le  quatorzième  siècle,  les  plaideurs  savaient  tirer 
parti  de  ces  contestations  qui  ébranlaient  l'autorité  de  la 
justice  militaire.  Michel  le  Moine  est  ajourné  devant  le 
lieutenant  du  connétable  par  Jean  de  Landes  à  propos  de 
vols  commis  au  préjudice  de  ce  dernier,  lors  de  la  prise 
du  château  d'Evreux.  Le  défendeur  cherche  à  se  dérober 
par  des  ruses  de  procédure  :  il  se  garde' d'abord  de  pro- 
poser déclinatoire,  puis  quand  l'affaire  est  engagée,  il  se 


ooMiuie  on   verra,   à   la   situation   respective  des  tribunaux   militaires  à  cette 
époque,  i*""  septembre  1873. 

Bibl.  nat.,  Pièces  originales,  t.  245,  Beaumaiioir,  p.   6. 

1.  Art.  II  de  l'ordonn.  de  i355  ;  Isambert,  t.  IV,  p.  762.  Cf.  Joiirnnl 
des  Etats  généraux  réunis  à  Paris  au  mois  d'octobre  i356,  publ.  par  Dcla- 
chenal,  Nouvelle  revue  historique  de  Droit,  août  1900,  d'après  le  ms.  Titus 
D.  XTI,  fol.  58-74  du  Brit.  muséum...  u  pour  expédier  et  despecbier  pour  le 
faict  des  f^uerres,  et  respondre  aux  cliastelains,  connestables,  mareschaulx, 
maistres  des  arbalestriers,  admirault  de  la  mer...  » 

2.  V.  infr.,  Conclusion  générale,  §  2. 

3.  Le  procès  s'annonçait  bien.  Les  parties  étaient  descendues  chez  de 
riches  seigneurs  à  Paris.  Le  sire  de  Cousant  dont  «  l'ostel  estoit  assiz  vers  la 
porte  Baudet  )>  promit  de  payer  au  cas  où  Arnaut  succomberait  «  jnsques  à 
la  somme  de  cent  frans  d'or  ».  Pièce  justificative  n°  25. 
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prévaiil  (le  I  r\ce|)li(tii  de  fjaranl,  on  \v  drhoiilc,  il  liiit 
appel  ;  la  matière  pour  laquelle  (jii  l'a  assio^né  est  éniiiieni- 
nient  fiiilitaire  :  pourtant,  de\ant  la  coui",  il  [irétend  quc^ 
toute  la  eoiin)étence  du  connétable  se  limite  à  la  connais- 
sance des  sergens  d'armes.  Mais  sin-  ce  terrain,  le  parle- 
ment refuse  de  le  suivre  ^. 

Quant  à  la  forme  des  plus  anciens  textes  de  notre 
juridiction,  une  observation  s'impose  :  ils  étaient  rédigés 
eti  langue  française,  bien  que  les  tribunaux  militaires 
fussent  situés  dans  l'enclos  du  parlement  qui  continuait 
à  la  nïènie  époque,  à  employer  le  latin  dans  ses  arrêts  2. 

1.  Pièce  justificative  n°  26. 

2.  Cf.   Giry.  op.   cil.,  pp.   471-472. 


CHAPITRE  III 

LES  TRIBUNAUX  MILITAIRES  AU  QUINZIEME   SIECLE 


Inipoitancc  de  la  justice  du  connétable  sous  Richement.  —  Matières  de  la 
compétence  respective  des  deux  tribunaux.  —  Relation  entre  la  justice 
du  connétable  et  celle  des  maréchaux. 


Importance  de  la  justice  du  connétahle  scjiis  Riche- 
mont. —  Après  Du  Guesclin,  le  plus  grand  connétable  que 
nous  rencontrions,  le  comte  de  Ricliemont,  nous  conduil 
à  la  première  moitié  du  quinzième  siècle  ^  Les  deux  tri- 
bunaux, dont  on  a  constaté  l'existence  au  siècle  précé- 
dent, continuent  à  fonctionner.  Le  sceau  de  la  maré- 
chaussée de  France  composé  des  armoiries  des  deux  maré- 
'chaux  en  fonctions  ne  comporte  toujours  aucun  point 
commun  avec  celui  du  connétable  2.  Et  d'autre  part,  la 
justice,  exercée  dans  le  palais  au  nom  de  Richemonl, 
paraît  fort  agissante  sous  l'impulsion  de  maître  Jehan  de 
Troissy,  qui  porte,  non  plus  comme  ses  prédécesseurs  du 

1.  Le  P.  Anselme,  t.  Vl,  p.  2i'.5;  le  P.  Daniel,  t.  I,  p.  187  —  Par  son 
titre  de  duc  de  Bretagne,  par  le  long-  temps  qu'il  exerça  son  office  —  plus 
de  trente-trois  ans,  —  et  par  son  autorité  personnelle,  Richemont  contri- 
bua dans  une  importante  mesure  au  développement  de  la  charge  du  conné- 
table. Il  fut  vraiment  en  son  temps  une  sorte  de  vice-roi,  ou,  si  l'on  veut, 
de  premier  ministre.  Créé  connétable  le  7  mars  i425,  il  mourut  le  26  décem- 
bre i458.  L'ouvrage  capital  sur  Richemont  est  celui  de  Cosncau,   1886. 

2.  Cf.  sous  le  connétable  d'Albret  —  7  février  i4o2  —  26  octobre  i4i5, 
—  son  sceau  du  i®''  janvier  i4o8;  Demay,  t.  I,  p.  8,  col.  i,  n°  70;  et  Roman, 
p.  i4,  col.  2,  n°^  ii5  et  116-,  p.  38i,  col.  i,  n°  788;  et  les  sceaux  communs 
de  la.  maréchaussée  du  16  mars  i4io,  du  aS  juin  i4i2;  Demay,  I,  p.  599, 
n°^  5.698  et  5.699.  —  Sous  Richemont,  Bibl.  nat;,  coll.  Clairambaalt ,  ms. 
82/1,  fol.  3,  n°'  5,  6  et  7.  et  Demay.  t.  I,  p.  601,  col.  i,  n°  0.708. 
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qualoiziènic  siècle,  Ponce  Quartier  et  Jehan  Rôle,  le  sim- 
ple titre  (le  lieutenant,  mais  bien  de  lieiitenant-généraP. 
On  a  fait  observer  avec  raison  qu'aux  quinzième  et  sei- 
zième siècles,  le  faste  s'était  introduit  dans  les  mots  et 
avait  relevé  d'nne  pompe  magnifique  la  plupart  des  char- 
ges publiques  -.  Notons  l'application  de  ce  trait  caracté- 
ristique d'une  époque  an  cas  particulier  de  notre  institu- 
tion, dès  la  première  moitié  du  quinzième  siècle.  Désor- 
mais, les  successeurs  de  Jehan  de  Troissy  garderont  leur 
tilre  clinquant  jusqu'à  la  révolution. 

A  côté  du  lieutenant-général,  la  charge  de  procureur 
du  connétable  ne  semble  pas  absolument  établie^.  En 
tout  cas.  Maître  Rapiout  qui  soutient  au  parlement  les 
intérêts  de  Richemont  postule  aussi  pour  d'autres  sei- 
gneurs ^.  Il  se  montre  le  défenseur  tenace  des  droits  de  la 
juridiction  militaire,  car,  comme  on  l'a  déjà  vu,  les  con- 
llits  de  compétence,  qui  commencèrent  sans  doute  dès 
l'apparition  du  tribunal,  avaient  pris  vers  la  fin  du  qua- 
torzième et  au  quinzième  siècles  un  certain  développe- 
ment. 

Il  semble  que  la  justice  du  connétable  soit  parvenue 
à  faire  mieux  admettre  qu'au  siècle  précédent  sa  compé- 
tence sur  les  gens  d'armes  quand  il  s'agit  du  fait  d^  la 
guerre,  du  moins  pour  certaines  causes.  Le  premier  pré- 
sident du  parlement  par  exemple,  sans  qu'on  l'en  prie, 
se  reconnaîtra  fort  bien  lui-même  incompétent  en 
matière  de  prisonniers  de  guerre  :  il  se  contente  de  régler 
certains  points  urgens,  l'élargissement  ou  l'emprisonne- 
ment, le  montant  de  la  somme  à  bailler  en  caution,  et  il 

I.  Aicli.  liât.,  X"'^  22,  20  décembre  i44o. 

■2.  Cf.  Violli'l,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  33S.  l.c  litre  de  litiiifiuml- 
^rénéral  est  déjà  porté  au  quatorzième  siècle,  mais  non  pas  d'une  façon  réj;u- 
lière. 

3.  On  sait  que  rinsfitution  des  procureurs  du  roi  avait  ap|iaiu  dès  le 
commiincemeut  du  quatorzième  sièelc  et  s'était  tonsolidée  peu  à  peu  au 
et  urs  de  ce  siècle. 

/(.   .\rch.  nat.,  X"*  22,  fol.   17   r°.  27  r",  32  \°,  etc. 
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renvoie  quant  au  fond  les  parties  devant  le  connétable 
en  fixant  lui-même  la  date  de  l'ajournement  ^ 

C'est  que  Richemont  est  lioaime  à  ménager,  et  le  pre- 
mier président  le  sait,  qui  a  recours  à  lui  pour  s'entre- 
mettre entre  le  roi  et  la  magistrature  2. 

Néanmoins,  le  parlement  a  peine  à  abandonner  la  con- 
naissance de  tous  les  cas  militaires  :  ainsi  en  i/iSg,  il  fait 
emprisonner  le  propre  porte-étendard  du  connétable, 
que  maître  Rapiout  réclame  avec  insistance  ^.  L'année 
suivante,  un  ancien  capitaine  de  gens  d'armes  du  châ- 
teau de  Vincennes,  Rogier  de  Pierrefrite,  pour  s'être 
«  petitement  gouverné  »  et  avoir  «  au  partir  de  la  place  — 
osté  et  emporté  toute  l'artillerie  qui  y  estoit...  ars....  ce 
que  n'en  a  peu  porter...  rompu  les  huis,  osté  serrures, 
verroux...  ^  »  est  réclamé  en  même  temps  par  le  connéta- 
ble, le  parlement  et  l'évêque  de  Paris. 

Malgré  tout,  de  cette  affaire,  on  retiendra  l'importance 
qu'avait  prise  notre  justice  sous  Richemont.  La  connais- 
sance de  la  cause  n'appartient  pas,  déclare  le  procureur,  à 
tel  ou  tel  juge,  mais  au  roi,  dont  le  connétable  est  le  lieu- 
tenant, et  Troissy  le  lieutenant-général  du  connétable.  On 
voit  la  gradation,  et  cependant,  le  connétable  est  encore 


1.  Pif'ce  justificative  n°  3o. 

2.  Bibi.  Sainte-Geneviève,  ms.  4i6,  fol.   282  v°. 

3.  «  Rapiout,  pour  monseigneur  le  connestable,  dit  qu'il  y  a  un  prison-' 
nier  en  la  conciergerie  du  palais,  nommé  Jehan  Budes  (porte-étendard  du 
connétable),  lequel,  comme  on  dit,  a  esté  emprisonné  pour  certain  cas  qui 
a  esté  fait  par  gens  de  guerre,  et  en  fait  de  guerre,  et,  par  ce,  dit  que  ce 
touche  a  la  jurisdiction  de  monseigneur  le  connestable  et  en  demande  le 
renvoi.  »  Arch.  nat.,  X^*  22,  i5  juin  i/iSg.  Cosneau,  Le  connétable  de 
Richemont;  pièce  justificative  pp.   576-578. 

4.  «  En  obtempérant  au  roy  et  usant  de  son  office,  monseigneur  le 
connestable  l'a  fait  prendre  et  mettre  prisonnier  ou  chastellet,  ut  liceat  sibi, 
et  commist  Troissy,  son  lieutenant-general,   a   parler  a  Rogier  et  savoir  de 

luy  la  vérité  des  dictes  choses Rogier  qui  ja  avoit  juré  de  dire  vérité  et 

commencé  a  repondre,  dist  que  Troissy  n 'estoit  son  juge  et  ne  luy  en  res- 
ponderoit   riens,   et   que,   se   a   ce   le    vouloit   contraindre,   appelloil.    disant 

qu'il   estoit  clerc »    Arch.    nat.,   X^^  22,    20  décembre     i/l/io,     Cosneau, 

p.   576 
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;iss(>/,  inlimcmciil  uni  ;'i  -^on  Irilxiiial  poiii'  être  obligé  de 
(lérlaier  lors  de  r;n)[)el  au|)arlenuMit  qu'il  «  prent.....  la 
garantie  et  adv(Mi  ])our  Troissy  ^  »  Ce  devait  être  là  une 
tradition  remontant  à  l'époqne  où  le  lieutenant  du  grand 
oflicici'  (le  la  couronne  siégeait  au  tribunal  à  titre  tem- 
poraire. 

Matières  de  la  compétence  respective  des  deux  tribu- 
naux. —  Après  avoir  fourni  des  preuves  si  nombreuses 
en  faveur  delà  dualité  des  juridictions  militaires  émanées 
des  grands  officiers  de  la  couronne,  on  peut  se  demander 
si  cette"  dualité  trouvait  sa  raison  d'être  dans  la  différence 
de  compétence  attribuée  à  ces  tribunaux,  et  si  ceux-ci 
étaient  unis  entre  eux  par  une  relation  quelconque. 

Il  convient  de  rappeler  d'abord  la  juridiction  que  le 
connétable  exerçait  naturellement  sur  les  gens  de  son 
hôtel  et  sur  les  personnes  de  sa  suite  -.  Mais  la  plus  grande 
partie  des  affaires  qui  venaient  de  cette  justice  en  appel 
au  parlement,  concernaient  les  causes  personnelles  des 
sergens  d'armes  du  roi^.  Ceux-ci  comptaient  avant  tout 
parmi  leurs  «  libertez,  franchises  et  usages  »,  le  privilège 
de  n'être  u  tenuz  de  respondre...  par  devant  les  juges  ordi- 
naires du  royaume  de  France...  en  deffendanl,  >>  et  de  ne 

1.  Loc.  cit. 

2.  Copcndaiit  nous  avons  vu  que  c«Ue  compôtrnce  même  était  con- 
testée. PHèce  justifuative  n°  6. 

3.  Pièces  justificatives  n°^  ii,  i5,  19.  —  Le  P.  Daniel  voit  dans  cette 
compétence  du  connétal)lc  la  meilleure  preuve  de  rancicnneté  de  son  tri- 
bunal, que,  remarquons-le  bien  sans  toucher  au  fond  de  la  question  ici 
débattue,  il  ne  semble  pas  confondre  à  celte  époque  avec  le  tribunal  des 
maréchaux  :  «  L'origine  de  ce  tribunal  de  la  connétablie,  écrit-il,  me  paroit 
aussi  ancienne  que  les  prérogatives  et  les  attributions  du  connétable:  car 
selon  d'anciens  moimniens  que  j'ai  citez  ailleurs,  les  sergens  d'armes  qui 
furent  instituez  par  Philippe-Auguste,  avoient  un  privilège  qui  étoit  de 
n'être' jugez  que  par  le  roi  et  par  le  connétable.  11  falloit  donc  que  le  con- 
nétable eut  un  tribunal.  De  plus,  les  gens  de  son  hôtel  ne  pouvoient  être 
jugez  par  d'autres  fors  il,  c'est-à-dire  que  p;ir  lui,  et  les  niaistres  do  son 
hostel.' Or,  ces  maislres  étoient  des  juges.  »  le  P.  DaiiicL  t.  11,  liv.  !\, 
pp.    I2-l3. 
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"se  voir  ajournés  à  aucun  autre  tribunal  qu'à  celui  du 
chef  suprême  de  l'armée  ^.  Bien  plus,  ils  s'efforçaient 
même  d'y  assigner  leurs  adversaires  ~.  On  comprend  que 
■la  justice,  ordinaire  soutenue  par  le  parlement  regardait 
ces  prétentions  comme  «  pernicieuses  »  et  gravement 
offensantes,  et  y  résistait  de  toutes  ses  forces,  en  dépit  des 
•décisions  royales  favorables  à  ces  privilèges  3.  Cependant, 
il  fut  interdit  au  connétable  de  connaître  des  prises,  et  il 
était  menacé  de  poursuites  au  parlement  s'il  s'en  entre- 
mettait^. D'une  façon  générale  enfin,  on  lui  défendait 
aussi  bien  qu'aux  maréchaux,  aux  maîtres  des  arbalé- 
Iriers,  de  l'hôtel  et  des  eaux-et-forêts  de  s'occuper  d'affai- 
res qui  ne  concernaient  pas  leur  office^. 

1.  Pièce  justificative  ii°   12. 

2.  Pièce  justificative  n°  17. 

3.  «  ...  et  aussi  ne  sont  tenus  nos  diz  seigens  d'armes  de  respondre  en 
<lcffendant  en  action  personnelle,  devant  quelconque  juge  de  nostre 
royaume,  fors  par  devant  nostre  amé  et  féal  connestablc  de  France,  ou  son 
lieutenant  à  la  table  de  marbi'e,  qui  est  leur  juge  et  gardien,  dcpputé  par 
nos  dis  prédécesseurs  et  nous,  auquel  appartient  et  doit  appartenir  seul  et 
pour  le  tout  la  garde,  tuicion  et  deffense  de  nosdiz  sergcns  d'armes  et  de 
leurs  privilèges,  libertés,  et  franchises,  et  doit  avoir  la  congnoissance  de 
toutes  injui"es  qui  leur  seroient  faictes  ;  et  s'aucun  juge  entréprenoit  et  vou- 
loit  entreprendre  d'en  congnoistre,  il  est  tenu  d'en  faire  renvoy  par  devant 
nostre  dit  connestablc  ou  son  lieutenant,  se  requis  en  est »  Septem- 
bre i4io.  Ordonn.,  éd.  Secousse,  t.  IX,  p.  5^2. 

4.  «  et  se  pour  cause  ou  occasion  de  ce  (des  prises)  naissoit  où  niou- 

voit  débat,  rist  ou  question  contre  les  l'csistens  ou  ccuiz  qui  rescouri'oient 
affln  que  les  choses  ne  feussent  prinses,  l'en  ne  les  pourroit  traitier  en 
jugement,  d'office  ne  a  requeste  de  partie,  pardevant  maistres  d'ostel,  lieu- 
tenans,  connestable,  mareschaux  ne  autres  justiciers  ou  officiers  quelcon- 
ques, fors  seulement  pardevant  les  juges  ordinaires  des  deffendeurs... 
Ordonn.  du  28  décmbre  i355  ;  Secousse,  t.  III,  p.   29. 

L'ordonnance  de  i357,  art.  17,  renchérit  sur  la  peine  :  «  El  avecques  ce 
voulons  que  cilz  qui  bailleront  telles  commissions,  soient  privez  de  leurs 
offices,  et  contrains  à  rendre  les  dommages  et  interests.  »  Secousse,  t.  III. 
p.   i33. 

5.  «  et  oultre  voulons  que  nos  connestables,  mareschaulz,  maistres 

de  nos  arbalestriers,  maistres  d'ostel,  maistres  de  nos  eaues  et  forests  et  tous 
autres  telz  officiers  soient  seulement  contens  de  ce  qui  regarde  leurs  offices, 
senz  entreprendre  autre  chose,  selon  ce  que  autre  foiz  a  esté  ordené.  » 
20  octobre  i363.  Arch.  nat..  Y"  fol.  29;  Ordonn.',  éd.  Secousse,  t.  III,  pp. 
642-643. 
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Quant  au  tribunal  des  maréchaux,  son  rôle  paraît 
surtout  composé  de  causes  prévôtales  ^,  de  demandes  en 
paiement  de  soldes  2,  de  contestations  relatives  à  des  pri- 
sonniers de  guerre  ^,  de  questions  concernant  les  montres 
ou  revues  sur  l'état  desquelles  s'ordonnancent  les  gages 
versés  aux  troupes  par  les  trésoriers  de  guerre  ^. 

Sur  ce  dernier  point,  un  débat  s'était  élevé  entre  le 
maréchal  Boucicaut^  et  Jean  de  Hangest^,  maître  des 
arbalétriers,  ceux-ci  comme  les  archers,  et  canonniers 
«  ayans  les  maisties  des  arbalestriers  et  de  l'artillerie 
leurs  supérieurs  »  prétendaient  «  n'estre  soubz  la  charge 
des  mareschaulx  »,  mais  «  le  roy  Charles  VI,  le 
!i2  avril  i/iii  déclara  que  «  la  cognoissance  desditz  arba- 
lestiers,  archers  et  canonniers  apparlenoit  et  appartien- 
droit  perpétuellement  ausdits  mareschaulx  et  aussi  la 
Réception  de  leurs  monstres  et  reveues  ^.  »  Le  Père  Daniel 
explique  la  portée  de  ce  différend,  qui  «  ne  consistoit  sans 
doute  pas  à  sçavoir  si  le  maître  des  arbalétriers,  et  tous 
ceux  qui  étoient  sous  sa  charge,  obéiroient  dans  l'armée 
au  maréchal  de  France,  mais...  si  les  crimes  des  arbale 
triers,  et  des  autres  dévoient  être  jugez  par  le  maître  des 
arbalétriers  ou  par  le  maréchal  de  France...  si  c'étoit  à 
celui-ci  à  ordonner  les  revues  des  arbalétriers,  des 
archers...  à  recevoir  l'argent  pour  les  monstres,...  et  c'est 
ce  qui  fut  ajugé  au  maréchal  ^.  » 

En  somme,  le  tribunal  des  maréchaux  nous    paraît 
avoir  joui  d'une  compétence  correspondant  plus  particu- 

1.  Pièce  justificative  n°  i4- 

2.  Pièce  justificative  n°  8. 

3.  Pièces  justificatives  n°*  i6  et  2i. 

4.  Pièces  justificatives  n°'   28,   29. 

5.  Il   s'apif  (le  Jean   le  Meinj?ie.  dit   Boucicaut,  fait   maréchal  en    1891 , 
fils  de  Boucicaut  I*',  maréchal  en   i356. 

6.  Sur  les  fjraads   maîtres  des  arbalétriers,     voir   le   P.     Daniel,     t.    III, 
liv.  III,  pp.  191  et  ss. 

7.  Bibl.    nat.,  ms.    fr.    ao.iSa,   fol.   700   r°   et  v°.   Cf.   du     llaillan.   De 
Veslat  e.l  siiccez  des  affaires  de  France,  p.  33i  \°. 

8.  Le  P.  Daniel,  o/).  cit.,  t.  T.  liv.  III,  p.   193. 
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lièrement  à  ce  que  nous  distinguerons  pour  les  trois  der- 
niers siècles  de  la  monarchie  sous  le  nom  d'affaires  admi- 
nistratives et  disciplinaires  1,  la  justice  du  connétable 
possédant  peut-être  ou  plutôt  s'arrogeant  un  droit  de  juri- 
diction plus  général,  et  pouvant  toujours  connaître  en 
vertu  de  la  qualité  du  connétable,  siiperior  inarescallo- 
runi,  des  causes  attribuées  d'ordinaire  aux  maréchaux  ~. 

Aussi,  faut-il  avouer  que  la  différence  entre  les  matiè- 
res de  la  compétence  de  nos  tribunaux,  telles  qu'elles 
nous  sont  connues  par  les  quelques  textes  que  nous  pos- 
sédons, ne  suffit  pas  à  expliquer  la  séparation  de  ces  jus- 
tices. D'ailleurs,  la  similitude  même  complète  entre  les 
affaires  jugées  ne  prouverait  rien  non  plus  en  sens  con- 
traire, car,  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime,  on  peut 
constater  l'existence  de  tribunaux  faisant  souvent  presque 
double  emploi.  Cette  multiplication  d'inutilités  qui  s'ex- 
pliquera sous  la  monarchie  absolue  par  le  besoin  d'ar- 
gent, l'origine  féodale  suffit  à  la  faire  comprendre  pour  le 
quatorzième  siècle. 

A  dire  vrai,  l'examen  des  matières  de  la  compétence 
de  ces  justices  ne  rendant  pas  plus  probable  leur  dualité, 
s'il  fallait  nous  en  tenir  aux  textes  qui  nous  sont  parvenus 
du  quatorzième  siècle  et  de  la  première  moitié  du  quin- 
zième, on  devrait  seulement  aboutir  à  la  conclusion  sui- 
vante. 

Il  paraît  très  vraisemblable  que  la  différence  de  ter- 
minologie des  textes  réponde  à  une  distinction  réelle 
entre  le  tribunal  du  connétable  et  celui  des  maréchaux, 
mais  il  est  certain  que  nos  deux  justices,  en  admettant 
leur  séparation,  portaient  leur  appel  directement  au  par- 
lement et  n'avaient  entre  elles  aucun  autre  lien  que  par- 
fois celui  de  matières  communes  à  juger. 


1.  Y.  infr.,  IIP  Partie,  ch.  I  et  II. 

2.  Pièce  justificative  n°  3.  —  Ainsi,  nous  l'avons  vu  pour  les  prison- 
niers de  guerre. 
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Relation  entre  la  justice  du  connétable  et  celle  des 
maréchaux.  —  Dès  le  comnieiu-cTiu'iil  de  la  seconde  moi- 
tié du  quinzième  siècle,  trois  textes  dont  deux  relatifs  à 
la  même  affaire,  viennent  éclairer  et  confirmer  dans  une 
mesure  importante  notre  hypothèse,  mais  en  même 
temps,  ils  modifi(>nt  sensiMomenl  la  seconde  partie  de 
la  conclusion  provisoire  que  l'rlude  des  arrêts  postérieurs 
permettait  de  formuler;  leur  date,  à  six  mois  au  plus 
d'intervalle,  —  mars,  septembre  et  octobre  1/406,  —  dans 
une  période  où  le  connétable  de  Richemont  exerçait 
depuis  longtemps  une  autorité  incontestée,  permet  de  les 
contrôler  l'un  par  l'autre  et  leur  pirête  un  intérêt  particu- 
lier. 

Il  s'agit  d'abord  de  la  demande  en  restitution  d'une 
somme  d'argent  présentée  par  un  négociant  de  Bordeaux, 
au  temps  de  l'occupation  anglaise  de  cette  ville  de  i452 
à  i453  par  Talbot.  Le  capitaine  anglais  qui  avait  reçu  la 
plainte  confia  l'affaire  au  connétable  de  Bordeaux  ^. 
Quand  la  grande  cité  rentra  dans  l'obéissance  du  roi,  les 
procès  en  cours  furent  partagés  entre  les  juridictions 
françaises  compétentes,  et  l'affaire  en  question  échut  au 
lieutenant  des  maréchaux  de  France.  De  là,  elle  vint  en 
appel  devant  le  connétable  de  France,  pour  être  enfin,  sur 
un  ordre  royal,  terminée  par  des  commissaires  issus  du 
parlement-. 

Les  deux  autres  textes  sont  plus  explicites  encore  :  ils 
nous  confirment  que  les  appels  des  maréchaux  sont  reçus 
devant  le  connétable  à  la  table  de  marbre    du    palais    à 


1.  Le  connétable  de  Bordeaux  était  une  sorte  de  gouverneur  de  la  ville. 
Cf.  du  Gange,  v°  Conneslable  de  Bourdcaux.  Le  mot  connétable,  on  l'a  dit, 
s'entend  dans  différens  sens.  Nous  en  frailons  dans  \ni  ouvrage  en  prépa- 
ration sur  le  «onnétable.  Cf.  p.  a. 

2.  «  Dicta  causa  locumtenenti  dilecloruni  et  iidcliuni  nostroruni  nians- 
callorum  Fraiicie  coniuiissa  fucral  que  cxposl  pcr  appellacionenj  coram  con- 
sanguineo  nosiro  comicslaliulai  io  li.mric  divoliila  cxliteral.  >■  l'i.'cc  jn-lili- 
<.ative   n"   .ii. 
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Paris  1.  L'avocat  qui  soutient  la  compétence  du  connéta- 
ble ajoute  même  ce  précieux  renseignement  qu'en  sep- 
tembre i456,  il  y  avait  encore  <(  plus  de  cent  causes 
venues  des  mareschaulx  devant  le  conestable '^.  »  Cepen- 
dant, son  adversaire  affirme  au  contraire  <(  que  les  mares- 
chaulx ne  ressortissent  devant  le  conestable,  ains  s'en 
vont  de  plain  vent  en  la  court  de  parlement^  ».  Les 
Grands  Jours  de  Bordeaux  ^  rendent  un  arrêt  conforme 
aux  intérêts  de  cette  dernière  partie,  mais  comme,  on  le 
sait,  les  décisions  de  justice  ne  sont  pas  motivées,  nous 
ignorons  si  la  cour  a  voulu  blâmer  l'usage  de  porter 
l'appel  des  sentences  des  maréchaux  au  tribunal  du  con- 
nétable, ou  bien  si,  ce  qui  paraît  plus  probable,  elle  a 
décidé  d'adopter  un  autre  moyen  tiré  d'une  exception  de 
procédure  ^. 

Il  convient,  avant  de  donner  une  conclusion  défini- 
tive, de  ne  pas  dissimuler  les  objections  que  l'on  jjour- 
rail  opposer  à  ces  textes. 

Tout  d'abord,  l'arrêt  du  2  octobre  i/456  ne  nous  parle 
pas  d'un  tribunal  des  maréchaux,  mais  de  commissaires 
nommés  par  les  maréchaux  ;  par  conséquent,  il  ne  s'agit 
pas  véritablement  d'une  opposition  entre  le  tribunal  du 
connétable  qu'on  nous  dit  résider  à  la  table  de  marbre  du 
palais  à  Paris  et  celui  des  maréchaux. 

Il  est  vrai  qu'il  est  bien  ici  question  de  commissaires, 
mais  précisément  cette  nomination  de  commissaires  «  ad 
judicandum  »  suppose  chez  les  maréchaux  une  puissance 
de  juridiction  que  le  texte  nous  présente  comme  distincte 
de  celle  du  connétable,  puisqu'on  en  appelle  à  lui  de  la 
décision   des   représentans    des    maréchaux.     Ceux-ci,    à 

1.  Pièces  justificatives  n°^  Sa  et  33. 

2.  Pièce  justificative  n°  32. 

3.  Ibid. 

4-  Le  parlement  de  Bordeaux  ne  fut  créé  qu'en  1/162.  Les  Grands  Jours 
sont  des  assises  courtes  et  périodiques  tenues  par  des  cdnseillers  délégués  du 
parlement  de  Paris. 

5.  Pièce  justificative,  n°  33. 
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l'exemple  du  })arleineiil,  dans  rinstiliilion  des  Grands 
Jours,  peuvent  délr^^uer  lein-  jinidiclioii  à  des  commissai- 
res, préeisénu'iil  parce  qu'ils  ont  un  Irihunal  à  la  lèle 
duquel  se  trouve  un  lieutenant,  comme  le  montre  d'ail- 
leurs l'arrêt  de  mars  i/jOG  ^  et  que  ce  tribunal  ne  peut 
sans  doute,  tout  comme  le  parlement,  se  déplacer.  Du 
reste,  le  choix  d'un  des  commissaires  est  intéressant, 
celui  de  maître  Vidal  du  Palais,  qui,  dans  l'arrêt  de  mars 
i/ioG,  est  commissaire  du  parlement.  Si  les  maréchaux 
n'avaient  d'autre  justice  en  dehors  de  celle  du  connétable 
que  la  justice  de  leurs  prévôts  soit  à  l'armée,  soit  dans  les 
provinces,  comme  le  soutiennent  les  auteurs  du  dix-sep- 
tième siècle,  ils  n'ainaient  pas  choisi  pour  Bordeaux  un 
représentant  parmi  les  commissaires  ordinaires  du  par- 
lement 2.  Ce  choix  se  comprend  mieux  si  leur  justice  se 
trouve  liée  à  celle  du  parlement. 

Bief,  le  texte  de  mars  i456  parle  d'un  lieutenant  des 
maréchaux  en  première  instance  et  du  connétable  en 
appel  ;  ceux  de  septembre  et  octobre  de  la  même  année, 
des  maréchaux  en  première  instance,  et  du  lieutenant  du 
connétable  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  en 
appel. 

Va-t-on  soutenir  que  le  lieutenant  des  maréchaux  du 
premier  texte  représente  la  même  institution  que  celle 
du  lieutenant  du  connétable  à  la  table  de  marbre  des 
second  et  troisième  textes  ? 

Quelque  étonnant  qu'il  paraisse  d'abord,  après  ce 
que  nous  venons  de  voir,  ce  système  s'équilibrerait  ainsi. 
Dans  les  second  et  troisième  textes,  on  prendrait  le  terme 
maréchaux  au  sens  d'une  justice   inférieure  exercée  en 


I.  V.  supr.,  el  pièce  justificative  n°  3i. 

:>.  Il  est  vrai  que  l'on  pourrait  objecter  là  contre  que  Bordeaux  ayant 
été  au  pouvoir  des  Anglais,  les  maréchaux  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'y 
rétablir  leurs  prévôts  et  que  les  commissaires  dont  il  est  question  au  texte 
représentaient'  ces  prévôts  et  non  leur  justice  du  parlement,  ce  qui  paraît 
peu  vraisemblable.  V.  infr.  au  texte. 
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général  à  travers  les  provinces  par  les  prévôts  des  maré- 
chaux ;  le  lieutenant  du  connétable  à  la  table  de  marbre  et 
le  lieutenant  des  maréchaux  ne  seraient  au  fond  qu'un  seul 
personnage  ;  enfin,  le  connétable  représenterait  comme 
une  sorte  de  juridiction  exercée  personnellement  et  sans 
lieutenant  par  le  connétable  lui-même. 

On  ne  peut  disconvenir  qu'il  y  ait  eu  dans  certains 
cas  appel  des  représentans  des  maréchaux,  prévôts*  ou 
commissaires  en  province  à  la  table  de  marbre  \,  mais  il 
nous  paraît  impossible  d'admettre  que  le  lieutenant  du 
connétable  et  cehii  des  maréchaux  n'aient  formé  qu'une 
seule  personne  nommée  au  hasard  dans  les  textes  tantôt 
d'un  nom,  tantôt  d'un  autre  ~,  car  ce  système  aboutirait 
à  admettre  d'après  l'arrêt  de  mars  i/i56,  qu'on  allait  en 
appel  du  lieutenant  du  connétable  au  connétable  en  per- 
sonne. Certes,  nous  n'ignorons  pas  que  le  connétable  a 
jugé  personnellement  à  une  époque  postérieure  les  affai- 
res du  point  d'honneur,  et  même  certaines  causes  qui 
normalement  auraient  dû  être  portées  à  son  tribunal  con- 
tentieux. Il  en  fut  également  ainsi  pour  les  maréchaux, 
et  nous  verrons  en  son  temps  quelles  plaintes  suscitèrent 
de  la  part  du  personnel  de  la  table  de  marbre  ces  tenta- 
tives contre  les  droits  du  lieutenant-général  et  de  ses 
subordonnés  -K  Mais  aucun  texte,  aucune  ordonnance, 
rien  ne  nous  prouve  qu'il  y  ait  eu  un  degré  d'appel  entre 
le  lieutenant  du  connétable  et  le  connétable  lui-même,  la 
juridiction  du  premier  qui  s'exerçait  à  la  table  de  marbre 

1.  C'est  même  là  un  point  que  nous  avons  cherché  à  établir  plus  loin 
contre  l'opinion  couramment  reçue  à  ce  sujet.  V.  infr.,  IIP  Partie,  ch.  II 
et  III. 

2.  Nous  disons  bien,  au  hasard,  car  si,  plus  tard  au  seizième  siècle, 
quand  les  deux  justices  sont  réunies,  on  parle  tantôt  du  lieutenant  de  la 
connctablie  et  maréchaussée,  tantôt  plus  simplement  du  lieutenant  de  la 
maréchaussée,  c'est  pour  obéir  à  un  arrêt  du  parlement  du  i4  novem- 
bre i52/|,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Mais  avant  le  seizième  siècle,  nous 
avons  démontré  que  cette  différence  de  terminologie  existait  même  quand 
il  y  avait  un  connétable,  et  qu'elle  devait  donc  répondre  à  une  réalité. 

?>.  Bibl.  nnt.,  n.  acq.  fr.  2.o84,  fol.  607.  V.  infr.,  IP  Partie,  ch.  iv,  §  2. 
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n'étaiil  (jn'iinc  rmanation  do  cell<'  du  second  i.  Au  cun- 
Irairc,  le  conru'lable  jugeant  seid  a  pu  connaître  de  Vi\])- 
l)cl  des  marécliaux  comme  des  sentences  de  l'officier 
représentant  ces  maréchaux. 

I.  Dans  le  texte  de  mars  i456,  où  l'on  va  du  lieutenant  des  man'chaux 
au  conntHaltlo,  il  est  spécifié  que  devant  le  connéfable,  l'appelant  a  obtenu 
défaut.  Ou  peut  admettre  qu'il  s'agisse  ici  pour  le  connétable  d'une  sorte  de 
juridiclion  de  l'hôtel.  Deux  justices  auraient  été  exercées  par  le  connétable, 
en  dehors  de  celle  du  grand  prévôt  de  la  connétablie.  L'hypothèse  serait 
analogue  à  celle  qu'émettait  Fontanon,  au  dire  de  Pinson  de  la  Martinière, 
qui  la  combat  vivement  comme  on  le  verra  au  texte  :  a  Fontanon,  écrit-il, 
à  ce  qu'il  prétend,  dit  que  le  conneslable  avoit  deux  jurisdictions.  L'une 
qui  luy  estoit  particulière,  et  l'autre  s'exerçoit  en  son  nom  et  en  celuy  des 
mareschaux  ;  que  celle  qui  luy  estoit  particulière,  est  précisément  marquée 
dans  l'ordonnance  que  Dt  le  roi  Jean,  qu'elle  porte  que  le  connestable  con- 
noistra  de  ses  gendarmes  et  mareschaux  de  France  mesme,  et  de  leurs 
lieutenans....  » 

Veritcz  des  preuves  sommaires  du  pouvoir  de  messieurs  les  mareschaux 
de  France  sur  les  gouverneurs,  adressé  au  président  de  Lamoignon. 

Bibl.  nat. ,  ms.  fr.   16.628. 

On  voit  que  Fontanon  se  rapprochait  plus  à  ce  sujd  île  la  vérité  que 
Pinson  de  la  Martinière,  mais  il  y  a  là  selon  nous  un  autre  point  de  vue 
qui  ne  renferme  pas  la  solution  réelle  de  ce  petit  problème.  Que  le  conné- 
table ait  pu  exercer  personnellement  chez  lui  sa  juridiclion  pour  les  causes 
les  plus  simples,  en  renvoyant  les  affaires  compliquées  à  son  tribunal,  comme 
il  en  était  encore  pour  les  maréchaux  au  seizième  siècle  bien  avant  la  cons- 
titution du  tribunal  du  point  d'honneur.  —  voir  par  exemple  Arch.  nat.. 
Z^°  76.  fol.  5'j  v°  —  cela  n'empêche  pas  que  son  lieutenant  de  judicalure  ait 
été  différent  avant  le  seizième  siècle  du  lieutenant  (oniiuun  des  maréchaux. 
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Pour  terminer  cette  discussion,  il  faut  [)i'ésenter  en 
regard  de  notre  conclusion  ce  résumé  de  l'opinion  des 
auteurs  du  dix-septième  siècle  sur  la  question  des  origi- 
nes de  la  connétablie.  «  Le  connestable  de  France,  il  est 
vray,  avoit  deux  jurisdictions,  l'une  tousjours  prez  de  sa 
personne,  qui  s'exerçoit  en  dernier  ressort,  l'exécution 
en  estoit  commise  au  grand  prevost  gênerai  de  la  connes- 
tablie,  charge  qui  subsiste  encores  jusqu'à  présent.  L'au- 
tre estoit  comme  elle  est  présentement,  exercée  dans  le 
palais,  sous  le  nom  collectif  des  connestable  et  mares- 
chaux  de  France.  Ceux-cy  ont  aussi  bien  que  monsieur  le 
conestable  deux  juridictions.  Ils  ont  leur  prevost  à  leur 
suitte  avec  lequel  ils  exercent  une  autorité  souveraine 
égale  à  celle  de  monsieur  le  connestable,  contre  ceux  qui 
contreviennent  aux  édits  du  roy  sur  le  fait  des  duels,  con- 
tre les  voleurs,  brigands  et  guetteurs  de  chemins,  déser- 
teurs d'armées  et  transfuges. 

Messieurs  les  mareschaux  de  France  connoissent, 
ainsi  que  monsieur  le  connestable,  suivant  le  deuxième 
article  de  l'ordonnance  du  roy  Jean  de  tous  procez  et  dif- 
ferens  procedans  du  fait  de  la  guerre  et  gendarmerie. 
L'autre  jurisdiction  est  dans  le  palais,  laquelle  autrefois 
a  suivy  le  parlement  ambulatoire,  et  despuis  a  esté  fait 
sédentaire  à  la  table  de  marbre,  tout  proche  de  la  grand 
chambre.  La  première  s'exerce  par  les  prevosts  qu'ils  ont 
à  leur  suitte,  et  qui  sont  à  leur  nomination.  La  seconde  est 
exercée  par  des  officiers  de  robe  longue,  à  la  seule  nomi- 
nation et  provision  du  roy.  Voilà  donc  une  mesme  puis- 
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sance,  une  pareille  aiithorité  entre  le  eonnestable  et  les 
mareschaux  de  France^.  » 

Pour  parler  seulement  de  ce  qui  concerne  le  tribunal 
siégeant  dans  l'enclos  du  palais,  la  conclusion  que  l'on 
doit  tirer  de  l'examen  des  textes  nous-  apparaît  sensible- 
ment différente  de  ce  résumé.  Le  connétable  et  les  maré- 
cbaux,  outre  la  justice  militaire  qu'ils  exerçaient  à  l'ar- 
mée, à  Paris  et  en  province  par  des  prévôts,  ont  eu  cha- 
cun en  vertu  même  de  leur  office,  leurs  juridictions  aussi 
différentes  entre  elles  dans  leur  commune  origine  que 
celles  des  autres  grands  officiers  de  la  couronne.  Le  sou- 
venir de  ces  deux  justices  nous  a  été  transmis  à  partir  du 
quatorzième  siècle  et  dans  plus  de  la  première  moitié  du 
quinzième  par  quelques  textes,  la  plupart  indirects,  les 
registres  du  parlement,  qui  usent  d'une  terminologie  par- 
fois imprécise,  et  par  un  nombre  infime  de  textes  directs. 
Ces  juridictions  paraissent  avoir  joui  chacime  d'une  com- 
pétence un  peu  différente  et  tenu  probablement  toutes 
deux,  par  l'intermédiaire  de  lieutenans  à  partir  de  la 
seconde  moitié  du  quatorzième  siècle,  lein*  siège  à  la  table 
de  marbre  du  palais  comme  les  eaux-et-foréls  -  el  l'ami- 
rauté ^. 

1.  Bibl.  liât.,  ms.  fr.   iG.BjS,  fol.   299  r°. 

2.  Sur  le  tribunal  des  eaux  et  forêts  à  partir  du  seizième  siècle,  V. 
infr.,  IIP  Partie,  ch.  iv,  §  7.  Il  convient  de  faire  observer  ici  que  la  coexis- 
tence de  deux  justices  militaires  dans  l'enclos  du  parlement  que  nous  avons 
cherché  à  établir  d'après  les  textes  précis,  n'aurait  rien  d'insolite,  puisque  les 
eaux-ct-forèts  y  possédaient  également  deux  tribunaux,  l'un  recevant  les 
appels  de  l'autre  :  «  Outre  la  jurisdictioii  des  grands  maistres  à  la  table  de 
marbre,  il  y  a  celle  du  maistre  particulier  qui  se  tient  et  exerce  à  part,  en  sa 
chambre  près  la  conciergerie  du  palais,  où  il  cognoit  de  toutes  matières 
concernans  les  eaues  et  forests  de  son  ressort,  comme  font  les  autres 
maistres  particuliers  establis  es  autres  lieux.  Et  pour  l'exercice  de  sa  juri- 
diction, il  a  officiels  ordinaires,  lieutenant,  procureur  du  roy,  greffier,  ser- 
gens desquels  les  appellations  ressortissent  par  devant  les  grands  mais- 
tres généraux  au  siège  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  et  de  ïh  au 
parlement.    » 

Miraulmont,   Mémoires,   p.    33i. 

3.  «  L'amiral...  exerce  sa  justice  ordinaire  par  son  lieutenant-général 
au  siège  de   la   fable    de   riiailire où   il   n   offieiiT*,     <r;ivoir  pi'oeureiii-  du 
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Les  registres  que  possédèrent  vraisemhlablenieiil  ces 
deux  tribunaux  militaires,  disparurent  de  bonne  heure  et 
ne  furent  pas  connus  des  auteurs  de  la  fin  du  seizième 
siècle.  Ces  derniers  ont  utilisé  une  série  de  registres,  dont 
le  plus  ancien  ne  devait  pas  porter  une  date  antérieure  à 
i/i6o,et  qui,  nous  l'avons  dit,  ne  se  trouvaient  plus  au 
greffe  de  la  juridiction  dans  la  première  moitié  du  dix- 
huitième  siècle  au  plus  tard. 

D'un  autre  côté,  les  arrêts  du  parlement  nous  per- 
mettent de  supposer  encore  la  possibilité  d'une  dualité 
de  la  justice  militaire  jusqu'à  l'époque  du  connétable  de 
Saint-Pol  ^  mais  nous  perdons  complètement  la  trace  de 
cette  dualité  après  la  trahison  de  ce  grand  officier.  Les 
décisions  de  la  cour  ne  nous  font  plus  connaître  désor- 
mais qu'un  seul  tribunal,  celui  des  maréchaux  de^ 
France^. 

En  rapprochant  tous  ces  faits,  il  est  permis  de  sup- 
poser qu'une  fusion  dut  s'opérer  entre  le  tribunal  du 
connétabh;  et  celui  des  maréchaux  dans  la  seconde  moitié 
du  quinzième  siècle.  Cette  fusion  fut  sans  doute  facilitée 
])ar  une  certaine  dim,inution  du  nombre  des  affaires  ^,  et 
surtout  par  les  vacances  répétées  de  l'office  de  connétable 


roy,   greffier,  huissiers   et  autres,   duquel   les   sentences sont   exécutoires 

nonobstant  l'appel...  Il  cognoit  de  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  con- 
cerjians  le  faict  de  la  marine,  tant  sur  mer,  ports,  villes  et  grèves  d'icelles, 
et  des  remissions  des  roturieis.  pour  raison  d'homicides  et  autres  crimes 
et  delicts  par  eux  commis  esdicts  lieux.  »  Aliraulmont,  op.  cit.,  pp.  SSg-Sgo. 

I.  Pièce  Justificative  n"  35.  —  Suint-PpI,  créé  connétable  le  5  octo- 
bre 1.465.  cul  la  tète  tranchée  en  place  de  (ïrève  le  19  décembre  i/i'jb.  Le  P. 
Anselme.  1.  VI,  p.   :j:H)  ;  le  P.  Daniel,  t.  I.  p.   187. 

:>..  Pièce  jiistiiicativt!  n*^  30.  —  Arch.  nat.,  X^'"^  127,  fol.  77  v°  ;  i32,  fol. 
12S  \'';  i3(î,  loi.  Si  r".  De  même  au  seizième  siècle  :  a  Cum  in  cerla  causa 
mota  et  pendi'iile  coraiu  marescaliis  Francie  seu  eorum  locumtenente  in 
nostra  sede  et  audiiorio  tal)ule  marmoree  in  palatio  hostro  Parisiis...  » 
7  s.'plembre   i5-.n).  Arch.   nal..  X^-^  iGS,  fol.   480  v". 

3.  Sons  le  connétable.  Du  Cuesclin.  de  1070  à  i3So,  nous  relevons 
\ingl  affaires  portées  en  a|)pel  au  parlement,  dont  qualor/.e  venant  du  tri- 
bunal du  coiniélable  et  six  de  rcjni  des  maréchaux  ;  dans  les  dix  dernière.»! 
années  du  ((iiiii/.ièmc  siècle,   trois  s'y   Iromciil   scidemeiil    iiiciiliniiM('es. 

CONNKTAIII.IK  .j 
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(|iii  roniiaicnl  coiilraslc  avec  la  pcMiiiaMciicc  de  lii  I'oik- 
lioii  (lu  niaréchalat,  loujoiius  remplie.  Elle  a  pu  se  pro- 
duire de  la  façon  la  plus  sini[)le  i)ar  la  réunion,  à  la  suite 
d'une  acquisili(jn  ou  do  (picicpic  hérilage  entre  les  mains 
d'une  seule  personne,  peiit-èlre  de  Jean  du  Breuil  ',  des 
ofliees  de  lieutenant  du  connétable  et  de  lieutenant  des 
maréchaux.  Cet  ar'raii^>-emenl  ne  prés.entail  pas  la  moin- 
dre diflicidté  si  nos  tribunaux  tenaient  tous  deux  leurs 
audiences  à  des  jours  dilTérens  devant  la  table  de  mar- 
bre au  même  titre  que  les  eaux-et-forêts  et  l'amirauté  2^. 

Trouverait-on  étrange  une  telle  simplification  sous 
l'ancien  régime,  plutôt  prêt  à  créer  des  offices  qu'à  en 
laisser  supprimer,  même  d'une  façon  indirecte,  il  serait 
facile  d'observer  qu'il  y  eut  bien  des  suppressions  d'offices 
plus  importans,  comme  celle  du  maître  des  arbalétriers 
entraînant  la  disparition  de  son  tribunal,  et  plus  tard,  en 
1627,  celle  de  l'office  du  connétable  lui-même.  Pour  les 
hautes  charges  comme  pour  les  j)etites,  on  opère  tantôt 
par  voie  de  suppression  pure  et  simple,  tantôt  par  voie  de 
fusion  de  deux  offices  en  un  seul  ^. 

D'ailleurs,  comme  il  y  avait  plus  d'offices  de  judi- 

1.  Il  est  curieux  do  remarquer  que  le  lieutenaut-général  du  connétable 
de  Rieheiuont  à  la  table  de  marbre  du  palais  en  l'année  i456  se  nommait 
Dubreuil  comme  celui  qui  entre  en  charge  le  23  juin  i!i~ô,  pour  y  demeu- 
rer quarante-six  ans  en  qualité  de  lieutenant-général  de  la  connélablie  et 
maréchaussée.  Peut-être  s'agit-il  d'un  simple  homonyme.  Il  nous  paraît 
plus  probable  que  l'oflice  était  resté  dans  la  même  famille.  —  V.  Pièce 
justificative  u°  82.  —  Il  n'est  pas  besoin  en  effet  de  rappeler  qiH*  la  vénalité 
des  offices,  et  aussi  l'hérédité,  constituaient  bien  avant  François  P"",  et 
durant  tout  le  quinzième  siècle,  des  pratiques  courantes. 

2.  De  même  en  province  «  un  même  local  pouvait  servir  succcssive- 
ment  à  plusieurs  juridictions  royales  ou  même  nmnieipales  :  bailliage, 
vicomte,  prévôté,  élection,  sénéchaussée,  jugerie,  viguerie,  mairie  ou  con- 
sulat. »  Dupont-Ferrier,  Les  ojjicicrs  royaux  des  bailUaties  et  sénéchuussccs... 
àl  la  fin  du  moyen-âge,  p.  3i().  Plus  tard,  les  tribunaux  de  la  table 
de  marbre  eurent  leurs  locaux  dislinelg. 

3.  Les  18  janvier  et  g  mars  i485,  «  reunion  de  l'ofliee  de  receveur  des 
amendes  extraordinaires  et  arbitraires  excedans  la  sonnue  de  GC"  parisis 
a  l'office  de  receveur  ordinaire  de  la  cour.  »  Bibl.  Sainte-Geneviève,  ms. 
fr.  /iiG,  fol.  283  v°.  —  Voir  au  seizième  siècle,  ms,  fr.  /j5:i,  fol.  6-.>  r",  etc. 
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calLire  auprès  du  tribunal  tel  qu'il  fonctionne  au  seizième 
siècle,  que  devant  ceux  du  connétable  et  des  maréchaux 
des  quatorzième  et  quinzième  siècles,  qui  ne  comptaient 
chacun  tout  au  plus  qu'un  lieutenant  et  un  procureur  ^ 
on  voit  que  le  nombre  de  charges,  en  y  comprenant  celles 
d'avocat  général,  qui  subsista  jusqu'au  milieu  du  sei- 
zième siècle-,  et  de  lieutenant  particulier,  n'avait  au 
fond  subi  aucune  diminution.  Enfin,  nous  pouvons  cons- 
tater qu'en  1554,  on  avait  bien  créé  quatre  offices  de  con- 
seillers de  l'amirauté,  en  spécifiant  qu''ils  pourraient  être 
tenus  par  les  officiers  des  eaux-et-forêts '^.  Bien  que 
l'affaire  n'eut  pas  de  suite,  cet  édit  nous  prouve  qu'on  ne 
voyait  même  en  plein  seizième  siècle  aucune  difficulté 
dans  la  réunion  possible  des  juridictions  voisines  de  la 
table  de  marbre,  entre  lesquelles  du  reste  il  n'existait  pas 
encore  la  séparation  que  les  querelles  de  compétence  et 
de  préséance  et  l'esprit  d'étiquette  du  dix-septième  siècle 
développèrent  dans  la  suite  ^. 

De  même  qu'après  la  disparition  du  connétable  au 
dix-septième  siècle,  il  avait  subsisté  comme  une  ombre 
de  ce  grand  office  ^,  de  même  le  souvenir  de  la  dualité  de 
\ 

1.  Du  moins,  aucun  de  nos  textes  ne  signale  d'autre  officier. 

2.  V.  infr.,  Il®  Partie,  cli.  I,  §  i. 

3.  «  Il  y  a  edict  du  mois  d'avril  i55/j,  vérifié  en  avril  i555  ensuivant, 
de  création  de  quatre  offices  de  conseillers  en  l'amirauté,  qui  pouvoient  eslre 
tenus  et  exercez  par  ceux  qui  auroient,  ou  seroient  pourveus  des  offices  de 
conseillers  en  la  jurisdiction  des  eauës  et  forests,  a  la  table  de  marbre  a 
Paris,  eu  esgard  que  les  conseillers  des  eauës  et  forests,  pourroient  aisément 
suffire  aux  deux  jurisdictions,  d'autant  qu'elles  s'exercent  en  Un  mesme 
lieu,  et  a  divers  jours,  ou  a  leur  default  d'autres  qui  en  seroient  pourveus, 
ce  que  toutesfois  n'a  esté  fait,  ny  c.veculé  pour  ce  regard.  »  Miraulmont, 
Mémoires,  p.   Sgo. 

4.  Même  en  plein  dix-huitième  siècle,  on  174^,  de  Bauclas  exerce  à  la 
fois  les  fonctions  de  lieutenant-général  de  la  connétablie  et  de  procureur- 
général  des  eaux-et-forèts.  Bien  que  dès  le  quinzième  siècle  il  eut  été 
défendu  à  un  même  officier  d'exercer  deux  offices  ensemble  —  u3  juin  1^07, 
Bibl.  Sainte-Geneviève,  ms.  fr.  /ii6,  fol.  216  r°  —  cela  se  pratiquait  de  la 
façon  la  plus  simple,  par  l'obtention  moyennant  finances  de  lettres  de  com- 
patibilité. 

5.  Le  maréchal  doyen  faisait  les  fonctions  de  connétable  dans  les  céré- 
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nos  liil)(iiKui\  lui  au  seizième  siècle  CDiiseivé  dans  un 
lilre.  La  juridiction  militaire  s'appela  désormais  connè- 
lablie  et  maréchaussée  de  France.  Mais  un  fait  nous 
montre  en  quelle  iléiiance  l'on  tenait  tout  ce  qui  louchait 
au  connétable  après  les  trahisons  de  Saint-Pol  et  de  Bour- 
bon ;  le  parlement  fît  le  là  novembre  ib2li  défense  au 
lieutenant-général  Gontier  V,  de  donner  à  sa  juridiction 
le  nom  de  coiinétablie,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  conné- 
table en  France  ;  le  siège  s'appellerait  simplement  maré- 
chaussée"-. Mais,  si  le  parlement  observait  cette  distinc- 
tion, notre  tribunal  n'en  conserva  pas  moins  son  titre  de 
connétablie,  malgré  les  nombreuses  vacances  de  l'office 
de  connétable,  et  même  après  la  suppression  de  celui-ci, 
jusqu'à  la  révolution. 

A  partir  du  seizième  siècle,  d'abondans  documens 
d'archives  vont  nous  permettre  d'établir  quelle  fut  l'orga- 
nisation générale  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de 
France  dans  les  trois  derniers  siècles  de  la  monarchie, 
quel  personnel  composait  ce  tribunal,  de  quelle  compé- 
tence il  jouissait,  et  quelles  formes  de  procédure  il  avait 
adoptées. 

monios  oflieicUos.  ut  on  dhorses  lirconstanoos,  l'on  crut  à  la  résurreclion 
(le  cette  chaij^'e,  ilont  le  litre  ii"a\iiit  pas  absolument  disparu  ties  cadres 
administratifs. 

I.    Appendice    I. 

:>..  «  Aujourd'liny  qnalorziesme  jour  du  mois  de  nosimbre  i5:>/i.  mon- 
sii  ur  niaislre  Jacques  (lonlier,  conseiller  du  roy  nostic  sire.  lieulonanl-jj:eue- 
f.\\  (Il  la  conneStablie  et  mareschaussée  de  Franct-  a  la  table  de  marbre  ilu 
palais  .1  Paris  a  esté  mandé  au  parquet  tle  messieurs  les  j/cns  du  roy  en  la 
(ourt  de  parlement,  lesquels  luy  ont  dict  et  remonsiré  qm*  .  la  court  avoit 
ordonné  luy  iaire  sçavoir  et  entendre  qu'il  n'eusl  désormais  a  soy  intituler, 
ne  faire  intituler  lieutenant  de  la  conneslablie  de  France.  Ft  ce  au  moyen 
<|iir  nicssii-e  (^■biiiles  de  Bourbon  n'a^ueres  conneslable  de  France  s'estoil 
rendu  fu^ritif  liors  du  royaume,  et  pris  le  j)arty  de  l'eslcn  empereiu'  ennemN 
du  roy  et  du  royaume.  Ft  ce  jnsques  a  ce  cpie  ledit  sci^Mieur  ayt  ponixeu  ,i 
l'oflice  de  lonneslable,  ou  que  par  luy  autrement  en  soit  ordonné.   » 

Joly,  Tniiclé  de  la  jiislirt  rnUiloire,  p.    i/|   r". 
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CHAPITRE   PREMIER 


LE  PERSONNEL  DE  ROBE  DU  TRIBUNAL 


Les  officiers  :  lieutenant-général,  procureui*  et  avocat  du  roi,  lieutenant-par- 
ticulier, greffier  et  commis-greffier,  huissiers.  —  Les  juges  bénévoles. 
—  Le  recrutement  des  principaux  magistrats  de  la  connétablie  au  cours 
de  trois  siècles. 


Les  officiers  :  lieutenant- général,  procureur  et  avocat 
du  roi,  lieutenant-particulier,  greffier  et  commis- 
greffier,  huissiei's.  —  La  complexité  chaque  jour  plus 
grande  des  rapports  sociaux,  la  diversité  des  procès  qui 
en  résultaient,  le  jugement  plus  délicat  qu'il  convenait 
d'apporter  à  leur  solution  avec  la  renaissance  des  études, 
juridiques  avaient  contribué  à  la  formation  de  la  classe 
des  légistes,  logiciens  rigoureux  et  ouvriers  puissans  de 
l'unité  française.  Ces  praticiens  pénètrent  peu  à  peu  dès 
le  douzième  siècle  à  la  cour  du  roi  et  au  parlement,  qui, 
au  moins  jusqu'au  commencement  de  la  seconde  moitié 
du^  quatorzième,  sont  peut-être  restés  deux  corps  dis- 
tincts 1.  Les  légistes  tendent  à  éliminer  l'élément  instable 

I.  Jusqu'ici  les  historiens  du  droit,  soit  par  l'interprétation  de  textes 
insuffisans,  soit  en  se  fiant  aux  auteurs  du  dix-septième  et  du  dix-huitième 
siècles,  dont  nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  qu'il  fallait  parfois  se 
défier,  ont  admis  comme  une  vérité  bien  établie  que  la  cour  du  roi  avait 
changé  son  nom  durant  le  treizième  siècle  en  celui  de  parlement.  —  Cf. 
Esmein,  Cours  d^histoire  du  droit  français,  p.  882.  —  Mais  M.  Jules  Viard 
a  récemment  mis  en  lumière  de  nombreux  textes  qui  paraissent  prouver 
que  la  cour  a  joué  un  rôle  distinct  longtemps  encore  après  les  ordon- 
nances constitutives  du  parlement.  Cf.  Viard.  La  cour  au  commencement 
du  quatorzième  siècle,  dans  Bibl.  Ec.  Ch.,  janvier-juin  1916,  pp.  7^-87. 
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fies  ^^(Mililsli()min«\s  iiriiorans.  De  mrmc,  les  haillis.  ini 
t'uurs  (lo  la  socondc  inoilié  du  Ircizirino  siècle,  se  l'onl  de 
plus  en  plus  loniplacei"  dans  leurs  sièffes,  par  des  lieul«»- 
nans  gradués  en  droit. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  de  lire  dans  les  plus 
anciens  textes  du  quatorzième  siècle  qu<»  nous  possédions 
sur  la  matière  ^  que  le  coiinélahle  et  les  nKuécliaux 
avaient  dès  cette  époque  un  li(Mitenant,  chargé  de  juger 
à  leur  j)lace  dans  leurs  tribunaux  dont  ils  lurent  toujours 
considérés  par  la  suite  connue  ((  les  baillifs  ^  », 

Les  registres  du  parlement  nous  ont  permis  de 
retrouver  les  noms  de  quelques-uns  des  lieutenans  des 
connétables  avant  le  seizième  siècle  et  de  constater  que 
dès  le  quinzième  les  représentans  du  grand  oflicier  de  la 
couronne  à  la  table  de  marbre,  portaient  déjà  le  titre  de 
lielitenant-généraP.  A  partir  de  l^'Jb,  on  comple  seize 
lieulenans-généraux,  qui  se  succédèrent  jusqu'à  la  révo- 
lution durant  trois  cent  quinze  ans,  sous  treize  de  nos 
rois  ^. 

Les  auteurs  du  dix-huitième  siècle  prétendent  d'après 
Le  Féron  "',  que  les  officiers  de  la  connétablie  porlèreni 
le  titre  de  conseillers  du  roi  quand  la  juridiction  fut  deve- 
nue royale  après  i655,  mais  nous  constatons  que  les  lieu- 
tenans-généraux  étaient  déjà  nommés  ainsi  au  débul  i]\\ 
seizième  siècle''.  Ce  titre  se  complète  au  dix-huitième 
siècle  d'une  façon  pompeuse  et  devient  celui  de  lieute- 
nant-général civil,  criminel  et  de  police  au  siège  généial 


1.  Pièces  justificatives  n""  7,  S,  9,  i^,  i3,  i4.  ï5,  id,  17.   iS,  etc. 
a.  Cf.  Almanach  royal  pour  l'année  1718,  p.   i58. 

3.  Y.  supr.,  p.  4fi.  Même  au  quatorzième  siècle,  ce  titre  avait  été  pris 
aussi  de  temps  à   autre  par  le   lieutenant  des  maréchaux.    l'iécc   jusIiticatiM- 

/|.  Appendice  I  :  Liste  dnonolofjique  des  lieulenims-j,'énéraii\  du  siè-.'e 
de   la   connélaldie   depuis   la   fin   du   quinzième   siècle    j\is(|u'à   la   révolulittu. 

;").  Ein-yclttpi'die  du  (iij--hiiitii'ine  sit-ch',  \°  couuétablie  ;  Huyot,  /îc'pcr- 
Inirr   t.   IV,   p.   /177,  col.    i. 

(i.  V.  supr.,  p.  TiS  en  u.  ?.. 


LES    OFFICIERS    DE    JUDICATI  RE  ']?> 

(le  kl  coiiiiélablir  cl  maircliiuisséc-  de  France  à  la  lahlc 
de  marbre  du  palais  à  Paris  K 

On  trouve  peut-être  au  quinzième  siècle-  des  procu- 
reurs du  roi  auprès  du  tribunal,  mais  ce  n'est  qu'à  partir 
du  i8  janviei'  1627,  date  de  l'entrée  en  charge  d'Edme 
Féron,  qu'il  nous  est  permis  de  suivre  d'une  façon  régu- 
lière les  noms  de  ces  officiers  qui  relevaient  liiérarchi- 
quement  du  procureur  général  au  parlemenl  •'. 

Il  existait  à  la  même  époque  dans  la  juridiction  un 
autre  office,  celui  d'avocaf  du  roi.  Louis  Martine  en  étail 
pourvu  en  iSaS'*;  il  ,eut  pour  successeur  Nicolas  Jour- 
net^,  puis  en  iBSg  maître  Simon  Le  Norman/\  et,  lors  de 
la  mort  de  ce  dernier  qui  survint  en  i563,  l'office  d'avo- 
cat du  roi  fut  uni,  leur  dédoublement  étant  d'une  inutilité 
manifeste,  à  celui  de  procureiu*  par  des  lettres  du  S  juil- 
let i563.  Il  reparut  un  moment  vers  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle,  avec  Alexandre  Boucher  poin-  disparaître 
définitivement  le  11  avril  1690^.  \ 

Le  tribunal  fut  complété  par  l'érection  d'un  troisième 
office,  celui  de  lieutenant-particulier,  dont  le  premier 
titulaire,  Guillaume  Martin*^,  fut  reçu  le  9  février  iSôg. 
L'établissement  d'un  lieutenant-particulier  dans  ce  siège 
n'aurait  donc  pas  été  la  conséquence  de  la  création  des 
lieutenans-particuliers  dans  tous  les  sièges  royaux,  celle- 
ci  n'ayant  eu  lieu  qu'en  t58i  seulement^. 


I.  Pièces  justificatives  n""  6ç)  et  70. 

3.  V.  supr.,  p.  52,  et  même  au  quatorzième  siècle,  p.  /(G. 
3.  Appendice  I  :  Liste  des  procureurs  du  roi  au  siège  de  la  conm'talilie 
du  seizième  siècle  jusqu'à  la  révolution. 
à.  Arch.  nat. ,  Z'"  4-7,  passim. 
5.  Zi"  II,  12  et  i3. 
f).  Pinson,  op.  cit.,  p.  806;  de  Bauclas,  loc.  cit. 

7.  De  Bauclas,  op.  cit.,  t.  P"",  i""®  partie,  p.  q. 

8.  Appendice  I  :  Liste  des  lieutenans-particuliers  au  sièire  de  la  conné- 
lablie. 

1).  C'est  ce  que  dit  pai-  une  erreur  répétée  dans  la  suite  V Encyclopédie 
du  dix-huitième  siècle,  t.  III,  p.  473.  Suivant  de  Bauclas,  Guillaume  Martin 
aurait  été  d'abord  lieutenant-général  par  suite  de  la  destitution  pour  cause 
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Les  greffes  avaient  été  érigés  en  offices  par  Fran- 
çois P""  en  lo.u  '.  Le  registre  des  causes  de  la  cnnnétablie 
nons  perniel  de  constater  qu'à  Pâques  ir);>7,  il  existait 
un  office  de  greffier  occupé  par  Guillaume  de  Lore^. 

Peut-être  le  greffier  ne  fut-il  pas  toujours  assidu  à 
Pandience,  car  un  règlement  du  12  décembre  i646  le 
met  en  demeure  soit  d'exercer  en  personne,  soit  d'avoir 
un  commis  ((  suffisant  et  capable  »,  et  lui  interdit  de  quit- 
ter le  siège  ((  sans  ordonnance  de  justice  »  ;  plus  tard,  le 
nombre  des  affaires"^  l'obligeant  souvent  «  à  employer  des 
particuliers  sans  caractère  pour  le  seconder  dans  son  tra- 
vail »  ^,  il  eut  à  partir  de  17/^7  au  tribunal  un  commis- 
greffier  assermenté,  et  il  prit  le  titre  de  greffier  en  chef. 
Son  office  devint  alors  aussi  important  que  celui  de  pro- 
cureur du  roi. 

Enfin,  le  service  ordinaire  de  l'audience  était  confié 
au    dix-septième    siècle    à    huit    huissiers     audienciers^, 


de  religion,  de  Taverny.  Ce  dcrnior  fut  ensuite  rétabli  dans  sa  charge,  et 
Guillaume  Martin  devint  son  lieutenant-parliculier.  Survint  la  Saint-Bar- 
thélémy, dans  laquelle  Taverny  périt,  les  armes  à  la  main,  après  une  cou- 
rageuse résistance  aux  massacreurs.  Martin  reprit  alors  sa  charge  de  lieu- 
tenant-général le  3  septembre  1572,  et  l'office  de  lievitenant-parliculior 
n'aurait  été  occupé  de  nouveau  que  le  28  décembre  i58:?  par  .Tean  Habert. 
Ce  petit  chassé-croisé  d'officiers  concilie  les  deux  opinions  sur  la  date  de 
l'établissement  de  la  charge  du  lieutenant-particulier  de  ce  siège.  Arch. 
nat.,  Zi<=  84,  fol.  79  r».  —  C/.  De  Bauclas,  pp.  63  et  77. 

1.  Déclaration  d'Argilly,  6  juillet  i5ai,  enregistrée  au  parlement  le 
8  août  suivant.  Arch.  nat.,  X^^'SGii,  fol.  35i  v°  ;  Cdtaloijiie  des  actes  di: 
François  Z®"",  t.  I,  p.  262,  n°  1.377. 

2.  Arch.  nat.,  Z^c  i,  fol.  7  r°  et  ss.  Z»"  2,  fol.  226  v°  :  Z"-,  fol.  77  r°  ; 
etc.  passlm.  Guiilaunir  de  Lore  était  encore  greffier  dix  ans  plus  lard. 

3.  Arch.  nat.,  Z^^  77,  fol.  3i.  Simple  prétexte  du  greffier  pour  s'absenter 
à  sa  guise,  car  le  nombre  des  affaires  au   lieu  de  croître   allait  diminuant. 

/|.  «  Ce  jour,  MM.  assemblés,  il  a  été  représenté  par  le  greffier  en  chef 
de  ce  siège  que...  l'inferest  public  et  l'avantage  particulier  de  la  jurisdiction 
semblent  exiger  que  le  service  soit  fait  conjointement  a\ec  luy  par  quel- 
qu'un qui  ait  caractère  et  serment  en  justice,  que  d'ailleurs  les  édits  de 
création  de  son  office  et  d'autres...  luy  donnent  le  droit  de  conmieltre  et 
nommer  un  commis-greffier.  »  i4  avril  17/17.   '^''Ii.   mit..  Z""  77,  fol.  3i. 

5.  Bibl.  nat..  ms.  fr.   lO.ô^S.  fol.  3if>  v°. 
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réduits  à  trois  au  dix-huitième  ^  dont  un  premier,  repré- 
sentant l'unique  office  primitif  qui  existait  au  début  du 
seizième  siècle,  quarante  ans  au  moins  avant  la  création 
du  lieutenant-particulier  2. 

Les  juges  bénévoles.  —  Seulement,  il  n'y  avait  ainsi 
que  deux  juges  dans  ce  siège;  or,  l'intervention  d'un  troi- 
sième personnage  était  souvent  nécessaire  afin  de  dépar- 
tager les  voix.  Le  tiers,  dont  le  lieutenant-général  récla- 
mait le  conseil,  différait  suivant  la  nature  du  procès  à 
juger. 

Le  plus  souvent,  le  lieutenant-général  appelait  à  sié- 
ger un  avocat  du  parlement  ^.  En  l'absence  du  lieutenant- 
général,  le  lieutenant-particulier,  à  qui  revenait  alors  la 
présidence  du  tribunal,  en  appelait  deux.  Quand  il  s'agis- 
sait d'affaires  d'importance,  le  lieutenant-général  avait  la 
faculté  d'en  inviter  davantage.  Cependant,  les  avocats  sié- 
geant ne  dépassaient  jamais  en  fait  le  nombre  de  quatre. 
Ils  étaient  choisis  parmi  les  anciens  avocats  du  parlement, 
c'est-à-dire  parmi  les  avocats  ayant  exercé  pendant 
dix  ans  au  moins  ^. 

Lorsque  les  maréchaux  de  France  venaient  siéger  au 
tribunal,  il  y  avait  plus  de  juges  qu'il  n'en  était  besoin, 
et  jamais  un  avocat  n'était  alors  admis  à  siéger;  mais, 
comme  ils  réglaient  de  plus  en  plus  au  dix-huitième 
siècle  leurs  visites  sus  certaines  solennités,  comme  par 
exemple,  la  rentrée  du  tribunal  ou  la  réception  de  quelque 

1.  Ârch.  nat.,  Zi<=  79,  fol.  7  r",  12  novembre  1771. 

2.  Arch.  nat.,  Z^^  2,  fol.  9.9.5  v°.  «  Nous  vous  mandons  que  du  scel  estant 
de  présent  en  vente  oudit  gamyrr  vous  baillez  et  délivrez  a  Jehan  Poesson, 
huissier  pour  ledit  seigneur  a  la  niarescliaussée  de  France  a  la  table  de 
marbre  du  palais  a  Paris  la  quantité  de  deux  mynots  de  socl  polir  la  pro- 
vision et  despence  de  sa  maison  durant  ceste  présente  année.  »  i3  oct.  i534, 
Z'c  3,  fol.  77  r°.  Jehan  Poisson  huissier,  28  août  i53G;  Z^"  4,  fol.  00  j.o^ 
4  décembre   i538;  etc. 

3.  Guyot,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  477,  col.  2. 

4.  De  Bauclas,  Dictionnaire  de  la  maréchaussée,  i''"  partie,  p.  69. 
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oClicit'i'  rolt'Naiil  du  sirn(',  rrxclusioii  des  avocats  à  cos 
séances  rcsseinhlail  à  une  sorlo  de  mépris  de  la  ])arl  des 
juges.  Déjà,  ])lus  d'iiiK»  réelainalioii  s'élail  l'ail  cMlcndrc, 
et  cerlaiiis  l'roiss(Mn(Mis  (ranioiii-pr()|)i'e  s'élaicMil  produits 
à.  plusieurs  propcjs  au  point  d'amener  les  mend)res  du 
barreau  à  un  état  d'esprit  fâcheux  vis-à-vis  ceux  du  tribu- 
nal'. Reprenanl  un  niosen  déjà  (Mnplo\é  par  leurs  con- 
frèies  avec  succès  au  siècle  |)récédent -,  les  avocats  s<3n- 
gèrent  à  faire  grève  ni  plus  ni  luoins.  Dans  une  lellre 
écrite  au  procureur  général  le  5  décembre  1700,  il  est  dit 
de  quatre  de  ces  anciens  avocats  «  qu'ils  ont  paru  affectés 
au  point  d'inï?giner  qu'il  sera  de  leur  honneur  de  pro- 
])oser  à  leur  ordre  de  ne  plus  faire  à  l'avenir  au  siège  de 
la  connétablie  le  service  auquel  ils  sont  appelés  »  ^. 

Celte  pelilc  tempête  se  calma  grâce  à  l'intervention 
du  piXDcurenr  di  roi  qui  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  «  em- 
ploier  de  termes  trop  forts  pour  faire  connaître  combien 
ces  avocats  sont  jaloux  des  ménagemens  qu'ils  croient 
dûs  aux  sentimens  d'honneur  qui  animent  toutes  leurs 
démarches  et  au  désintéressement  avec  lequ(d  ils  se  sont 
consacrés  jusqu'icy  au  service  (i(*  la  connétablie  ^V;  et,  le 
17  juin  17(18,  le  lieidenanl-généial  décidait  que  «  pénétré 

I.  Arch.  nat. ,  Z'*"  7;).  fol.  7  1°. 

■?..  En  1602,  le  parlement  ayant,  inia^nné  d'oidonnor  l'application  stricto 
d(.  l'article  i6i  dv  l'ordonnance  de  lilois  de  mai  "•">70  prescrivant  anx  avo- 
cats et  procnrcnrs  d'indiquer  sur  les  différentes  pièces  de  procédure  ce  qu'ils 
a\ aient  reçu  pour  leur  salaire,  —  article  qui  jusque-là  était  demeuré  lettre 
morte,  —  les  avocats  au  nombre  de  trois  cent  sept  organisèrent  une  grève 
générale  et  vinrent  à  bout  de  la  résistance  dii  roi  et  du  parlement,  mis 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  juger.  Dînant  la  grève,  quelques  avocats  se 
léunirent  pour  deviser  chez  Loisel,  qui  composa  dans  la  suite  «  le  dialogue 
des  advocats   ».   Cf.   Viollet,  Hist.     du    droit    civil     français,    éd.   de   igoS, 

pp.    2.'^9-235. 

3.  Arch.  nat.,  Z^<^  79,  fol.  fi  \°,  mardi  0  décendire   i7()(i. 

/(.  Loc.  cit.,  fol.  h  v".  —  ((  L'exercice  de  la  justice  au  siège  de  la 
connétablie  est  absolument  gratuit  et  purement  volontaire  pour  les  anciens 
avocats  et  pour  les  officiers  militaires  et...  par  cette  raison  ils  ont  toujours 
regardé  la  bienveillance  dn  parlement  à  l»ur  égard  comme  \me  justice 
méritée  par  leurs  services.   »  M-ardi  i>  décembre   17(10.  Z''"  -i),  fol.  4  i". 
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des  sentiments  d'estime  et  de  reconnoissance  trop  mérilés 
par  MM.  les  avocats  qui  veulent  bien  prêter  leur  secours 
désintéressé  pour  l'expédition  des  affaires  du  tribunal^  », 
il  allait  introduire  l'usage  de  les  faire  inviter  aux  séances 
de  MM.  les  maréchaux  de  France  lorsqu'ils  viendraient 
«  tenir  le  siège  de  la  connétablie  ^  ». 

S'agissait-il  d'affaires  administratives,  on  obéissait 
ici  à  un  principe  rationnel  presque  inconnu  des  autres 
cours  et  tribunaux,  celui  d'appeler  comme  juges  sup- 
pléans  un  ou  plusieurs  personnages  experts  en  l'espèce, 
mais  relevant  plu  lot  du  siège.  Ainsi,  une  contestation 
s'élevait-elle  entre  loi  trésorier  des  guerres  et  son  commis, 
c'était  vm  commissaire,  un  contrôleur  ou  un  trésorier  des 
guerres  qui  venait  éclairer  de  ses  lumières  le  lieutenant- 
pénéral  et  le  lieutenant-particulier  3.  Fallait-il  vérifier  des 
comptes  tant  soit  peu  compliqués,  on  appelait  à  siéger 
quelque  habile  maître  des  comptes.  Enhn,  des  maîtres  des 
requêtes  du  palais  en  raison  de  la  compétence  plus  éten- 
due qu'ils  s'arrogeaient  étaient  admis  parfois  à  la  conné- 
tablie  pour  les  objets  les  plus  différens,  et  cela  en  vertu  de 
mandemens  et  de  lettres  de  jussion  qu'on  leur  adressait^. 

Quant  au  prévôt  de  la  counétablie  et  aux  autres  pré- 
vôts et  lieutenans  des  ntarécliaux  de  France,  nous  en  par- 
lerons plus  loin  ;  n'oublious  pas  seulement  de  remarquer, 
pour  donner  toute  sa  physionomie  au  tribunal,  que  dans 
un  très  grand  nombre  d'affaires,  le  prévôt  de  la  couné- 
tablie siégeait  après  le  .lieutenant-particulier,  à  la  gauche 
du  lieutenant-général,  et  qu'il  en  était  de  même,  —  obser- 
vation assez  im])orlaul('  connue  on  le  vei'ra  ci-après, 
—  pour  les  prévois  des  nuuéchaux,  quand  il  s'agis- 
sait de  cas  prévôtaux,  sinon  ces  derniers  n'avaient  pas 
voix  délibérative,  el  siu'  les  bas  sièges  où  ils  possédaient 

j.  /(/..   fol.   5   \".  v<'niljc(li    17  Juin    1768. 

:>..  Ibid. 

?>.  (luvol.  iijj.  fil..  |i.  '177.  col.  :r. 

/|.  I.oc.   cil. 
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la  raciilli'  (le  |»i(Mi(lrt'  sraricr  lors  de  leur  |)assa«i^t;  à  Paris, 
c'est  à  peint  si  l'un  (iai^iiail  écouler  leur  avis.  Mais  ici 
nous  ne  nous  o(Tii[)ons  que  des  g-ens  de  robe. 


Le  recrutement  des  i>ritii'i[)(uid'  iiKujistrats  de  {a  con- 
nctabUe  au  cours  de  trois  siècles.  —  Ces  lieutenans-g-éné- 
raux  et  paiiieuliers,  ces  procureurs  du  roi  de  la  conné- 
tablie  comptèrent  parmi  eux  des  jurisconsultes  distin- 
gués, des  avocats  d'expérience. 

-Jacques  Gontier ',  lieidiMianl-général  du  11  mai  ifiai 
au  '2-2  février  1657,  était  d'une  vieille  famille  de  robe  qui 
compta  parmi  ses  membres  plusieurs  conseillers  au  par- 
lement. Le  pins  réputé  des  lieutenans-généraux  posté- 
rieurs fnt  Guillaume  Joly~.  Après  avoir  brillé  comme 
helléniste,  11  se  fit  recevoir  avocat  en  i5S2,  et  éj)ousa  la 
fille  d'Antoine  Loisel,  le  célèbre  auteur  des  Institutes  Cou- 
tuniières.  Ayant  pris  paili  conhc  la  ligue,  lorsque  celle-ci 
fut  triomphante  dans  la  ca})ilale,  il  dut  se  réfugier  à 
Nevers,  et  il  ne  rentra  qu'à  la  suite  du  roi  à  Paris,  où  il  se 
remit  à  plaider  jusqu'en  1596.  A  cette  époque,  il  s'offrit  à 
son  choix  deux  offices,  celui  de  maître  des  requêtes  et 
celui  de  lieutenanl-général  de  la  connélablie.  Il  })référa 
ce  dernier,  et,  à  l'occasion  de  sa  réception,  il  lit  même  un 
acte  qui  fut  fort  remarqué.  On  sait  à  pro|)()s  du  trafic  des 
offices  de  judicature  que  par  suite  de  la  règle  des  qua- 
rante jours,  le  titulaire  d'un  office  qui  le  résignait  en 
faveur  d'un  candidat  gradué  en  droit,  devait  survivre  au 
moins  quarante  Joins  à  la  résignation,  sous  peine  de  voir 
l'office  tomber  aux  parties  casuelles  ^,  c'est-à-dire,  le  roi 


1.  Appciulioc  I  ;  et  Pinson  de   la  Martinière,  op.   cit.,  p.   So8. 

2.  Il  naquit  en  mars  i55o  à  Docize  (Nièvre);  Pinson,  pp.  So6  et  807, 
et  Appendice  I. 

3.  François  P'  pratiqua  a  tout  ouvertement  il  sans  restriction  la  véna- 
lité publique  des  offices...  érif^reant  le  bureau  des  parties  casuelles  en 
l'an  i552  pour  servir  de  boutique  à  cette  marchandise  ».  Loyseau,  OjJiceSj 
1.  III,  ch.  I,  n°  91. 
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en  disposer  à  condition  loutcfois  de  rembourser. aux  héri- 
tiers le  prêt  supposé    fait  à  l'origine    au  gouvernement. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  parlement  avait  imaginé 
d'exiger  du  candidat  un  petit  parjine,  en  lui  faisant  prê- 
ter serment  qu'il  n'avaiL  acheté  son  office  ni  directement 
ni  indirectement.  Or,  Guillaume  Joly  refusa  de  le  jurer, 
par  l'effet  d'une  extrême  probité,  peut-être  aussi,  en  vertu 
de  ce  principe    franchement    accepté  que    les    fonctions 
étaient  plus  une  propriété  particulière  qu'une  délégation 
de  la  puissance  pidjlique.  Quoi  qu'il  en  soit,  MM.  de  la 
cour  durent  dispenser  le  nouveau  lieutenant-général  de 
la  connétablie  de  prêter  ce  serment,  et  le  bruit  en  vint  aux 
oreilles  du  roi,  qui  fit  décider  dans  l'assemblée  des  nota- 
bles convoquée  à  Rouen  la  môme  année,  qu'à  l'avenir  les 
juges    ne  réciteraient    plus    cette    formule,   devenue    de 
style  1. 

Guillaume  Joly  donna  à  cette  charge  tout  son  éclat, 
et  il  l'exerça  sous  le  duc  Henri  P""  de  Montmorency,  qui  fut 
connétable  de  lôgS  à  iGi4'~-  H  publia  plusieurs  ouvrages 
destinés  dans  sa  pensée  à  maintenir  les  prérogatives  du 
tribunal,  entre  autres  son  Traité  de  la  justice  mili- 
taire^, et  il  mourut  le  i3  avril  i6i3,  laissant  plusieurs 
enfans,  dont  Guillaume  .loly,  avocat  au  parlement, 
lequel,  ayant  épousé  la  fille  du  jurisconsidte  Loyseau,  fut, 
durant  six  mois  du  3i  décembre  1606  au  20  juin  1607, 
iieutenant-particidier  au  même  siège  que  son  père  ^. 

Ce  fut  Louis  de  Sainte-Marthe,  parent  des  deux  his- 

1.  Pinson,  op.  cit.,  p.  SoG.  Cj.  Loyseau,  op.  cit.,  I.  III,  ch.  I,  n"  g^i. 

2.  Le  P.  Anselme,  l.  Vf,  p.  ■rMy,  le  P.  Daniel,  t.  I,  p.  187.  La  vacance 
de  la  charge  de  connétable  qui  avait  été  de  vingt-six  ans  avant  Henri  de 
Montmorency,  fut  de  sept  ans  après   lui. 

3.  Ce  traité  parut  en  i5y8.  Voir  l'introduction.  Guillaume  Joly  est 
aussi  l'auteur  d'une  vie  de  Guy  Cocjuille,  son  compatriote,  né  comme  lui 
ù  Dccize  (Nièvre).   Sur  ce  jurisconsulte,  cj.  Viollet,  op.  cit.,  pp.   229-231. 

4.  Lac.  cit.  et  Appendice  I.  On  a  soutenu  par  contre  que  ce  Guillaume 
Joly  ne  serait  autre  que  le  lieutenant-général  lui-même  qui  aurait,  durant 
six  mois,  exercé  conjointement  les  deux  charges.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.,  16628, 
foL  347,  r°. 
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lurioyraplies  Scévole  ol  Louis,  (jui  i('iii[)lcu;a  (iiiillauiiie 
Joly  dans  la  charge  de  litMilciianl-géiiéial  '.  INiiini  ses 
successeurs.  Ileini  de  Bauelas  fui  l'un  des  |)lus  ardens 
défenseurs  des  ilruils  du  trilunial,  pour  lequel  au  milieu 
du  di\-huilième  sicelc  il  pidjlia  un  in\portant  ouvrage"'. 
Le  dernier  licnlrnanl-géntMal  fui  Pierre  Villot  de  Fréville 
qui  occupa  la  charge  depuis  1777  jusqu'à  la  suppression 
du  tribunal  en  1790. 

Au  nombre  des  procureurs  du  roi,  on  rennuque  surtout 
Pinson  de  la  Martinière,  auteur  chi  Irailr  de  la  Connes- 
tablie  et  inarescliaiissce  de  France,  dédié  au  président  de 
Lamoignon  ''^,  et  Canel  du  Gay  qui  exerça  deux  charges 
différentes  au  tribunal,  car  après  y  avoir  été  procureur 
du  roi  de  1747  à  1751,  il  dcN  inl  lieuh-iuint-général  à  cette 
dernière  date  ^. 

Tel  était  donc  le  personnel  des  gens  de  robe  de  la 
connétablie.  Ce  syslème,  s'il  présentait  tous  les  incon- 
véniens  reconnus  de  la  vénalité,  comportait  aussi  un  grand 
avantage,  celui  de  faire  administrer  la  justice  militaire 
par  des  hommes  élevés  dans  la  connaissance  des  lois,  et 
vivant  en  uu  nnlieu  de^  jmisconsultes  éprouvés,  car  les 
trois  principales  charges  du  siège  furent  ordinairement 
1  emplies  par  des  avocats  d'expérience,  connaissant  à  mer- 
veille les  prudentes  lenteurs  de  la  procédure  et  peu  expo- 


I.  Appriulice  1:  l'in-^on,  op.  cit..  p.  808;  de  Bauelas,  op.  (■(/.,  p.  (i/i  ; 
(le  Longueniaif.  l  lu-  fuiniUi'  d'aiilriirs  aux  \vi"^-\viii*  siècles  ;  les  Saiiilt'- 
Mnrtlie.^ 

:>.  C'est  \c  Dictiniiintiir  im'n'crsfl,  liixli>riquf,  cItioDologiqiie.  </t'o(//«- 
jiiiiqiic.  et  ih'.  jiirispriiilriiii-  iriiniiirlh'  c/  ilc  imlict'  di'y  iiuin'rhousst'fs  ilt' 
l'raiice.  Ancirn  siilisliliil  An  pii»  iiicin -vini'-ral.  Ilciiti  ilr  Uauclas.  ouinniail 
li>  fonrtionp  dr  liiMilriîuiit-f.'i'nrTal  di-  la  connélablit-,  de  procureur  général 
(les  t';ui\-(l  riirèl<.  <lf  conseiller  ail  eonseil  souverain  de  Dombes,  de  pro- 
ruri'ur  j.V'iiér;d  du  l)iiiiini  di's  eoinniissions  extraordinaire  du  conseil  de 
S.    M.   pour   lc<  uriiipii»  des   iténéficcs  aux  maisons  et  coUèfres  de  Jésuites. 

.'i.  Piiixiii,  n/i.  <•//.,  |).  I.  r.fiislrr  l'i  iiiniisriiiiK'iir  (/»'  /.(i»1(>iç//hjM  .  pic- 
iiiii'i'  pirsiileiil  (lii  i>iirh'nifiil . 

!\.   Appendice   1. 
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ses  à  perdre  de  vue  la  tradition,  dans  le  voisinage  de  la 
grand'chambre,  dont  l'esprit  animait  tout  le  palais. 

Certes,  le  recrutement  des  magistrats  d'alors  ne  pré- 
sentait qu'une  très  faible  garantie  de  capacité.  Le  fonc- 
tionnaire, investi  à  titre  d'héritage  ou  de  vente,  devait 
passer  un  examen  consistant  en  l'explication  d'un  pas- 
sage du  Digeste  ou  dans  le  commentaire  de  quelque 
ordonnance  1.  Seulement,  pour  éviter  toute  surprise  péni- 
ble, on  avait  la  politesse  d'indiquer  à  l'avance  au  candidat 
le  passage  à  expliquer.  Mais,  à  la  connétablie,  il  fut 
d'usage  jusqu'en  17/17,  d'interroger  le  récipiendaire  sur 
le  champ  et  sans  aucune  préparation  préalable  2.  A  partir 
de  cette  époque,  sans  doute  à  la  suite  de  quelque  fâcheux 
incident,  dont  on  aimerait  à  connaître  le  récit  ^,  on 
adopta  la  règle  suivie  dans  les  autres  juridictions,  et  la 
connétablie  n'était  donc  nullement  différente  de  celles-ci 
quant  au  niveau  intellectuel  de  ses  membres. 

De  nos  jours,  ce  simulacre  disparut  longtemps.  Le 
progrès  consista  dans  la  suite  à  le  rétablir  en  le  compli- 
quant quelque  peu,  lorsqu'on  s'aperçut  que  les  garanties 
de  capacité  exigées  des  futurs  magistrats  n'étaient  pas  en 
fait  très  supérieures  à  celles  que  l'on  réclamait  des  parle- 
mentaires du  dix-huitième  siècle  '*. 

D'ailleurs,  curieux  retour  des  choses,  la  tendance  des 
législateurs  modernes  n'a-t-elle  pas  été  assez  longtemps 


1.  Sur  l'examen  précédant  la  réception  des  magistrats  à  la  fin  du  quin- 
zième et  au  commencement  du  seizième  siècle,  voir  Maugis,  Histoire  du 
parlement  de  Paris,  t.  i,  pp.  126  et  126  ;  18?  et  i83. 

2.  Pièce  justificative,  n°  65. 

3.  Canet  du  Gay  avait  été  précisément  reçu  comme  procureur  du  roi 
le  17  février  1747,  un  mois  avant  l'adoption  du  nouveau  règlement,  qui 
s'appliquait  également  à  l'entrée  en  charge  des  prévôts  des  rharéchaux. 

4.  En  ces  dernières  années,  il  a  été  institué  un  çxamen  pour  l'entrée 
dans  la  magistrature,  qui  ne  constitue  pas  une  épreuve  bien  redoutable,  le 
nombre  de  candidats  se  trouvant  souvent  égal  à  celui  des  places  à  pourvoir. 
Du  reste,  le  pouvoir  exécutif  a  conservé  le  droit  dont  il  use,  de  nommer 
directement,  en  dehors  de  tout  concours,  une  personne  quelconque  aux 
fonctions  de  judicature. 

CONNÉTABLIE  "  fi 
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de  réformer  la  justice  militaire  en  faisant  juger  les  gens 
d'épée  par  des  gens  de  robe  ?  Or,  à  la  connétablie,  il  exis- 
tait, en  somme,  ce  dosage  que  l'on  s'efforçait  il  y  a  quel- 
ques années  d'opérer,  du  civil  et  du  militaire.  Le  lieute- 
nant-général et  le  lieutenant-particulier  formaient  «  un 
seul  corps  de  justice  »  avec  les  maréchaux  de  France,  et 
«  la  présence  de  leurs  chefs  ne  privait  pas  les  officiers  du 
caractère  de  juges  que  le  roy  leur  avait  donné  par  leurs 
provisions  ^  ». 


I.  Bibl.   nat.,  Coll.  Joly  de  Fleury,  ms.   fr.    2.181.    fol.    271    r",   aS   fé- 
vrier  1688. 
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Lo  grand  prévôt  de  la  connétablie  et  sa  compagnie.    —    Les  prévôts    des 
maréchaux.    —   Les    commissaires   et   les   contrôleurs     des  guerres. 


Le  grand  prévôt  de  la  connétablie  et  sa  compa- 
gnie. —  Dans  son  cercle  le  plus  étroit,  le  personnel  du 
siège  de  la  connétablie  comprend  le  connétable,  les  maré- 
chaux et  quelques  gens  de  robe.  Un  cercle  plus  large  em- 
brasse tout  un  personnel  adjoint  peu  à  peu  au  premier  et 
qui  constitue  avec  celui-ci  au  dix-septième  siècle,  une  par- 
tie presque  inséparable  de  l'ensemble. 

On  a  vu  que  dans  différentes  affaires  venait  prendre 
place  au  siège  après  le  lieutenant-particulier,  un  person- 
nage qu'on  appelait  le  prévôt  de  la  connétablie  :  c'était  le 
chef  de  la  compagnie  de  la  connétablie, 

A  l'origine,  comme  la  cour  n'était  presque  point 
séparée  de  l'armée,  il  y  avait  peu  de  différence  entre  le 
prévôt  de  l'hôtel  du  roi  et  celui  de  la  connétablie.  En  fait, 
ces  deux  offices  furent  souvent  réunis.  Vers  i5/iA,  Fran- 
çois de  Patault,  sieur  de  la  Voulte,  est  à  la  fois  prévôt  de 
l'hôtel  du  roi  et  grand-prévôt  général  de  la  connétablie 
et  maréchaussée  de  France.  Pour  i5-46,  c'est  le  sieur  des 
Brosses  qui  occupe  ces  deux  charges.  En  1672,  enfin,  le 
fait  est  sanctionné  en  droit,  et  la  charge  de  prévôt  de  la 
connétablie  appelé  aussi  grand  prévôt  de  France  fut  offi- 
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riellement  réunie  à  celle  de  prévôt  de  l'hôtel  qui  compor- 
tait la  juridiction  de  la  maison  du  roi^. 

Deux  édits  donnés  à  Blois  en  mars  i557,  rétablirent 
un  office  de  prévôt  général  de  la  connétablie,  distinct  de 
celui  de  l'hôtel  du  roi,  mais  ils  n'entrèrent  pas  en 
vigueur  :  on  avait  négligé,  de  les  faire  enregistrer  an  par- 
lement, et  d'ailleurs,  le  connétable  Anne  duc  de  Montmo- 
rency était  mort  en  1567,  et,  durant  la  vacance  de  vingt- 
sept  ans  qui  se  produisit  à  la  suite  de  cette  mort,  la  com- 
pagnie de  la  connétablie,  destinée  de  haute  ancienneté  à  la 
garde  des  connétables,  était  restée  sans  emploi.  Mais  en 
1600,  la  charge  de  connétable  étant  remplie  par  Henri  I"", 
duc  de  Montmorency,  et  le  siège  se  trouvant  après  les 
guerres  de  religion  2,  réorganisé  -sous  la  forte  impidsion 
du  lieutenant-général  Guillaume  .Toly,  un  édit  du  29  avril 
rétablit  le  prévôt  général  de  la  connétablie  de  France  ^ 
avec  trois  lieutenans  et  cinquante-deux  archers  «  tant 
pom'  faire  observer  la  discipline  militaire  dans  les  camps 
et  armées,  que  pour  repurger  le  royaume  des  malfaic- 
teurs,  vagabons  et  gens  sans  adveu  ^  ». 

Par  une  suite  d'édits  dont  les  plus  récens  sont  de 
mars  1600  et  de  juin  i65o,  on  avait  créé  dans  la  compa- 
gnie de  la  connétablie  un  lieutenant  de  robe  longue 
auquel  avait  été  donné  le  titre  de  lieutenant-assesseur  avec 
les  mêmes  privilèges  que  les  autres  lieutenans  de  cette 
compagnie,  un  procureur  auquel  avait  été  attribué  le 
titre  de  procureur-général,  comme  étant  le  premier  de 
tous  les  procureurs  royaux  des    compagnies    des  prévôts 


1.  Pinson,  op.  cit.,  pp.  5o3  et  5o4. 

2.  V.  infr.,  p.   127. 

3.  ...  «  seroit  ladite  char«je  dudit  prévôt  de  la  conneslablie  esteinte  et 
supprimée  par  la  mort  de  monsieur  le  conncstable,  sy  le  roy,  par  un  edict 
particulier  ne  l'eust  faict  revivre  soubz  le  nom  de  prevost  de  la  connestablie, 
qui  est  un  estre  certain  et  qui  ne  meurt  jamais.  «  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  i6.5t!S. 
fol.  3i8  vo. 

/|.  Pinson,  op.  cit.,  p.  819. 
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des  maréchaux  ^,  un  greffier,  un  commissaire  et  un  con- 
trôleur aux  revues  chargés  de  «  faire  les  monstres  et 
revues  »  de  la  compagnie,  et  qui  avaient  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  commissaires  et  les  contrôleurs  ordinaires 
des  guerres  ^. 

Dans  quelle  mesure,  la  compagnie  de  la  connétablie 
et  son  prévôt  relevaient-ils  du  siège  de  la  connétablie  ? 
D'abord,  tous,  grand  prévôt,  lieutenans,  procureur, 
archers  devaient  être  reçus  et  prêter  serment  au  siège.  En 
second  lieu,  le  grand  prévôt,  représentant  le  connétable, 
possédait  une  juridiction  disciplinaire  sur  les  prévôts  des 
maréchaux,  représentans  des  maréchaux,  tout  comme  le 
connétable  avait  pour  subordonnés  immédiats  les  maré- 
chaux. Or,  les  informations  qu'il  faisait,  les  procès-ver- 
l>aux  qu'il  dressait  contre  les  prévôts  des  maréchaux,  le 
grand  prévôt  devait  les  transmettre  au  siège  de  la  conné- 
tablie, où  ces  procès  étaient  instruite  et  jugés  avec  son 
concours  ^. 

Enfin,  c'était  devant  le  lieutenant-général,  homme 
de  robe  que  le  grand  prévôt  et  ses  lieutenans  devaient 
faire  leurs  «  monstres  )>  tous  les  trois  mois,  quand  ils  se 
trouvaient  dans  l'Ile  de  France,  et,  hors  l'Ile  de  France, 
c';était  au  commissaire  et  au  contrôleur  aux  revues  que 
revenait  ce  soin.  Car  le  grand  prévôt  possédait  la  même 
compétence  ratione  rnateriae  et  ratione  personae  que  nous 
verrons  appartenir  aux    prévôts    des  maréchaux  ;  seule- 

1.  L'attribution  du  titre  de  procureur-général  au  ministère  public  de 
i.i  prévôté  de  la  connétablie  souleva  les  plus  vives  protestations  d'Edme 
Duchesne,  procureur  du  roi  au  siège  de  la  connétablie  dès  i6i8.  En  1700, 
Nicolas  de  Lafond  ayant  repris  cette  querelle  séculaire,  obtint  deux  arrêts  du 
conseil  des  i5  mars  et  27  avril  1700,  défendant  au  procureur  de  la  pré- 
vôté générale  de  prendre  le  titre  de  procureur-général  et  l'obligeant  à  se 
contenter  avec  plus  de  modestie  de  celui  de  procureur  du  roi.  Cf.  de  Bau- 
clas,  op.  cit.,  p.   io5. 

2.  Sur  les  commissaires  et  contrôleurs  ordinaires  des  guerres,  v.  infr.. 
pp.  92-96. 

3.  Arrêt  de  règlement  entre  M.  le  lieutenant-général  de  la  connétablie 
et  le  prévôt.  Pinson  de  la  Martinière,  op.  cit.,  p.  8o5. 
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ment,  d'une  part,  cette  compétence  n'était  pas  limitée  à 
une  province  comme  celle  des  prévôts  des  maréchaux  ; 
elle  s'étendait  à  tout  le  royaume,  et,  d'autre  part  elle  dif- 
férait selon  qu'il  s'agissait  de  l'Ile  de  France  ou  du  reste 
de  la  France  :  dans  l'Ile  de  France,  le  grand  prévôt  ne 
pouvait  qu'instruire  les  procès,  et  le  jugement  appartenait 
à  la  connétablie  ;  dans  les  autres  provinces,  oii  le  grand 
prévôt  avait  mission  de  faire  de  fréquentes  chevauchées 
avec  nn  de  ses  lieutenans,  le  procureur  et  la  moitié  de  sa 
compagnie,  la  juridiction  criminelle  lui  appartenait  de 
plein  droit  comme  aux  autres  prévôts  ^. 

La  compagnie  de  la  connétablie  apparaît  ainsi,  dans 
une  mesure  très  imparfaite,  comme  une  sorte  de  gendar- 
merie mobile,  analogue  à  celle  que  l'on  a  souvent  projeté 
de  créer  de  nos  jours. 

Mais  à  partir  du  dix-septième  siècle,  elle  perdit  ce 
caractère.  Se  trouvant  avant  tout  sous  l'autorité  directe  de 
ses  chefs  militaires,  les  maréchaux  de  France,  elle  fut 
entièrement  absorbée  par  leur  service,  lorsque  ceux-ci 
devinrent  juges  du  point  d'honneur,  et  elle  joua  dans  ces 
sortes  d'affaires  un  rôle  important  2,  Dès  lors,  elle  ne  con- 
>er\e  plus  guère  de  relations  avec  le  siège,  en  dehors  des 
formalités  de  la  réception  et  des  affaires  de  discipline 
qu'elle  instruit  toujours  à  l'armée  en  temps  de  guerre  ^, 
que  par  le  cérémonial,  qui  exige  un  service  d'honneur 
pour  les  maréchaux  quand  ils  s'y  rendent. 

Seulement,  le  grand  prévôt,  qui  avait  le  grade  de  pre- 
mier colonel  de  la  cavalerie  légère,   le   titre    de    prévôt 

1.  Pinson  de  la  Martinière,  op.  cit.,  passini. 

2.  A  ce  titre,  la  compagnie  de  la  connétablie  appartient,  pour  les  dix- 
septième  et  dix-huitieme  siècles  à  l'histoire  du  tribunal  dos  maréchaux  de 
France. 

3.  M  II  y  a  encore  toujours  a  l'armée  un  prevost  de  la  conestablie  qui 
donne  des  passeports  et  qui  a  jurisdiction  sur  tous  les  excès  des  gens  de 
f,'iu;rre,   et    les   differens   qui   naissent   entr'eux,   sur   les   espions,    traistres   et 

déserteurs  d'armée,  il  règle  le  prix  des  vivres,  et  a  plusieurs  antres  droits )> 

Hibl.  Sainte-ni'ui'viève,  ms.   fr.  S.oSa,  fol.  90  v°. 
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général  des  camps  et  armées  du  roi,  de  prévôt  général  de 
la  maréchaussée  de  la  généralité  de  Paris  ^  et  d'inspec- 
teur né  des  maréchaussées  2,  demeura  comme  une  sorte 
de  juge  suppléant  et  extraordinaire  du  siège  de  la  conné- 
tablie,  et  même  à  partir  de  1766,  il  prit  définitivement 
rang  de  conseilller  ordinaire  du  tribunal  après  le  lieute- 
nant-particulier 3. 

Les  prévôts  des  maréchaux.  —  Par  son  origine,  le 
jirévôt  général  de  la  connétablie  était  «  de  la  nature  des... 
prevosts  à  la  suitte '*  ».  Car  on  distinguait  les  prévôts  des 

I.  Le  siège  de  cette  maréchaussée  était  à-Melun.  On  distinguait  à 
Paris  au  dix-huitième  siècle  :  i°  La  prévôté  générale  de  la  connétablie,  gen- 
darmerie et  maréchaussée  de  France  et  des  camps  et  ai-mées  du  roi  ;  2°  la 
compagnie  du  lieutenant  criminel  de  robe  courte  au  châtelet  de  Paris  ;  3°  la 
prévôté  et  maréchaussée  générale  de  l'Ile  de  France,  née  résidente  à  Paris 
en  i546  ;  4°  la  prévôté  générale  des  monnaies  et  maréchaussées  de  France  ; 
5^  la  pi'évôté  générale  de  la  maréchaussée  de  la  généralité  de  Paris  ;  6°  la 
compagnie  du  guet  de  Paris,  qui,  composée  de  cent  archers  à  pied  et  de 
trente-neuf  archers  à  cheval,  attachée  au  corps  du  Châtelet,  avait  pour 
chefs  le  chevalier  du  guet,  trois  lieutenans  et  six  exempts.  Vingt  inspec- 
teurs de  police,  se  trouvaient  répartis  dans  les  quartiers  de  la  cité,  Saint- 
Jacques  de  la  Boucherie,  Sainte-Opportune,  Le  Louvre  ou  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  le  Palais-Royal,  Montmartre,  Saint-Eustache,  Les  Halles,  Saint- 
Denis,  Saint-Martin,  La  Grève,  Saint-Paul,  Saint- Avoie,  Le  Temple  ou  le 
Marais,  Saint-Antoine  ou  le  Faubourg,  Place  Maubert,  Saint-Benoît,  Saint- 
André-des-Arts,  le  Luxembourg,  Saint-Germain-des-Prez  ;  enfin,  7°  la  garde 
de  Paris,  composée  de  trois  compagnies  d'ordonnance,  savoir  :  une  compa- 
gnie d'infanterie  de  cinq  cent  seize  hommes,  une  de  cavalerie  de  cent  cinq 
maîtres  et  une  autre  compagnie  d'infanterie,  pour  la  garde  des  quais  et 
remparts  de  deux  cent  soixante  huit  hommes.  Cf.  Almanach  royal  de  1770, 
pp.  387  à  SgS. 

2.  Almanach  royal  de  1744,  p.  436,  de  1748,  p.  281,  de  1750,  p.  283  ; 
etc..   etc. 

3.  Le  premier  prévôt  général  de  la  connétablie  qui  occupa  cette  fonc- 
tion fut  Le  Boucher  de  Brucher,  Almanachs  royaux  de  1766,  p.  255,  de 
Ï767,  p.  268,  de  1768,  p.  261,  de  1769,  p.  274,  etc.  Il  eut  pour  successeurs 
en  1772  le  marquis  de  Charras,  en  1778,  de  Charton,  et  en  1787,  Magnier 
de  Bains,  qui  fut  le  dernier  prévôt  général  de  la  connétablie.  Almanachs 
royaux  de  1788,  p.  359,  de  1789,  p.  34?,  de  1790,  p.  34i,  de  1791,  p.  420. 

4.  On  en  donnait  au  dix-septième  siècle  cette  raison  «  que  par  les 
édicts  de  création  et  de  restablissement  de  sa  charge  »  le  prévôt  de  la  conné- 
tablie était  ((  obligé  de  suivre  monsieur  le  conestabie  ou  a  son  deffaut  tel 
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maréchaux  de  France  <(  en  deux  espèces,  scavoir  prévôts 
à  la  siiitte  et  prevosts  en  résidence  ». 

«  Les  prevosts  à  la  suitte  »,  nous  apprend  un  mémoire 
adressé  au  dix-septième  siècle  au  procureur  général  du 
parlement,  «  qui  sont  ceux  de  plus  ancienne  création,  ont 
esté  establis  pour  servir  chacun  auprès  et  à  la  suitte  de 
messieurs  les  mareschaux  de  France,  de  sorte  que  la  fonc- 
tion desdicts  prevosts  est  de  suivre  à  l'armée  le  mareschal 
pour  lequel  il  a  esté  créé,  et  d'exécuter  ses  ordres  par  tout 
ailleurs  et  advenant  la  mort  dudict  mareschal  de  France, 
la  charge  à  la  compagnie  dudict  prevost  à  sa  suittedemeu- 
reroit  esteinte  et  supprimée,  ce  qui  se  pratique  encore 
aujourd'huy. 

Les  prevosts  en  résidence  qui  à  l'imitation  desdicts 
prevosts  à  la  suitte  et  sur  la  réquisition  des  estats  ont  esté 
subsidiairement  establis  dans  les  provinces  sont  appelés 
généraux,  provinciaux  et  particuUiers,  dont  les  fonctions 
sont  expliquées  par  les  ordonnances,  et  limitées  suivant 
les  qualitéz,  provinces  et  territoires  pour  lesquels  ils  ont 
été  instituez  ^.  )> 


piince  ou  grand  du  royaume  qui  commandera  l'armée  et  de  servir  près  sa 
personne,  laquelle  fonction  il  faict  encore  aujourd'huy  dans  les  camps  et 
armées  du  roy  près  la  personne  du  plus  ancien  mareschal  de  France  qui 
représente  le  connestable  en  l'hostel  duquel  il  est  tenu  d'entretenir  un 
corps  de  garde  des  ofQciers  et  archers  de  sa  compagnie  pour  exécuter  ses 
ordres,  et  outre  a  esté  obligé  en  temps  de  paix  avec  partie  de  sa  dicte  com- 
pagnie de  faire  tous  les  ans  plusieurs  chevauchées  par  le  royaume,  a  quoy 
ledict  prevost  n'a  point  encore  satisfaict...  » 

Bibl.  nat..  ms.  fr.   16.528,  fol.  3i8  r°  et  v°. 

I.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  16.528,  fol.  817  \°.  —  Les  maréchaux  de  France 
avaient  en  outre  une  compagnie  à  la  suite  qu'il  faut  bien  se  garder  do  con- 
fondre avec  la  compagnie  de  la  connétablie,  certains  textes  donnant  à  tous 
ces  gardes  indistinctement  le  titre  d'archers-gardcs  de  la  connétablie.  parce 
qu'ils  relevaient  tous  du  siège.  Mais  les  gardes  à  la  suite  des  maréchaux  de 
France  ne  faisaient  aucun  service,  ne  se  réunissaient  même  jamais  et  leurs 
places  n'étaient  en  somme,  du  moins  pour  les  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles  que  de  simples  titres  de  privilège.  —  Arch.  nat.,  AD  vi  7.  —  Arrêt  du 
conseil  d'état  du  7  juin  17^0,  et  Moniteur  national,  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  22  décembre  1790,  p.   1476. 


LES  PRÉVÔTS  DES  MARECHAUX  89 

Devons-nous  ranger  dans  le  personnel  du  siège  ces 
prévôts  des  maréchaux  ?  A  vrai  dire,  cette  question  ne 
pourra  recevoir  toute  sa  solution  que  plus  loin,  par 
l'examen  de  l'étendue  de  la  juridiction  du  siège  sur  ces 
ju^es  extraordinaires  ^.  Mais  déjà  l'espèce  d'investiture 
que  donnait  à  ces  prévôts  lors  de  leur  entrée  en  charge 
la  connétablie,  nous  permet  d  affirmer  tout  au  moins  la 
prééminence  de  celle-ci  sur  ceux-là.  Les  édits  de  création 
des  prévôts  tant  généraux  que  provinciaux  nous  appren- 
nent en  effet  que  le  serment  imposé  à  ces  nouveaux  offi- 
ciers royaux  devait  être  prêté  à  l'audience  de  notre  tri- 
bunal. 

Leurs  nominations  étaient  expédiées  quelquefois 
jusqu'environ  le  milieu  du  seizième  siècle  par  le  moyen 
de  lettres  patentes  en  forme  de  chartes  2,  avec  la  notifi- 
cation :  «  Scavoir  faisons  a  tous  presens  et  a  venir  »,  et 
scellées  en  cire  verte  et  sur  lacs  de  soie  verte  et  rouge  ^, 
plus  souvept  avant  même  le  milieu  du  seizième  siècle  ^, 
et  surtout  ensuite,  comme  lettres  de  provisions,  sous 
forme  de  petites  lettres  patentes  avec  l'adresse  :  «  a  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  »,  et  scellées  du 
grand  sceau  en  cire  jaune  sur  double  queue,  ce  qui  est  le 
mode  le  plus  fréquent^.  Après  le  seizième  siècle,  les 
grandes  lettres  patentes  sont  de  même  fort  usitées  dans  ce 
but^,  et  aussi,  quoique  d'une  façon  beaucoup  plus  rare, 
les  mandemens,  sortes  de  petites  lettres  patentes  avec  leur 
adresse  spéciale  qui  est  en  l'espèce  :  «  A  nos  amez  et  féaux 
les  connestables  et  mareschaux  de  France  ou  leur  lieute- 
nant a  la  table  de  marbre  du  palais  »,  la  formule  injonc- 


1.  V.  infr.  IIP  Partie,  ch.  II,  §  3  et  4-      ■ 

2.  Sui"  cette  catégorie  de  documens,  cf.  Giry,  Manuel  de  diplomatique, 
pp.   766  et  767. 

3.  Pinson  de  la  Martinière,  pp.  526-628,  et  un  exemple  en  i559,  p.  539. 

4.  Pinson,  op.  cit.,  pp.  5i5,  523  et  passim. 

5.  Cf.  Giry,  op.  cit.,  p.  767. 

6.  Pinson,  op.  cit.,  p.  545,  et  passim. 
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tive  :  «  Si  vous  mandons  »,  et  le  scel  en  cire  jaune  sur 
simple  queue  ^. 

La  formule  de  mandement  variait  suivant  qu'il  y 
avait  ou  non  un  connétable  en  exercice.  Lorsque  la  fonc- 
tion de  connétable  se  trouvait  remplie,  la  formule  por- 
tait :  ((  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  pré- 
sentes a  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  sire  de  X... 
connestable  de  France  ou  son  lieutenant  a  la  table  de 
marbre  de  nostre  palais  a  Paris,  que^  »...  etc,  sans  nom- 
mer les  maréchaux.  Au  contraire,  quand  la  fonction  de 
connétable  est  vacante,  on  ne  désigne  personne  nommé- 
ment, et  la  formule  devient  :  u  Si  donnons  en  mandement 
par  ces  présentes  a  nosditz  amez  et  féaux  les  connestable 
et  mareschaux  de  France,  ou  a  leur  lieutenant  a  la  table 
de  marbre  de  nostre  palais  a  Paris  ^  »...  ou,  plus  simple- 
ment encore  :  «  a  nos  amez  et  féaux  les  mareschaux  de 
France'*  ».  La  formule  continue  ensuite  :  «  que  pris  et 
receu  dudit  X...  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accous- 
tumé,  ils  mettent  et  instituent,  et  fassent  mettre  et  insti- 
tuer de  par  nous  en  possession  et  jouissance  dudit  office 
de  prevost  de  nosdits  mareschaux  esdit  pays...  ;  ensemble 
des  honneurs,  authoritez,  prérogatives...  le  fassent,  souf- 
frent et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement, 
et  a  luy  obeyr  et  entendre  de  tous  ceux  ainsi  qu'il  appar- 


1.  A  propos  de  ces  mandemeiis,  il  convient  d'observer  qu'à  la  fin  de 
l'adresse,  la  doctrine  courante  des  diplomatistes  —  cf.  Giry,  op.  cit.,  p.  768 

—  admet  que  dans  la  formule  de  salutation  :  «  Sulul  et  dilection  »,  le  der- 
nier terme  aurait  complètement  dispai-u  dès  la  fin  du  quinzième  siècle,  et 
que  pourtant,  à  moins  d'une  erreur  de  Pinson  de  la  Martinière,  nous  le 
rencontrons  encore  au  milieu  du  seizième,  par  exemple,  dans  la  nomina- 
tion d'un  prévôt  des  bandes  françaises  en  i553,  —  Pinson,  op.  cit.,  p.  538 

—  mais  que,  par  contre,  il  ne  se  trouve  plus  dans  le  mandement  établis- 
sant un  premier  lieutenant  du  prévôt  de  la  connétablie  en  1602.  —  Pin- 
son,  p.    620. 

2.  Pinson,  op.  cit.,  p.   628. 

3.  Id.,  p.   53i. 

/,.  Id.,  pp.  544-546. 
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liendra  des  choses  toiichans  et  concernans  ledit  office, 
ostent  et  déboutent  tous  autres  illicites  detempteurs  i...  » 

Quant  aux  prévôts  nommés  sur  place,  à  l'armée  ou 
dans  une  localité  trop  éloignée  de  Pçiris,  il  était  admis 
que  le  serment  du  nouvel  officier  pouvait  être  reçu  soit 
par  un  personnage  auquel  le  roi  déléguait  ce  soin,  comme 
le  chancelier  2,  soit  le  plus  souvent  par  le  présidial  qui 
avait  procédé  à  l'information  de  vie  et  mœurs,  mais  en 
ce  cas,  le  procès-verbal  du  serment  devait  être  transmis 
par  les  soins  du  présidial  avec  les  pièces  de  l'information 
au  greffe  du  siège  de  la  connétablie,  que  le  tribunal  pro- 
vincial avait  en  l'occurrence  représenté^. 

Le  principe  était  donc  sauf,  et  si,  d'autre  part,  tous 
les  termes  du  formulaire  que  nous  venons  d'étudier  ne 
sont  pas  absolument  fixés,  du  moins  l'affirmation  de  la 
réception  du  serment,  de  la  mise  en  possession,  de  l'insti- 
tution des  prévôts  par  le  tribunal  se  retrouvent  dans  tous 
les  documens,  et  c'est  pour  nous  une  importante  raison 


1.  Id.,  p.   533. 

2.  «  9  janvier  1576.  Henry,  par  la. grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  du 

Pologne,  a  nostre chancelier,  salut.  Par  ce  que  nosti'e  cher  et  bien  amé 

Jean  de  la  Valette,  escuyer  sieurs  de  Montié,  pourvu  de  Testât  de  prevost  de 
nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  sieur  de  Bellegarde,  mareschal  de  France 
est  a  présent  occupé  pour  nostre  service  au  siège  de  nostre  ville  de  Livron, 
a  la  suitte  dudit  sieur  de  Bellegarde,  pour  l'exercice  et  administration  de  la 
justice,  et  ne  peut  pour  ladite  occasion  se  transporter  en  nostre  ville  de 
Paris,  pour  prester  le  serment  qu'il  est  tenu  faire,  a  cause  dudit  office,  par 

devant  le   lieutenant  gênerai au   siège  de  la   table  de   marbre   a   Paris  : 

vous  mandons  recevoir  dudit  de  la  Valette  le  serment  qu'il  est  tenu  faire 

pour  raison  dudit  office a  la  charge  de  réitérer  par  ledit  de  la  Valette  le 

serment  audit  siège...   »  Pinson,  p.  763. 

3.  «  Du  7  décembre  17^3.  Ce  jour  le  sieur  Jean  Nicolas  Ferrand  receu 
par  sentence  de  ce  siège  du  dix  octobre  dernier  en  l'office  de  prevost  gênerai 
a  fait  remettre  au  greffe  l'information  faite  de  ses  vie  et  moeurs  et  le  pro- 
cès-verbal du  serment  par  luy  preste,  le  tout  devant  monsieur  le  président 
lieutenant-général  au  baillage  et  siège  présidial  de  Metz  le  vingt-neuf  octo- 
bre dernier.  »  Arch.  nat.,  Z  ^°  i49. 

Nous  renvoyons  au  chapitre  II  de  la  IV®  partie,  §  2,  les  indications 
relatives  à  l'enregistrement  des  lettres  de  provision  et  aux  formalités  de  la 
réception  des  prévôts  des  maréchaux. 
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de  rattacher  les  prévôts  des  maréchaux  au  personnel  de 
ce  siège  de  la  connétablie,  où  ils  venaient  s'asseoir  par- 
fois comme  juges,  parfois  aussi  comme  inculpés,  et  de 
remarquer  que  le  seul  lien,  qui  théoriquement  subsista 
dans  les  ordonnances  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime 
entre  les  maréchaux  de  France  et  leurs  prévôts,  ne  se  ma- 
nifesta dans  la  pratique  que  par  cet  iutermédiaire  de  notre 
tribunal  ^. 

Les  coniinissalres  et  les  contrôleurs  des  guerres.  — 
Tout  comme  les  prévôts  des  maréchaux,  les  commissaires, 
les  contrôleurs,  les  trésoriers  et  les  payeurs  des  guerres 
étaient  obligés  de  faire  enregistrer  leurs  lettres  de  provi- 
sion à  la  connétablie,  qui  auparavant  procédait  à  l'ordi- 
naire information  de  vie  et  mœurs  2. 

En  outre,  les  payeurs  des  guerres,  tenus  d'une  obli- 
gation supplémentaire,  celle  de  foiirnir  caution,  devaient 
aussi  veiller  à  l'enregistrement  au  greffe  du  siège  de  l'acte 
de  réception  de  leur  caution  ^. 

Ces  formalités  qu'il  fallait  accomplir  dans  un  délai 
de  deux  mois,  s'expliquaient  par  la  compétence  que  pos- 
sédait le  siège  en  toutes  les  matières  concernant  ces  offi- 
ces, doTit  il  était  nécessaire  de  bien  connaître  avant  tout 
les  titulaires  ^. 

La  fonction  la  plus  importante  des  commissaires  et 
contrôleurs  des  guerres  fut  dès  le  seizième  siècle  celle  de 

1.  On  peut  signaler  entre  autres  au  seizième  sièele  l'ordonnanee  du 
i4  octobre  1670,  et  vers  la  fin  de  l'ancien  régime  celles  dxi  26  février  1768 
et  du  28  avril  1778,  et  même  au  commencement  de  la  révolution,  le 
mémoire  présenté  sur  le  même  sujet  par  un  député  à  l'assemblée  nationale. 
Tous  ces  doGimiens  s'accordent  à  affirmer  que  la  maréchaussée  avait  pour 
chefs  les  maréchaux  de  France.  —  Bibl.  Sainte-Geneviève,  L  f,  81  supp. 
n"'  1473  et  i838  ;  et  Observations  sonunaires  sur  le  Iribunal  des  mari^chaux 
de  France  et  sur  les  différentes  parties  de  leur  jurisdiclion  par  un  député 
dé  rassemblée  nationale,  p.  4. 

2.  V.  infr.,  IV«  Partie,  ch.  II.  §  2. 

?>.  r.uyot,  op.  cit..  ».    TV.  p.  /»78,  col.   r. 
4.   V.  infr..  IV-  Partie,  cl..  II.  §   a. 
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faire  les  montres,  autrement  dit  de  passer  les  revues  des 
troupes  1.  C'avait  été  aux  siècles  précédens  une  des  prin- 
cipales occupations  des  maréchaux  de  France.  Les  «  com- 
missaires a  faire  les  monstres  )>  comme  les  nomment  la 
plupart  des  textes  2,  dressaient,  à  la  suite  des  revues,  des 
états  qu'ils  remettaient  aux  trésoriers  des  guerres.  Ceux-ci, 
sur  le  vu  de  ces  états,  chargeaient  les  payeurs  des  guerres 
de  verser  aux  troupes  le  montant  de  leur  solde. 

Les  commissaires  et  contrôleurs  des  guerres  ^,  à  côté 
de  cette  fonction  financière  essentielle,  en  eurent  d'autres, 
qui  peuvent  se  résumer  en  une  mission  générale  de  sur- 
veillance sur  les  gens  d'armes,  par  exemple,  lorsqu'ils 
furent  chargés  de  recevoir  les  plaintes  des  «  subjects  »  du 

1.  «  En  1567,  les  commissions  en  vertu  desquelles  les  commissaires  des 
guerres  excrçoient  furent  toutes  érigées  "n  titres  d'offices  formés,  pour  la 
possession  desquels  ils  furent  tenus  de  prendre  des  provisions  du  roi.  Le 
feu  roi  (Louis  XIV)  supprima  les  charges  de  commissaires  ordinaires  des 
guerres  en  1691,  et  par  le  même  édit  les  récréa  héréditaires,  ainsi  que  celles 
des  provinciaux  en  1704.  Il  y  a  actuellement  cent  vingt  sept  charges  de 
commissaires  ordinaires  et  trente  et  une  de  provin;^iaux  ;  non  compris  les 
commissaires  attachés  aux  troupes  de  la  maison  du  roi,  à  la  gendarmerie  et 
aux  regimcns  des  gardes,  et  ceux  qui  sont  nommés  par  les  maréchaux  de 
France,  Almanach  royal  de  1772.  —  Il  y  avait  cette  année-là,  vingt-et-un 
commissaires  des  guerres  attachés  à  la  maison  du  roi,  et  trente-deux  de  la 
nomination  des  maréchaux  de  France.  Un  édit  d'avril  1788  établit  cent 
trente  commissaires  des  guerres  en  réunissant  aux  premiers  ceux  de  la  mai- 
son du  roi  et  des  régimens  des  gardes.  En  1790,  on  comptait  cent  dix-neuf 
commissaires  des  guerres  ayant  résidence  dans  toute  la  France,  sept  com- 
missaires honoraires,  six  commissaires  à  la  nomination  du  dauphin,  du  duc 
de  Normandie,  de  Monsieur,  du  comte  d'Artois,  des  ducs  d'Angoulême  et 
de  lîerry,  enfin  trente  et  un  commissaires  provenant  de  maréchaux  décédés 
et  en  exercice,  ce  qui  donnait  un  total  de  cent  soixante-trois  commissaires 
des  guerres. 

2.  Isambert,  Recueil,  t.  XII,  p.  5. 

3.  Les  commissions  des  contrôleurs  des  guerres  furent  comme  celles 
des  commissaires  des  guerres  érigées  en  titre  d'offices  en  1567.  En  septem- 
bre 1692,  les  contrôleurs  des  guerres  furent  supprimés  et  recréés  par  le 
même  édit.  Au  dix-huitième  siècle,  on  comptait  cent  vingt-neuf  contrôleurs 
ordinaires  des  guerres,  cinq  honoraires,  deux  syndics,  trois  contrôleurs  pro- 
vinciaux, et  trente  contrôleurs  attachés  à  la  maison  du  roi.  Enfin  un  édit 
d'avril  1782,  enregistré  à  la  Chambre  des  comptes  le  28  juin  suivant,  sup- 
prima définitivement  les  contrôleurs  des  guerres. 
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roi  «  offensez  ou  grevez  par  ceux  de  uosdites  ordon- 
nances '  ».  Ils  pénétrèrent  ainsi  peu  à  peu  au  siège  de 
la  connétablie.  Toutefois,  jusque  vers  le  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  ils  n'y  paraissent  pas  d'une  façon  régu- 
lière, mais  seulement  «  dans  le  cas  qu'ils  sont  appelés  par 
monsieur  le  lieutenant-général  ^  ».  Ils  ont  alors  »  entrée 
et  séance  sur  les  hauts  sièges  après  monsieur  le  lieute- 
nant-particulier,... voix  délihérative  dans  toutes  les 
affaires  d'audience  et  de  raport^  ». 

La  présence  de  juges  supplémentaires  n'était  nulle- 
ment nécessaire,  nous  l'avons  d^jà  constaté,  si  les  maré- 
chaux de  France  venaient  prendre  place  au  tribunal.  Les 
contrôleurs  des  guerres  se  trouvaient,  en  ces  assemblées^, 
réduits  aux  bas  sièges  comme  les  prévôts  des  maréchaux, 
et  à  la  simple  voix  consultative,  à  moins  que  pour  des 
affaires  requérant  plus  particulièrement  leur  compétence, 
le  tribunal  n'ait  décidé  de  maintenir  leur  ordinaire  préro- 
gative. 

Cependant,  ce  titre  de  conseillers  du  siège  ^,  qui  leur 
appartenait,  n'avait  pas  été,  par  la  place  à  laquelle  il  leur 
donnait  droit,  sans  créer  quelques  difficultés  avec  les  avo- 
cats appelés  «  pour  conseil  ».  Le  lieutenant-général,  le 
lieutenant-particulier  et  le  procureur  du  roi,  hommes  de 
robe  et  avec  ces  éternels  préjugés  réciproques  des  parle- 
mentaires contre  l'élément  militaire,  qui,  nous  le  verrons, 
les  conduisirent  à  des  conflits  répétés  même  avec  leurs 
chefs  les  maréchaux  ^,  admettaient  fort  bien  que  des  avo- 
cats «  attendu  qu'ils  sont  de  robbe  longue^  »,  pussent 
prétendre  de  leur  dignité  de  «  se  retirer  si  les  dits  contrô- 

1.  Isambert,  t.  XIII,  p.  i3o.  Ordonn.  du  la  novembre  i549.  art.  Sg. 

2.  Arch.  nat.,  Z^'^  77,  fol.   25,  18  août  17/15. 

3.  Loc.  cit. 

4.  C'est  ainsi  que  l'on  nommait  les  séances  du  tribunal  auxquelles  pre- 
naient part   les   maréchaux. 

5.  Arch.  nat.,  Z^c  77,  fol.  24. 

6.  V.  infr.  Procédure,  ch.  vi,  §  4. 

7.  Arch.  nat.,  Z**' 77,  fol.   24. 
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leurs  des  guerres  voulaient  les  précéder  ^  ».  Aussi,  pour 
prévenir  des  conflits  de  préséance  qui  feraient  «  tort  au 
service  )>,  admit-on  cette  petite  transaction  :  en  présence 
des  avocats  appelés  comme  juges,  les  contrôleurs  ordi- 
naires des  guerres  devaient  céder  le  pas  et  ne  prendre 
séance  qu'après  eux,  mais  en  revanche,  on  régulariserait 
le  rôle  de  ces  officiers  au  tribunal.  Désormais,  il  fut  établi 
qu'à  partir  de  la  rentrée  de  novembre  i']hb,  les  contrô- 
leurs des  guerres  seraient  admis  au  siège,  non  plus  ainsi 
qu'auparavant  quand  bon  semblerait  au  lieutenant-géné- 
ral, mais  tous  les  jours  d'audience.  Comme  ils  formaient 
une  compagnie  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  des  syn- 
dics, ceux-ci  furent  chargés  de  dresser  un  tableau  et  de  le 
présenter  le  premier  jour  de  chaque  mois  au  lieutenant- 
général,  qui,  <(  suivant  sa  volonté  »,  et  sans  être  astreint  à 
aucun  ordre,  choisissait  pour  les  appeler  au  tribunal  qua- 
tre de  ces  contrôleurs  parmi  ceux  qui  se  trouvaient  à 
Paris, 

Les  nouveaux  juges  prêtaient  «  le  serment  ordinaire 
des  officiers  de  la  compagnie  de  garder  le  secret  de  la 
juridiction  et  des  délibérations  et  opinions,  dont  leur 
entrée  en  séance  pouroit  leur  procurer  la  connois- 
sance  2  )>;  Il  arrivait  qu'au  bout  de  quelques  mois,  après 
un  certain  roulement,  les  mêmes  contrôleurs  étaient 
appelés  à  siéger  au  tribunal,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  dans 
ce  cas  de  renouveler  pour  eux  les  formalités  d'installation 
ni  la  prestation  de  serment. 

En  garantie  de  l'engagement  pris  vis-à-vis  les  con- 
trôleurs des  guerres  de  les  admettre  à  titre  définitif  en 
qualité  de  conseillers  ordinaires  de  la  connétablie,  le  lieu- 
tenant-général avait  fait  déposer  au  chartrier  de  leur  com- 
pagnie un  original  de  la  délibération  où  se  trouvait  men- 
tionnée la  mesure  favorable  prise  à  leur  égard,   et  les 


1.  Ibid.  f 

2.  Arch.  nat.,  Z^*^  77,  fol.  26. 
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nouveaux  conseillers  n'avaient  pas  manqué  de  promettre 
par  un  billet  analogue  tout  ce  qu'on  leur  demandait.  Au 
reste,  flattés  de  l'honneur  qu'on  leur  faisait,  ils  déci- 
dèrent que  chacun  des  nouveaux  pronuis  sur  le  choix  du 
iieutenant-général,  verserait  au  greffe  du  siège  «  trente 
jettons  pour  son  droit  d'aggregation  dans  la  com- 
pagnie ^  ». 

Après  cela,  les  registres  ne  nous  disent  pas  que  le 
roulement  fut  jamais  négligé  par  le  chef  de  notre  justice. 
Tous  les  contrôleurs  des  guerres  durent  s'asseoir  au  tri- 
bunal. 

'(  Messieurs  »  ne  voulant  pas  être  en  reste  d'ama- 
bilités, arrêtèrent  que  chacun  des  officiers,  lieutenant- 
général,  lieutenant-particulier,  procureur  du  roi  ou  gref- 
fier, lors  de  sa  réception  à  la  connétablie,  remettrait 
comme  cadeau  de  bienvenue  aux  syndics  des  contrôleurs 
((  une  médaille  frappée  à  la  figure  du  roy  du  prix  de  dix- 
huit  livres  ».  Le  registre  ajoute  que  la  valeur  de  la  mé- 
daille ne  pourra  «  estre  moindre...  que  quinze  livres  ». 
Mais  «  Messieurs  »  chargent  de  ce  cadeau...  leurs  «  suc- 
cesseurs à  l'avenir 2  ». 


1.  Id.,   fol.    26-21    août   1745. 

2.  Ârch.  nat.,  Z^"  77,  fol.   27. 
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Le  prix  des  charges.  —  Le  budget  des  officiers.  —  Les  privilèges  matériels.  — 
Les  privilèges  moraux.  —  Droits  et  redevances.  —  Unité  du  siège  ;  ten- 
tative d'établissement  d'une  connétablie  en  Normandie. 


Le  prix  des  charges.  —  Les  officiers  de  la  connétablie 
s'ingéniaient  donc  à  faire  rapporter  à  leurs  charges  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  donner.  Néanmoins,  leur  situation 
pécuniaire  qui  devait  être  au  seizième  siècle  à  peu  près 
semblable  à  celle  des  parlementaires,  toutes  proportions 
gardées,  était  devenue  tout  à  fait  mauvaise  au  dix-hui- 
tième. Les  épices  produisaient  en  moyenne  trois  écus 
pour  des  affaires  assez  importantes  dans  la  seconde  moitié 
du  seizième  siècle  i,  et  six  au  dix-septième  2.  Cent  ans 
plus  tard,  il  ne  fallait  plus  guère  ((  compter  sur  leur  pro- 
duit... attendu  leur  modicité  et  le  peu  de  procès  qui  sont 
jugés  ^  ». 

Or,  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  l'ancien  pro- 
cureur-général des  eaux-et-forêts  à  la  table  de  marbre, 
Yves  Foy  de  la  Neuville  acquérait  le  7  février  i658  l'office 
de  lieutenant-général  au  siège  moyennant  la  somme  de 
quatre-vingt-et-une  mille  livres  tournois'^.  Cent  ans  plus 
tard  le  19  mars  1751,  Canet  du  Gay  vendait  par  le  minis- 
tère d'Alleaume,  notaire  à  Paris,  à  Alexandre-Jidien  Pro- 
cope-Couteaux  son  office  de  procureur  du  roi  en  la  çonné- 

1.  Arch.  nat.,  Z^o  i4,  fol.  196  r°. 

2.  Arch.  nat.,  Z^c  285,  en  i636. 

3.  Arch.  nat.,  Zi"  78,  fol.  10. 

4.  Bauclas,  op.  cit.,  p.  64- 
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9^  LA  VALEUR  DES  OFFICES 

lablie  pour  la  somme  de  trente-six  mille  livres,  et  il  ache- 
tait le  même  jour  cliez  maître  Deshayes  au  sieur  de  Bau- 
clas  la  charge  de  lieutenant-général  moyennant  soixante- 
douze  mille  livres. 

Le  II  avril  17(13,  Augustin  Prestre  verse  entre  les 
mains  de  maître  Patu  la  somme  de  trente-deux  mille 
quatre  cents  livres  pour  l'acquisition  du  greffe,  et  trois 
ans  après,  le  l\  septembre  1766,  Louis  Laus  de  Boissy 
acquiert  «  par  contrat  passé  devant  Desmeures  et  son  con- 
frère notaires  à  Paris  »,  la  charge  de  li(^utenant-particidier 
qui  appartenait  à  Pierre  Claret  poui-  vingt-huit  mille 
six  cents  livres  ^. 

Le  menu  fretin  se  contente  en  comparaison  de  prix 

de  misère.  Louis  Ribert  pour  six  mille  livres  est  honoré 

du  titre  de  premier  huissier  audiencier  ;  Charles  Baillet  et 

■  Charles  Coiicliot  ont  payé  chacun  quatre  mille  livres  leiu' 

simple  office  d'huissier  2. 

L'ensemble  des  charges  de  la  connétablie  s'élevait 
ainsi  au  dix-huitième  siècle  à  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  livres  dont  on  ne  peut  fixer  la  valeur 
actuelle  qui  ne  serait  en  tout  cas  très  probablement  pas 
inférieure  à  six  cents  mille  francs. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  prix  l'éva- 
luation du  bureau  des  parties  casuelles  qui  n'était  que  de 
dix  mille  six  cents  soixante-six  livres  treize  sols  quatre 
deniers  pour  la  charge  de  lieutenant-général  ^,  de  deux 
mille  trois  cents  trente-trois  livres  pour  celle  de  lieute- 
nant-particulier'^, de  deux  mille  livres  pour  l'office  de 
procureur^.  On  voit  combien  ces  évaluations  qui  remon- 

1.  Arch.  liât.,  Z^°  70.  fol.  6  v°,  i!>  novembre  1771,  et.  Bihl.  iiat.; 
coll.  Joly  de  Floury  n»  2. 181,  fol.  80  r". 

2.  Arch.  nat.,  Z^°  79,  fol.  7  r°. 

3.  Bauclas,  op.  cit.,  p.  65. 
^.  Id.,  p.  78. 

5.  Id.,  p.  io3.  En  1696,  l'office  d'avocat  du  roi  fiirurait  épalenionl 
aux  parties  casuelles  pour  la  somme  de  deux  mille  livres.  De  Bauclas.  p.  9. 
Le  dédoublement  de  la  charpe  de  procureiu-  du  roi  et  de  celle  d'avocat 
du   roi.   puis  leur  union   nous  expliquent   la  petite  anomalie  suivante  r  l'of- 
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talent  à  une  époque  éloignée  créaient  d'inégalités  cho- 
quantes entre  nos  officiers,  la  charge  de  lieutenant-géné- 
ral étant  comptée  au  sixième  de  son  prix  réel  au  dix-hui- 
tième siècle,  tandis  que  celles  du  lieutenant-particulier  et 
du  procureur  du  roi  bénéficiaient  respectivement  de  taux 
beaucoup  plus  avantageux,  soit  le  douzième  pour  l'un,  et 
le  dix-huitième  pour  l'autre.  On  s.e  basait  sur  ces  évalua- 
tions pour  l'établissement  des  droits  fiscaux  sur  les  offices 
qui  étaient  du  soixantième  pour  l'annuel  ou  paulette,  du 
tiers  du  sixième  denier  pour  le  prêt,  le  paiement  de  ces 
deux  taxes  assurant  la  survivance  de  l'office,  tandis  que 
le  huitième  denier  et  le  marc  d'or  devaient  être  acquittés 
plus  spécialement  pour  la  délivrance  des  lettres  de  provi- 
sions. 

Le  lieutenant-général  payait  ainsi  annuellement  trois 
cent  soixante-quinze  livres,  six  sols,  un  denier,  plus  une 
somme  de  treize  cent  trente-trois,  livres,  six  sols  huit 
deniers  pour  le  huitième  denier,  et  quatre  cent  trente- 
deux  livres  pour  le  marc  d'or  ^  ;  le  lieutenant-particulier 
cent  cinq  livres,  six  sols,  neuf  deniers  de  bail  annuel, 
quatre  cent  seize  livres,  treize  sols,  quatre  deniers  et  deux 
cent  seize  livres  pour  les  autres  finances,  et  le  pro- 
cureur du  roi,  les  sommes  de  soixante-six  livres  sept  sols 
par  année,  et  de  deux  cent  cinquante  et  deux  cent  seize 
livres.  Indépendamment  de  ces  évaluations  si  fantaisistes 
et  disproportionnées,   l'administration    avait    imposé    le 

fîce  de  lieutenant-particulier  était  au  dix-huitième  siècle  estimé  au  bureau 
des  parties  casuelles  un  prix  plus  élevé  que  celui  de  procureur  du  roi, 
alors  qu'en  réalité  ce  dernier  avait  une  valeur  bien  supérieure  à  l'autre. 
C'est  que  sans  doute,  on  avait  aux  parties  casuelles  conservé  par  routine  les 
évaluations  remontant  à  l'époque  oi!i  le  personnel  des  gens  du  roi  se  compo- 
sait de  deux  titulaires. 

I.  Sur  l'origine  bien  connue  du  droit  annuel  ou  paulette,  voir  tous 
les  manuels  d'histoire  du  droit.  Le  marc  d'or  remontait  à  un  édit  d'octo- 
bre 1578.  Il  fut  institué  pour  fournir  des  appointemens  aux  chevaliers 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Cette  finance  était  due  par  tout  nouveau  titu- 
laire d'office.  Guyot,  Répertoire,  t.  XI,  p.  266,  col.  2  ;  Piganiol  de  La 
Force,  Nouvelle  description  de  la  France,  t.  I,  p.  3ao. 
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lieiitenanl-tîtMiéral  en  i65i  d'une  taxe  supplémentaire  de 
cent  livres,  qui  fut  portée  à  deux  cents  en  iG58,  et  le  lieu- 
tenant-particulier de  cent  douze  livres  ^  Enfin,  nos  offi- 
ciers devaient  encore  verser  «  pour  leur  réception  et  droit 
de  bienvenue  »  une  somme  «  de  trois  cents  livres  »  2. 

Puisqu'on  monnayait  de  cette  façon  les  offices,  il  est 
permis  de  comparer  sous  ce  rapport  la  charge  de  lieute- 
nant-général de  la  connétablie  à  celle  d'avocat  général 
dans  certains  parlemens  de  province,  comme  Dijon,  Ren- 
nes ou  Rouen  ^.  Mais  qu'était-ce  au  regard  d'un  président 
à  mortier  au  parlement  de  Paris  qui  payait  son  office  la 
coquette  somme  de  cinq  cent  mille  livres,  d'un  lieutenant 
civil  ou  d'un  lieutenant  criminel  au  Châtelet,  lesquels 
devaient  respectivement  verser  quatre  cents  et  deux  cents 
mille  livres  pour  acquérir  leurs  charges  *  ?  Vis-à-vis  ces 
hauts  magistrats,  notre  lieutenant-général  fait  figure  d'un 
petit  tabellion  de  province  comparé  de  nos  jours  à  quel- 
que riche  notaire  parisien. 

Le  budget  des  officiers.  —  Revêtus  de  ces  charges 
coûteuses,  nos  dignitaires  devaient  retrouver  l'intérêt  de 
leur  capital  et  la  rémunération  de  leur  travail.  Comment 
donc  s'établissait  à  peu  près  leur  modeste  budget  ? 

A  leur  crédit,  on  trouve  ime  somme  «  de  deux  cents 
livres  par  an  accordée  par  S.  M.  au  siège  pour  ses  menues 
nécessités^».  11  fallait  sur  cet  argent  payer  les  réparations 

1.  De  Bauclas,  op.   cit.,  pp.   65-io4. 

2.  Arch.    nat.    Z'"  77,   fol.    27. 

3.  Lebcr  évalue  90.000  livres  le  prix  d'un  office  d'avocat  jrénéral 
breton,  et  70.000  celui  d'avocat-fïénéral  français  au  parlement  de  Rennes 
vers  la  fin  du  dix-septième  siècle.  62.000  à  Dijon,  5o.ooo  à  Rouen.  Selon 
lui,  ces  sommes  auraient  lespectivemcnt  correspondu  en  i847  ^  3i().5oo 
francs,  2A8.500  et  177.600.  Si  ces  évaluations  sont  exactes,  que  pour- 
rions-nous dire  aujourd'hui  ?  —  Leber,  Essai  sur  V appréciation  de  la  fortune 
privée ,  pp.  199-200. 

4.  Soit  1.775.000  francs,   1.420.000  et  710.000  francs  en  1847  •  Lt'ber, 
op.   cit.,  pp.   198-206. 

5.  Cette   somme   avait  déjà   été    accordée   aux    officiers   de    la    connéta- 
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de  décence  et  d'entretien  qui  survenaient  chaque  année, 
le  chauffage  de  la  salle  d'audience  et  du  greffe,  les  gages 
du  concierge  de  la  chambre,  les  frais  de  papier  timbré 
employé  dans  les  instructions  criminelles  poursuivies  à  la 
requête  du  ministère  public.  Rien  de  surprenant  dans  ces 
conditions  que  ce  passif  se  soit  peu  à  peu  grossi  de  dettes 
anciennes,  dont  l'intérêt  s^élevait  chaque  année  dans  la 
première  moitié  du  dix-huitième  siècle  à  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-trois  livres  i.  Et  l'Etat  qui  vendait 
des  offices  pour  se  procurer  de  l'argent  était  aussi  trop 
obéré  et  incapable  de  payer  les  gages.  Nos  officiers  tout 
comme  les  autres,  n'avaient  «  ny  gages  ny  revenus 
fixes  »  2. 

C'est  en  vain  qu'ils  réclament  plusieurs  fois  une  gra- 
tification, ou  une  «  augmentation  des  menues  nécessités  ». 
A  force  d'instances  répétées,  ils  obtinrent  seulement  que 
les  frais  de  papier  timbré  fussent  payés  au  greffier  à  part^. 

Bref,  il  leur  fallait  pour  acquitter  leurs  dettes  se 
rejeter  sur  cette  unique  ressource  «  le  modique  casuel 
qu'ils  retirent  des  réceptions  qui  se  font  au  siège  ».  Aussi 

blie  par  Charles  IX,  et  elle  ne  fut  jamais  augmentée   :  «   Henry etc.. 

les  feus  roys  Charles  et  Henry  derniers  décédez leur  auroient  accordé 

la  somme  de  deux  cens  livres  par  chacun  an,  pour  survenir  aux  frais  et 
despences  des  bois,  chandelles,  papiers,  encre  et  autres   menues  nécessitez 

requises   en    l'exercice   de    leurs   charges nous    leur    avons    continué    et 

confirmé ledit   don   et  octroy  de   deux   cens   livres   par   chacun   an,    et 

icelles   avoir   et   prendre tant    sur    les   amendes   et   autres   deniers,    qui 

par  sentence  dudit  siège,  nous  pourroient  estre  adjugez  et  déclarez  nous 
appartenir  que  sur  ceux  qui  pourront  provenir  et  nous  revenir  bons  des 

monstres  desdits  prevost  des  mareschaux pour  estre  ladite  somme  receuë 

employée  aux  susdites  menues  nécessitez  par  le  greffier,  qui  en  rendra 
compte  par  devant  vous  ainsi  qu'il  a  accoustumé »  3o  juin  1609.  Pin- 
son, p.    98. 

1.  Ibid. 

2.  Loc.  cit.  —  Pourtant  le  i*""  mars  1660,  le  contrat  de  vente  par 
Pinson  de  la  Martinière  à  Nicolas  de  Lafond  de  son  office  de  procureur  du 
roi.  indiquait,  suivant  de  Bauclas,  le  modeste  prix  de  quatre  mille  livres, 
et  affirmait  que  la  chargt-  rapportait  quatre  cents  livres  de  gages  attribués 
par  la  déclaration  du  4  juillet  i6i4.  De  Bauclas,  p.  ici. 

3.  Arch.  nat.,  Z»«4oi. 
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décident-ils  de  percevoir  à  partir  de  février  1761,  un  sup- 
plément de  droit  de  réception  de  quinze  livres  pour  les 
grands  officiers  tels  que  les  prévôts  généraux  et  particu- 
liers, lieutenans,  assesseurs  et  procureurs  du  roi  ^  qui 
viendra  s'ajouter  au  droit  de  cinquante  livres  établi  six 
ans  auparavant  déjà  en  remplacement  d'un  droit  anté- 
rieur plus  faible  2,  et  un  supplément  de  «  vingt  livres 
pour  les  autres  officiers  tels  que  les  greffiers,  exemts,  ser- 
^ens,  huissiers  et  archers  gardes  »  3. 

Il  faut  avouer  qu'il  n'y  avait  pas  là  simple  cupidité 

1.  Loc.  cit. 

2.  Ce  droit  de  cinquante  livres  se  composait  de   : 

32"        pour  l'enregistrement 
2    8        »)     le  droit  de  chambre 
12  12        »     l'iolormalion 
..8        »     le  sceau 
2  12        »     les  huissiers 
50  .. 

Le  partage  de  cette  somme  sera  fait  sçavoir  : 

Pour  M.  le  lieutenant  général  :        Enregistrement 

information  : 
Chambre  : 
Sceau  : 
Pour  M.  le  lieutenant  particulier:  Enregistrement 

Chambre  : 
Pour  M.  le  procureur  du  roy  :         Enregistrement 

Information  : 
Chambre  : 
Pour  le  greffier  en  chef  :  Enregistrement 

Information 
Chambre 
Pour  les  huissiers  : 
Arch.  nat.,  Z»' 77,  fol.  13  49  .19.11      49  .19.11 

3.  Arch.  nat.,  Z^°  78,  fol.  11.  —  Dans  des  circonstances  exception- 
nelles, pour  reconnaître  certains  services  rendus  au  siège,  il  pouvait  être 
accordé  remise  intégrale  des  droits  de  réception.  «  Louis  Richer  sera  inces- 
sament  reçu  en  la  qualité  de  commis  greffier  de  ce  siège,  sous  la  com- 
mision  qui  luy  en  sera  délivrée  par  le  greffier  en  chef,  des  frais  do 
laquelle  réception  MM.  luy  font  dès  à  présent  remise  en  considération  des 
services  par  luy  rendus  jusqucs  à  ce  jour,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  attendu  que  suivant  l'usage  de  ce  siège  et  aux  termes  des  regle- 
mens  intervenus  sur  le  refus  fait  de  payer  des  droits  de  réception,  cet 
usage  a  été  confirmé  contradictoirement  par  arrest  rendu  avec  le  greffier. 
Délibéré  le  vendredy  quatorzième  avril  1747-  De  Bauclas,  Langlois,  Canet 
du  Gay.  » 

Arch.  nat.,  Z^°  77,  fol.  Sa. 
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et  qu'il  était  difficile  de  s'y  prendre  autrement  pour  amor- 
tir des  dettes  dont  la  responsabilité  remontait  à  leurs  pré- 
décesseurs. En  effet,  le  produit  des  épiées  et  de  toutes  les 
taxes  perçues  à  l'occasion  des  procès  ne  s'élevait  guère 
qu'à  une  moyenne  annuelle  de  dix-huit  cents  livres  pour 
le  lieutenant-général  qui  avait  payé  sa  charge  soixante- 
douze  mille  livres,  de  sept  cents  pour  le  lieutenant-parti- 
culier, de  neuf  cents  pour  le  procureur  du  roi,  de  huit 
cents  pour  le  greffier,  soit  en  somme  un  revenu  au  denier 
quarante,  correspondant  dans  le  langage  actuel  à  un 
pourcentage  de  deux  et  demi  ^  Le  procureur  du  roi  décla- 
rait avec  raison  à  son  chef  le  procureur  général  au  parle- 
ment «  que  l'exercice  de  la  justice  au  siège  de  la  connéta- 
blie  »...  était...  ((onéreux  pour  les  officiers  titulaires  qui 
n'en  retirent  pas  l'intérêt  du  prix  de  leurs  finances ^  ». 

Néanmoins,  si  de  fait,  les  offices  de  la  connétablie 
ne  rapportaient  même  plus  au  dix-huitième  siècle  l'inté- 
rêt que  l'on  eut  été  en  droit  d'exiger  d'un  capital  quel- 
conque, le  pourcentage  ne  nous  en  parait  si  faible  que 
parce  qu'il  contient  à  la  fois,  on  l'a  déjà  remarqué,  l'in- 
térêt du  capital  et  la  rémunération  du  travail.  Telle  était 
la  signification  des  plaintes  de  nos  officiers  quand  ils  se 

1.  Loc.   cit. 

1.  Arch.  nat.,  Z^''  79,  fol.  k  v°.  —  Les  appointemens  des  officiers  et 
gardes  de  la  compagnie  de  la  connétablie  furent  à  partir  de  janvier  1772, 
ceux  du  prévôt  général  trois  mille  six  cents  livres  ;  trois  lieutenans  à  mille 
cinquante  livres  chacun,  quatre  exempts  à  sept  cent  cinquante  livres, 
deux  brigadiers  à  trois  cent  cinquante  ;  deux  sous-brigadiers  à  trois  cents  ; 
quarante-quatre  gardes  et  un  trompette  à  deux  cent  cinquante. 
Arch.  nat.,  AD  vi  7.  Ordonn.  du  18  février  1772.  —  En  outre  chacun 
des  lieutenans  et  exempts  avait  droit  à  une  somme  de  cinq  livres, 
quand  il  assistait  à  des  jeux  de  hasard  pour  prévenir  les  querelles  des 
joueurs,  et  il  versait  cinq  autres  livres  à  la  bourse  commune  des  officiers. 
Les  gardes  avaient  aussi  une  bourse  commune.  Quand  le  grand  prévôt  était 
employé  par  les  ordres  du  tribunal  des  maréchaux,  il  était  payé  trente 
livres  par  jour,  un  lieutenant  quinze  livres,  un  exempt  dix,  le  greffier 
sept  livres  dix  sols.  Un  garde  recevait  cinq  livres  par  jour  du  gentil- 
homme qu'il  surveillait  et  trente  sols  pour  les  communications,  comman- 
demens,  significations  faites  au  lieu  même  de  sa  résidence.  Arch.  nat., 
AD  VI  6,  Règlement  du  3o     mars  1730. 
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disaient  «  assujettis  à  un  travail  perpétuel  pendant  tout 
le  cours  de  l'année^  ».  Mais,  sans  celte  considération,  — 
et  il  la  faut  avouer  d'importance,  —  l'écart  entre  le  taux 
de  deux  et  demi  pour  cent  et  l'intérêt  ordinaire  de  l'ar- 
gent à  celte  époque,  n'était  pas  si  considérable  que 
seraient  tentés  de  croire  ceux  qui  imaginent  une  baisse 
fatale  progressive  du  taux  de  l'intérêt  dans  les  époques 
normales.  Avant  1720,  Law,  encore  au  début  de  ses 
prouesses  financières,  ne  donnait  que  quatre  pour  cent 
sur  les  actions  de  la  compagnie  d'Occident,  et  quand, 
excité  par  la  concurrence  de  l'Anti-syslrnie  des  frères 
Paris,  il  s'était  mis  à  promettre  des  dividendes  de  douze 
pour  cent,  il  ne  pouvait  lui-mcme  faire  produire  en  réa- 
lité à  son  capital  que  trois  pour  cent.  Dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  le  contrôleur  général  de 
Silhouette  emprunte  à  cinq  pour  cent.  Malgré  tout,  ce 
sont  là  des  opérations  hasardeuses  qui  ont  mal  tourné.  Le 
taux  ordinaire  de  l'intérêt  à  la  même  époque  est  en  Hol- 
lande d'environ  trois  pour  cent  2. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  familles 
bourgeoises  préférassent  le  revenu  toujours  plus  maigre, 
mais  à  peu  près  sûr  que  procurait  avec  une  situation 
sociale  honorable  l'achat  d'un  office,  le  mode  de  propriété 
entouré  de  la  plus  haute  considération  par  les  gens  graves 
et  sérieux  de  l'époque. 

Les  privilèges  matériels  :  la  taille  et  les  aides,  la 
gabelle,  le  logement  des  gens  de  guerre,  la  collecte,  la 
marguillerie.  —  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
officiers  de  judicature  jouissaient  de  certains  privilèges 
fort  enviés,  privilèges  matériels  et  privilèges  moraux. 

Quant  aux  premiers,  ils  furent  plus  ou  moins  éten- 

I     Arch.   nat.,   Zi°  78,   fol.    10. 

2.  Cf.  Gide,  Economie  politique,  pp.  58()-592  ;  Lavisse,  Histoire  de 
France,  t.  VIII-,  notamment  le  livre  I,  ch.  II,  où  le  système  de  Law  est 
très  clairement  exposé,  pp.  2i-44  ;  voir  aussi,  p.  862. 
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dus  selon  les  siècles.  L'exemption  de  la  taille  était  attachée 
de  droit  aux  principaux  offices  du  tribunal,  mais  elle  ne 
s'étendait  pas  aussi  facilement  qu'on  pourrait  le  croire  à 
toutes  les  petites  charges  dépendantes  du  siège.  Les  deux 
lieutenans  de  la  connétablie,  le  procureur,  le  greffier,  les 
huissiers  exerçaient  effectivement  leurs  charges,  et  pour 
eux  l'exemption  de  la  taille  avait  une  apparente  raison 
d'être  ^  mais  qu'un  simple  fermier  par  exemple,  qui 
n'avait  jamais  porté  une  arme,  s'avisât  dans  l'unique  but 
d'obtenir  l'exemption  d'une  taille  trop  lourde  par  rap- 
port à  ses  biens,  d'acheter  un  office  de  garde  de  la  conné- 
tablie, l'affaire  pouvait  aller  loin,  et  môme  jusqu'au  con- 
seil d'Etat.  Un  arrêt  du  7  juin  17/40  condamne  un  pareil 
abus  en  des  termes  qui  méritent  d'être  rapportés  :  <(  en 
supposant  même  que  [le  sieur  Le  Febvre]  eut  droit  en  sa 
qualité  d'archer  de  la  compagnie  du  prévôt  général  de  la 
connestablie  et  mareschaussée  de  France,  de  jouir  de 
ladite  exemption  de  taille...  [comme]  il  déroge  notoire- 
ment, en  ce  qu'il  fait  valoir  et  tient  à  ferme  plusieurs 
arpens  de  terre  et  prez  appartenant  aux  sieur  et  demoi- 
selle Gautier,  son  gendre  et  sa  fille  ;  qu'il  entretient  un 
troupeau  de  plus  de  trois  cens  cinquante  bestes  à  laine, 
dix  chevaux,  treize  bestes  à  cornes,  et  un  grand  nombre 
d'autres  animaux  domestiques,  dont  il  perçoit  un  revenu 
considérable  ;  en  sorte  que  le  sieur  Le  Febvre  retirant  plus 
d'utilité  luy  seul  du  territoire,  du  pâturage  et  de  l'indus- 
trie qu'il  fait  valoir,  que  l'habitant  taillable  le  plus  aisé 
du  même  lieu,  il  est  juste  qu'il  participe  aux  charges  de 
la  communauté,  et  qu'il  en  supporte  une  partie  propor- 
tionnée aux  avantages  qu'il  retire  de  ses  exploitations  et 

1.  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  du  3  avril  1708  maintient  de 
même  l'exemption  de  la  taille,  privilège  ancien  attaché  aux  offices 
«  d'exempts  de  la  connétablie  à  la  suite  des  sieurs  maréchaux  de  France  » 
et  qui  avait  «  esté  nommément  conservé  par  les  édits  dos  mois  d'aoust  1706 
et  septembre  1706  ».  Arch.  nat.,  AD  vi  6.  —  Et  pourtant,  nous  l'avons  dit. 
les  gardes  à  la  suite  des  maréchaux  ne  faisaient  à  cette  époque  aucun 
s<  rvice. 
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de  son  industrie,  au  moyen  de  la  résidence  actuelle  et  per- 
pétuelle qu'il  fait  dans  la  paroisse  de  Vartigny  ^  » 

Ainsi,  bien  avant  la  révolution,  on  n'ignorait  pas 
absolument  un  arrêt  motivé,  non  phis  que  l'idée  de  par- 
ticipation aux  cliarges  d'une  comnnuiauté  dont  on  retire 
des  avantages,  et  en  proportion  de  ces  avantages.  Mais 
cette  idée  est  appuyée  d'une  autre  qui  demeure  une  des 
lois  de  l'ancien  régime,  celle  de  la  dérogeance.  La  malice 
du  paysan  était  un  peu  grosse  et  offusquante,  et  si  dix- 
sept  ans  plus  tard,  un  autre  garde  de  la  connétablie,  le 
sieur  Guilbert,  sachant  se  Contenter  de  biens  plus  modes- 
tes, ((  demande  à  jouir  de  l'exemption  de  taille  attribuée 
à  son  office,  malgré  les  habituns  de  la  Bouëlle  et  Caumont 
près  le  Ponteaudemer  en  Normandie  »,  le  tribunal  des 
maréchaux  auquel  il  s'est  adressé  enverra  «  les  pièces  à 
M.  de  Saint-Florentin  »,  et  le  priera  «  de  faire  ce  qu'il 
jugera  convenable  pour  létablir  ce  garde  dans  la  jouis- 
sance de  ses  privilèges  2.  » 

Avec  l'impôt  indirect  des  aides,  nous  retrouvons  les 
mêmes  contradictions  et  les  mêmes  incertitudes  au  sujet 
de  l'étendue  des  privilèges  du  personnel,  que  pour  l'impôt 
direct  de  la  taille.  Ainsi,  quand  l'aide  se  levait  sous  la 
forme  d'un  droit  de  gros,  de  cinq  pour  cent  par  exemple, 
atteignant  les  ventes  faites  par  le  producteur,  un  certain 
nombre  de  privilégiés  étaient  exempts  de  ce  droit  pour 
la  vente  des  vins  de  leur  crû.  Mais  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  25  janvier  1726  refuse  cette  exemption  à  un 
archer  de  la  compagnie  du  prévôt  général  de  la  connéta- 
blie, et  le  condamne  au  paiement  des  droits  de  gros  des 
vins  de  son  crû  ^. 

Quinze  ans  plus  tard,  la  question  devait  être  plus 
solennellement    débattue  par  le  conseil    d'Etat  à  propos 

1.  Arch.  nal.,  AD  vi  7;  7  juin  1740. 

2.  Bibl.  nat.,  n.  acq.  fr.  ms.   i()53,  fol.    i3>   1°  ;   liihiiiiiil  du  vciidrodi 
22  avril   1757. 

3.  Arch.  nat.,  AD  vi  7. 
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d'une  sentence  du  tribunal  des  élus  de  Soissons  qui  avait 
déchargé  Pierre  Jolly,  lieutenant  en  la  connétablie,  de  ce 
même  paiement.  L'arrêt  déclare  que  les  élus  de  Soissons 
ont  attribué  à  tort  à  Jolly  «  les  exemptions  dont  jouis- 
sent les  officiers  commensaux  de  la  maison  du  roy  »,  car, 
explique-t-il,  «  il  s'agit  de  distinguer  deux  sortes  d'offi- 
ciers commensaux  de  la  maison  du  roy,  sçavoir  ceux 
qu'un  service  actuel  attache  auprès  de  la  personne  de 
S.  M.  d'avec  ceux  qui  ont  d'autres  fonctions^.  Si  Jolly 
étoit  de  la  première  classe,  sa  demande  seroit  fondée, 
puisqu'en  effet  les  commensaux  servans  actuellement 
sont  sans  aucune  difficulté  exemts  des  droits  de  gros  "a 
la  vente  du  vin  de  leur  crû.  Ceux  de  la  deuxième  classe 
sont  seulement  exemts  de  la  taille  et  des  charges  publi- 
ques et  non  pas  des  droits  de  gros...  L'exemption  du  gros 
n'est  conservée  qu'au  clergé,  à  la  noblesse,  aux  officiers 
des  cours  supérieures,  aux  secrétaires  du  roy  et  aux  véri- 
tables commensaux  »,  que  l'arrêt  avait  définis  plus  haut, 
«  ceux  qui  ont  bouche  à  la  cour  ».  Mais  le  roi  avait 
accordé  ce  privilège  aux  officiers  de  la  connétablie,  et  par 
deux  fois,  peu  de  temps  auparavant.  Comment  se  tirer 
d'affaire  ?  Voici.  L'arrêt  ajoute  :  <(  Mais  quand  l'édit  du 
mois  de  mars  1720,  et  les  lettres  patentes  du  20  mars  1780 
porteroient  l'exemption  du  gros,  cette  énonciation  ne 
pourvoit  être  que  subreptice  (!),  et  il  seroit  juste  et  rai- 
sonnable de  la  déclarer  telle 2...  »  La  raison  en  est  qu'il 
ne  faut  pas  introduire  «  une  infinité  de  privilégiés  dont 
la  ferme  des  aydes  souffriroit  beaucoup  de  préjudice  par 
l'exemption  même,  et  par  les  abus  qui  en  résulteroient... 

1.  Pourtant,  une  déclaration  du  roi  du  7  février  1707  ordonnait  que 
«  les  prevosts,  lieutenans,  exempts  et  greffiers  de  la  connestablie  pourvus 
sur  la  nomination  des  mareschaux  de  France  et  qui  sont  à  leur  suite,  » 
jouiront  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  que  «  les  officiers  commen- 
saux »  de  la  maison  du  roi,  et  que  les  officiers  des  maréchaussées  du 
royaume.  La  déclaration  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  deux  classes  de 
commensaux.  Arch.  nat.,  AD  vi  6. 

2.  Arch.  nat.,  AD  vi  7  ;  28  mars  1741. 
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enfin,  cela  ne  pourroit  se  faire  qu'en  dédommageant  les 
sous-fermiers  qui  ont  pris  leurs  baux  relativement  à  l'or- 
donnance qui  leur  a  annoncé  les  véritables  privilégiez,  et 
sur  la  foi  des  décisions  des  arrests  qui  les  ont  assurez  qu'il 
ne  pourroit  point  y  en  avoir  d'autres  ^.  » 

On  saisit  ici  sur  le  vif  un  des  vices  les  plus  graves  du 
système  financier  de  l'ancien  régime.  Pour  favoriser  la 
vente  des  offices,  l'Etat  devait  y  attacher  des  privilèges 
qu'il  lui  fallait  ensuite  retirer  ou  contester  pour  trouver 
des  fermiers  ou  satisfaire  à  leurs  réclamations.  Le  régime 
des  offices  et  l'affermage  aboutissaient  trop  souvent  à 
toutes  sortes  d'incertitudes  sur  les  droits  et  les  privilèges 
de  chacun  et  à  des  contradictions  absurdes. 

L'impôt  de  consommation  sur  le  sel  ou  gabelle,  dont 
on  connaît  l'injuste  répartition,  le  poids  écrasant  dans 
certaines  provinces,  l'impopularité  partout,  comportait 
également  des  exemptions,  souvent  aussi  injustement  dif- 
férentes. L'impôt  consistant  dans  l'écart  entre  le  prix  de 
vente  et  le  prix  de  revient,  lequel  atteignait  au  milieu  du 
dix-septième  siècle  plus  de  neuf  cents  pour  cent  environ 
à  Paris,  l'exemption  de  ce  devoir  de  sel  appelé  franc-salé 
était  simplement  le  droit  de  prendre  du  sel  au  grenier 
royal  au  prix  marchand. 

Au  seizième  siècle,  la  «  descharge  du  scel  »  était 
accordée  aux  officiers  de  la  connétablie  sous  forme  d'un 
mandement  adressé  par  «  les  generaulx  conseillers  du 
roy  nostre  sire  sur  le  faict  et  gouvernement  de  ses  finan- 
ces aux  grenetier  et  contreroUeur  du  garnier  à  scel  estably 
a  Paris 2» leur  ordonnant  de  «bailler  et  délivrer»,  à  l'offi- 
cier privilégié  «  la  quantité  de  deux  mynots  de  scel  pour 
la  provision  et  despence  de  sa  maison  »  durant  l'année, 
«  en  payant  le  droict  de  marchant  seullement^.  » 

1.  Loc.  cit. 

2.  Arch.   nal.,  Z^°  2,  fol.   226  v°,   17  octobre   i534  ;  Z'«  3,  fol.   77   r*. 
28  août  i536;  Z^"  4,  fol.  22  r»,  4  décembre  i538. 

3.  Le  minot  pesait  cent  livres. 
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L'officier  présentait  au  grenetier  le  mandement,  et, 
comme  nous  le  faisons  d'un  chèque,  il  l'acquittait  au  dos. 
Le  lieutenant-général,  le  procureur,  le  greffier,  même 
l'huissier,  et  plus  tard  le  lieutenant-particulier  avaient  le 
franc-salé,  chacun  d'eux  dans  une  égale  proportion  de 
deux  minots  de  sel  pour  l'année.  On  accordait  au  seizième 
siècle  le  même  privilège  à  un  avocat,  probablement  celui 
qui  était  le  plus  souvent  appelé  pour  conseil  ^. 

Mais,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  nous  consta- 
tons que  les  magistrats  des  autres  tribunaux  continuent  à 
jouir  du  franc-salé,  tandis  que  ceux  de  la  connétablie  en 
sont  privés,  et  réclament  en  vain  à  plusieurs  reprises  son 
rétablissement  2. 

D'autres  privilèges  dont  jouissaient  les  officiers  de 
la  connétablie,  et  même  les  officiers  et  simples  archers  de 
maréchaussée  ^,  ne  semblent  pas  avoir  fait  l'objet  de  con- 
testations comme  les  précédens.  Il  s'agit  d'abord  de 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  privilège 
d'importance  si  l'on  remarque  combien  cette  obligation 
était  lourde  jadis.  Elle  comprenait  en  effet  non  seulement 
le  logement  des  troupes  de  passage,  mais  aussi,  avant 
l'établissement  des  casernes,  dont  les  premières  furent 
construites  sous  Louis  XIV,  le  logement  de  troupes  per- 
manentes, de  soldats  livrés  à  eux-mêmes,  souvent  buveurs 
et  violens  ^. 

Une  charge  plus  pénible  encore  à  nos  pères  était  la 

1.  Nouvelle  décharge  pour  avoir  du  sel  accordée  à  ((  Loys  Martin 
advocat  ».  Arch.  nat.,  Z^°  4,  fol.  22  r°  ;  4  décembre  i538. 

2.  «  Se  trouvant  sans  espérance  d'obtenir le  rétablissement  de 

droits  dont  les  autres  tribunaux  jouissent  et  dont  eux  seuls  sont  privés  tels 
que  celuy  de  franc  salé,  ils  sont  forcés  de  prendre  sur  eux-mêmes  les 
moyens  de  satisfaire  plus  exactement  et  d'une  manière   moins  onéreuse  à 

des  dettes  indispensables  qui   ne   proviennent  pas  de   leur  fait »   Arch. 

nat.,  Z^o  78,  fol.   10. 

3.  Arch.  nat.,  AD  vi  7,  22  octobre  17A0. 

i.  Sur  les  inconvéniens  du  logement  chez  l'habitant  avant  l'établisse- 
ment des  casernes,  voir  Babeau,  La  vie  militaire  sous  Vancien  régime,  t.  I, 
pp.  77-80. 
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collecte.  Les  collecteurs  nommés  par  les  habitans  d'une 
paroisse  dressaient  les  rôles  de  la  taille,  et  tenus  solidai- 
rement entre  eux,  répondaient  sur  leur  bourse  du  paie- 
ment de  l'impôt  abhorré.  Il  y  avait  des  injures  à  recevoir, 
et  parfois  des  coups,  des  haines  à  récolter,  de  longs  et 
coûteux  procès  à  soutenir  devant  le  tribunal  des  élus,  et 
souvent  en  appel  à  la  cour  des  aides.  Cette  misère  de 
curiales  était  épargnée  à  tout  le  personnel  de  la  connéta- 
blie  ^  ainsi  que  l'obligation  de  la  tutelle  et  de  la  cura- 
telle 2. 

Au  nombre  des  charges  publiques,  trois  arrêts  du 
conseil  d'Etat  rangent  au  dix-huitième  siècle  la  marguil- 
lerie. 

Les  habitans  de  Luzarches,  fiers  de  leur  concitoyen 
François  Meusnier,  archer  de  la  prévôté  générale  des 
monnaies  et  maréchaussée  de  France,  s'étant  concertés 
avec  le  curé  et  les  marguilliers,  l'élisent  au  banc  d'œuvre 
de  la  paroisse.  L'archer  décline  l'honneur,  les  autres  s'en- 
têtent et  obtiennent  contre  lui  condamnation  de  la  jus- 
tice du  lieu,  le  II  décembre  1789,  «  à  faire  les  fonctions 
de  ladite  charge  de  marguillier,  et  à  demeurer  garant  des 
pertes  que  la  fabrique  pourroit  souffrir,  faute  par  lui  d'en 
avoir  fait  les  fonctions.  »  Le  mauvais  paroissien  en  appelle 
au  conseil  d'Etat,  qui,  «  S.  M.  y  estant  »,  déclare  «  que 
par  arrêts  des  2^  juillet  172/i  et  22  février  1785,  le  roy 
a  jugé  que  dans  l'exemption  des  charges  publiques  étoit 
comprise  l'exemption  de  la  charge  de  marguillier...  »  et 
que  S.  M.  décharge  «  ledit  François  Meusnier  de  l'exercice 
de  la  charge  de  marguillier  de  la  paroisse  de  Lusarche, 
sauf  aux  curé,  marguilliers  et  habitans  de  ladite  paroisse 
de  procéder  à  une  nouvelle  élection  d'un  autre  marguil- 
lier^. » 


1.  Arch.  nat.,  AD  vi  7  ;  22  octobre  17^0  ;  6  mai  1758,  etc.,  passim. 

2.  Sur  l'histoire  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle,  voir  Viollet,   Hutoire 
du  droit  civil  français,  éd.  de  i()o5,  pp.  676-598. 

3.  Arch.  nat.  AD  vi  7  ;  22  octobre  1740. 
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Les  privilèges  moraux.  —  Il  n'en  va  pas  moins  que 
parmi  les  privilèges  moraux  les  plus  recherchés  figure 
celui  d'être  placé  en  bon  rang  à  l'église  et  aux  proces- 
sions. A  cet  égard,  un  édit  de  novembre  1707  ordonne 
que  (<  les  lieutenans  des  maréchaux,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, accompagnés  des  gardes  de  la  connétablie  servant 
près  d'eux,  auront  rang  et  séance,  tant  dans  les  églises  et 
aux  processions,  que  dans  les  cérémonies  publiques, 
immédiatement  après  nos  lieutenans-généraux  de  nos 
provinces,  nos  lieutenans  commandans  des  villes,  et 
avant  tous  les  officiers  de  nos  sièges  présidiaux,  baillia- 
ges, sénéchaussées,  maires,  échevins  des  villes  et  tous 
autres  officiers  1.  » 

Le  privilège  par  excellence,  à  la  fois  moral  et  maté- 
riel et  qui  aurait  contenu  tous  les  autres,  désormais  hors 
de  contestation,  eut  été  la  noblesse.  L'obtenir  par  le  sim- 
ple exercice  de  leur  office  durant  un  certain  laps  de  temps 
fut  plus  que  jamais  au  dix-huitième  siècle,  où  ils  voyaient 
leurs  prérogatives  sans  cesse  combattues  et  diminuées,  la 
grande  ambition  des  principaux  magistrats  de  la  conné- 
tablie. 

Les  maréchaux,  vis-à-vis  desquels  le  lieutenant-géné- 
ral, le  lieutenant-particulier  et  le  procureur  du  roi  don- 
naient de  si  fréquentes  marques  d'indépendance  quant  à 
l'administration  de  la  justice,  mais  qu'ils  savaient  si  bien 
pousser  en  avant  pour  les  sollicitations  à  la  cour,  obtin- 
rent du  roi  en  juin  1776,  des  lettres  patentes,  «  portant 
attribution  de  la  noblesse  aux  trois  principaux  officiers 
de  la  connétablie,  après  trente  ans  d'exercice  de  leur 
charge  sans  interruption^.  )) 

Il  s'agissait  de  faire  enregistrer  ces  lettres  au  parle- 
ment ;  elles  y  furent  envoyées  en  juillet  1775,  et,  malgré 
les  conclusions  favorables  du  procureur-général,  l'on  vit 


1.  Arch.   nat.,   AD  vi   6;  novembre    1707. 

2.  Bibl.  nat.,  coll.  Joly  de  Fleury,   2.54i,  fol.    igS. 
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tout  de  suite  que  la  chose  n'irait  pas  seule.  Toutefois,  sans 
se  prononcer  ouvertement,  le  parlement  renvoya  l'affaire 
à  des  commissaires  chargés  de  l'examiner.  Le  maréchal 
duc  de  Tonnerre  écrivit  au  premier  président  une  lettre 
de  chaude  recommandation.  Cependant,  les  commissaires 
traduisaient  leur  hostilité  par  la  manœuvre  dilatoire 
chère  aux  parlementaires.  Durant  les  derniers  mois  de 
1776,  ils  ne  firent  absolument  rien  ^. 

Au  début  de  1777,  sur  l'intervention  des  maréchaux 
de  Noailles  et  de  Duras,  la  commission  se  réunit,  mais  son 
travail  donna  lieu  à  vme  «  diversité  d'opinions  telle,  » 
que  l'affaire  demeura  en  l'état  pendant  le  reste  de  l'an- 
née 2.  Les  officiers  de  la  connétablie,  en  vrais  routiers  du 
palais,  n'étaient  jamais  à  court  d'argumens.  Ils  se  mirent 
à  rédiger  mémoire  sur  mémoire  pour  la  défense  de  leurs 
lettres  patentes  ardemment  contestées. 

On  leur  opposait  que  c'était  «  un  mal  dans  l'Etat... 
d'augmenter  le  nombre  des  offices  qui  donnent  la 
noblesse  transmissible,  »...  d'autres  sièges  en  tireraient 
«  avantage  pour  la  demander  »,  et  faisant  partie  de  la 
table  de  marbre,  ils  allaient  jouir  d'une  prérogative  dont 
leurs  collègues  de  l'amirauté  et  des  eaux-et-forêts  se 
voyaient  privés.  Enfin,  les  officiers  du  chàtelet  n'acqué- 
raient la  noblesse  qu'après  quarante  ans  d'exercice,  les 
commissaires  des  guerres,  les  prévôts  et  lieutenans  de 
maréchaussée  obtenaient  par  leurs  charges  cette  même 
noblesse  transmissible  au  troisième  degré  seulement,  et  il 
paraissait  un  peu  fort  dans  ces  conditions  que  les  officiers 
de  la  connétablie,  traités  en  cela  «  plus  favorablement  que 
le  chàtelet,  »  l'eussent  après  trente  ans  d'exercice,  et  au 
premier  degré  ^. 


1.  Bibl.   nat.,  Coll.  Joly  de  Fleury,   2.54i,   fol.    iqS. 

2.  Loc.  cit. 

3.  Bibl.  nat.,  Coll.  de  Fleury,  2.181,  fol.  79  v". 

Quant  à   l'affirmation     que     la  noblesse  était   acquise  aux   officiers  du 
chàtelet  après  quarante  ans    seulement,  les  magistrats    de    la     connétablie 
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Là  dessus,,  les  officiers  alléguant  leur  pelil  nombre, 
niaient  que  le  privilège  réclamé  pûl  causer  aucun  préju- 
dice à  l'Etat,  puisque  leurs  trois  charges  étaient  «  uniques 
dans  tout  le  royaume  ^  »  D'ailleurs,  combien  même  d'en- 
tre eux  depuis  environ  trois  cents  ans  amaient  satisfait 
à  la  condition  exigée  par  les  lellres  patentes  de  l'exercice 
de  la  charge  durant  trente  ans  pour  obtenii"  la  noblesse  ? 
Six  en  tout  sur  quarante-cinq  ;  ((  ce  qui  feroit  au  plus, 
deux 'officiers  anoblis  dans  l'espace  d'un  siècle  entier,  en 
supposant  que  parmi  ces  officiers,  il  ne  s'en  rencontrât 
jamais  aucun  qui  eût  par  lui-même  la  noblesse,  ce  qui  ne 
peut  pas  se  présumer  2.  » 

Et  encore,  après  les  trente  ans,  il  sera  loisible  au 
maréchal-doyen  de  leur  refuser,  si  leur  conduite  était 
mauvaise,  «  le  visa  du  certificat  de  service  qui  doit...  for- 
mer le  titre  et  là  preuve  de  leur  noblesse  ».  Que  vient-on 
leur  objecter  les  commissaires  des  guerres,  les  prévôts  et 
lieutenans  de  maréchaussée.  Ceux-ci  ne  sont-ils  pas  en 
tant  que  «  membres  et  jirsticiables  de  la  connétablie,  » 
inférieurs  aux  trois  princi])aux  officiers  ?  Les  inférieurs 
doivent-ils  donc  être  pourvus  d'une  prérogative  dont  les 
supérieurs   seraient    exclus -'.^^   S'il   est   vrai   que   les   infé- 

opposcnt  un  clénK'nti  formol  :  a  Toul  iiu  uoiilraire,  disenl-ils,  car  an  clià- 
tolet  l'officioi-  jouit  des  privilèges  de  la  nolilcsse  au  bout  de  dix  aiis,  et 
après  vingt  ans.  il  acquiert  la  noblesse  à  sa  postérité  par  son  seisice  ou 
par  sa  mort,  comme  dans  les  autres  eliarges.   »  Ix)C.   cit.,  art.  li,  col.   :>. 

1.  Loc.  cit.  —  «  Les  lettres  patentes  données  pour  la  connétablie  ». 
lit-on  dans  un  autre  mémoire,  «  sont  fondées  sur  l'édil  de  la  noblesse  mili- 
taire du  3o  novembre  1760,  au  bénéfice  dnquel  le  roi  a  bien  voulu  faire 
participer  les  trois  principaux  officiers  de  ce  siège  don!  ils  sont  les  juges 
naturels  et  ordinaires.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  toute  la  France  aucun  autre 

tribunal  qui puisse  ètic  susceptible  de  la  même  faveur.  Donc  ces  lettres 

patentes  ne  peuvent  cire d'aucun  exemple  pour  les  autres  tribunaux.   » 

2.  Bibl.  nat.,  Coll.  Joly  de  Fleary,   p..  181.   fol.   80   r°. 

3.  «  Si  ces  trois  officiers  ont  par  ces  Ieflrcs-|)ali'nlrs  la  possibilité  (!,■ 
parvenir  à  la  noblesse  an  premier  dciiié,  l'csl  par  une  conséquence  du 
rang  très  dislingué  qu'ils  on!  riifinnenr  de  Iniir'  irrmiédiatcment  après 
MM.  les  maréeli;ui\  de  Fi'anec  dans  l'ordre  de  jurisdiflion,  à  la  différence 
des   commissaires  des  guerres,   prevosjs   <■!    lirnlenans   tie    maréchaussée,   qui 

r:ox\ÉT.4i)i.[E  s 


Il/l  I.A   NAI.Kl  n  DKS  Ol  IICKS 

iieiiis  n'iU'qiKMiaiciit  la  noblesse  Iransniissiblc  qu'au  troi- 
sième (leo;ié  tandis  que  les  supérieui;s  l'auiaient  au  pre- 
mier, n"esl-re  [)as  JusMce,  «  et  d'ailleurs  les  commissaires 
des  «guerres,  les  prévôts  el  lieulenans  de  maiviliaussée  ont 
tl'aulres  avantages  tels  que  la  croix  de  Saint  Louis,  les 
pensions  et  autres  faveurs  de  l'état  militaire,  pendant  que 
les  trois  principaux  officiers  du  siège  de  la  connétahlie  ne 
pourront  jamais  espérer  d'autres  récompenses  de  leurs 
services  que  l'attente  d'ime  noblesse  qui  leur  est  promise 
après  trente  ans  d'exercice  et  de  bonne  conduite,  lors- 
qu'ils auront  le  boidieur  d'arriver  jusqu'à  ce  terme,  et 
qui  doit  en  quelque  sorte,  être  considérée  à  leur  égard, 
comme  la  croix  de  Saint  Louis  de  la  magistrature  mili- 
taire ^.  » 

Les  commissaires  du  parlement,  procédant  louj<niis 
a\ec  une  sage  lenteur,  se  réimirent  au  commencement 
de  1778,  et  peut-être  touchés  par  les  argumens  des  deman> 
deurs,  ils  |)arurent  plus  favorables  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes-^.  Mais  quand,  toutes  chambres  réunies, 
les  parlementaires,  après  plus  de  trois  années  de  réflexion, 
s'assemblèrent  en  août  1778,  pour  décider  sur  l'enregis- 
trement des  fameuses  lettres,  la  majorité  prononça  «  que 
le  roi  seroil  supplié  de  les  retirer.  ^)  La  crainte  que 
l'exemple  puisse  <■<■  ser\ir  à  d'autres  tribunaux  pour  récla- 
mer et  pour  obtenir  la  même  faveur  »,  a\ait  été  la  plus 
forte. 

Le  roi  allait-il  contraindre  le  parlemeiil  par  im  lit  de 
justice  ?   Le   gouvern<'inenl    axait     d'autre^     soucis     pour 

ii'diil  l.i  [Mjssiliililt'  dt-  [y,n\ci\[i  à  Ui  iioblcsso  qu'au  lioi^uiiii'  dcj^iv,  mai- 
iliii,  quoique  revêtus  de  charges  cousidé râbles,  <e  trouvent  u»''anmohis 
séparés  de  MM.  les  maréchaux  do  France  par  un  intervalle  d'autant  plus 
marqué  qu'ils  n'ont  même  de  séance  vraimeiil  déteinilné  que  siu'  li  > 
bancs  inférieurs  de  leur  siège  de  la  connélablie.  et.  prêtent  leur  serment 
do  réception  entre  leiu's  nuiins.  »  Observoliana  sur  /es  Irltrcs  imlenles  (Uni- 
iiih'S  pour  /«  cniiiirliihUi'.   Hibl.  nat..  Coll.  ,/o/y  ilf  Flntiy.  -.'^'w.  fol.   171)  r'\ 

I.   IhU. 

1.   Hibl.   liai..  CaM.  .hily  </.■  Fli'iiry.    i.'^fn,  fol.    n)^^  >". 
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s'embarrasser  d'une  si  })etite  affaire.  Les  officiers  de  Ja 
connélablie  le  comprennent,  car  ils  se  contentent  de  pro- 
tester pour  la  forme,  et  de  demander,  «  afin  d'empêcher 
que  le  tiibunal  contentieux  de  MM.  les  maréchaux  de 
France  ne  devienne  par  cette  circonstance  l'objet  d'ime 
défaveur  désagréable.,,,  quelque  distinction  assés  hono- 
rable pour  maintenir  son  lustre  contre  l'effet  inévitable 
de  l'arrêté  du  parlement...  ^  » 

Droits  et  redevances.  —  11  faut  mentionner  enfin 
l'existence  de  quelques  petits  droits  plus  curieux  qu'im- 
portans  dûs  au  lieutenant-général  par  les  habitans  d'Ar- 
genteuil  et  de  Nantcrre  pour  des  îles  de  ces  deux  localités, 
dites  de  la  maréchaussée. 

Ceux  d'Argenteiiil  possédaient  la  faculté  de  faire 
pâturer  leurs  vaches  dans  cette  île,  un  droit  de  -prise  de 
cinq  sous  de  lait  sur  les  bêtes  étrangères  qui  se*.risqu aient 
par  là,  et  le  privilège  d'être  appelés,  relativement  à  ces 
droits,  devant  les  juges  royaux,  et  non  devant  la  juridic- 
tion seigneuriale,  en  l'espèce  celle  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis"^.  En  échange,  la  prestation  d'hommage  était  (h'ie 
à  tout  nouveau  lieutenant-geméral,  et  néanmoins  ne  se 
trouvai!  j)as  exigée  des  habitans  lors  de  la  création  d'im 
connétable  ou  d'un  maréchal  de  France.  Il  était  en  outre 
d'usage  d'inviter  le  lieutenant-général  lors  de  la  fête 
locale  le  lundi  de  Pentecôte.  Jean  Gontier  s'y  rendit  ainsi 
le  5  juin  1020  avec  toute  une  suite,  son  greffier  de  Lore, 
son  huissier,  un  prévôt  à  la  suite  du  maréchal  d'Aubigny, 
quelques  archers  et  deux  notaires  au  chàtelet.  La  com- 
pagnie fut  reçue  par  les  marguilliers,  nnisjque  en  tête. 
On  lui  (offrit  le  ])ain,  le  vin,  ime  tarte,  puis  à  dîner,  et  l'on 
remit  au  lieutenant-général  les  trois  sous  parisis  du  cens 
lumtiel,  cl  (piaivuiie  sous  louiriois  d'argent  •'. 

1.  Lor.    (il. 

2.  De  Bnui'Ias,  op.  cit.   t.   I,  ]).  53. 

3.  EnryclopéiJle   du   xmii'^    sirrir,    t.    UI,    p.    /173.    De    Bauclas    place   ce 
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Cette  petite  fôle  cliainpôlre  se  leiionNcla  plusieurs 
fois  dans  le  cours  du  seizième  et  du  dix-se[)ti(' ine  siècle', 
et  le  0  septembre  ir)87,  le  lieutenant-général  Martin  de 
]^)darel  ui)liul  du  parlcuicnl  à  l'encontre  des  habitants 
d'Ar^'-euleuil  ini  arrèl,  en  exécution  duquel  ceux-ci  con- 
sentirent à  lui  remettre  en  171^^  un  litre  nouvel  reconnais- 
sant formellement  son  droit '■^;  mais  la  redevance  en 
nature  ainsi  que  les  honneurs  à  rendre  étaient  convertis 
en  une  somme  d'argent  fixe.  Au  total,  trois  sols  [)arisis 
de  cens,  et  quatre  livres  dix  sols  •''. 

Les  habitans  de  Nanterre  se  trouvaient  également 
unis  à  la  connétablie  par  im  lien  juridique.  Ils  possé- 
daient en  communauté  la  jouissance  de  quarante  arpens 
de  pré  dans  im  ilôt  de  la  Seine,  dit  de  la  maréchaussée, 
<t  tenant  à  l'isle  de  Carrière  St-Denis''',  et  au  seizième 
siècle,  ils  versaient  au  lieidenant-général  un  faible  cens 
qui  reste  fixé  imnniablement  à  un  simple  denier,  plus 
seize  sols  parisis  et  une  prestation  en  naturr  d'un  agneau 
gras.  En  i6o4,  Guillaume  .loly  consentit  à  la  réduction 
de  ces  deux  prestations  jn  une  seule  de  quarante  sols  de 
rente'*  ;  et,  ini  siècle  plus  lard,  le  lieutenant-général  Jac- 
ques Caillard,  fort  soucieux  de  ses  droits,  demanda  aux 
habitans  de  Nanterre  comme  il  l'avait  fait  pour  cenx  d' Ar- 
genteuil,  l'établissement  d'un  litre  nouvel  auquel  ceux-ci 
consentirent  aux  coiulilions  antérieures^. 

Mais  la  redevance  la  plus  importante  de  celle  nature 
était  le  droit  du  au  lieutenant-général  par  tous  les  bateaux 
passans  sous  le  pont  de  Neuilly  du  2/1  mais  au  28  juin, 
c'est-à-dire   diiiani    le    printemps.   Chaque   bateau   chargé 

récit  à  la  (ial<-  Au   17  iiiiii   ir)>r>,  qui  riait  de  mt-nie  un  lundi  de  la  Ponlocôlr. 
<ip.   cit.,   i""'"  pailio.  p.   5/|. 

1.  De   Bauclas,  /oc.   cit. 

2.  Pièce   Justificalive    n°    f)/|. 

3.  Pièce    juslifiealive.    cit. 

4.  Pièce   jusiifiealive.    n°   63. 

5.  Id. 

6.  Ibid. 
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était  taxé  dix-huit  deniers  parisis,  chaque  bateau  vide 
douze,  et  si  l'enibarcation  était  neuve,  le  batelier  versait 
un  droit  de  neuvage  de  trois  sous  ^.  iNotre  officier  recevait 
encore  plusieurs  autres,  petits  cens,  rentes  et  prestations 
en  nature  pour  l'île  de  la  Seine  à  laquelle  conduisait  ledit 
pont. 

L'ensemble  de  ces  droits,  —  dont  celui  de  passage,  le 
plus  important,  s'appelait  «  ceinture  la  reyne  ^  »  —  était 
toujours  affermé  à  un  habitant  de  Neiiilly^,  tantôt  à  un 
maître  pêcheur ''S  tantôt  à  quelque  blanchisseur  travail- 
lant près  du  pont^.  Le  bail  valable  pour  le  trimestre  du 
24  mars  au  28  juîn^,  était  au  seizième  siècle  et  dans  les 
premières  années  du  dix-septième  renouvelé  chaque 
année  le  plus  souvent  au  même  fermier^,  et,  à  partir  de 
la  fin  du  dix-septième  conclu  pour  des  périodes  de  trois  ^ 
et  six  ans  9. 

Si  la  taxe  perçue  sur  les  bateaux  demeura  dans  la 
suite  immuable,  en  revanche  le  prix  du  loyer  fut  extrême- 
ment variable  :  de  trente-quatre  libres  en  i566,  le  prix  est 
fixé  à  douze  écus  en  iSgS,  à  trente-six  livres  en  i6io-,  à 
quarante-cinq  en  1680  et  1691  ;  en  1707,  on  constate  une 
forte  baisse,  le  loyer  est  tombé  à  vingt-cinq  livres,  à  vingt 


1.  Arch.  nat.,  7^°  479,  24  mars  i566,  1697,  1698,  1610,  24  mars  1680, 
3o  mars  1691,  2  mars  1707,  i/j  février  1722,  19  et  20  mars  1728,  3  septem- 
bre 1761,  ï()  juillet  1759. 

2.  Pièce  justificative  n°  55.  —  Ce  nom  de  ceinture  de  la  reine  s'ap- 
pliquait à  la  redcvannce  due  sur  les  marchandises  arrivant  à  Paris  par  la 
Seine  et  qui,  entrant  dans  la  bourse  de  la  reine  était  destinée  à  l'entretien 
de  sa  maison.  Il  est  permis  de  supposer  que  le  droit  relatif  au  passag^e  sous 
le  pont  de  Ncuilly  appartenant  au  lieutenant-gcnéral,  pourrait  provenir 
d'un  cadeau  royal  fait  originairement  à  un  maréchal  ou  au  connétable. 

3.  Arch.  nat.,  Z^"  /I70,  note  en  marge  du  contrat  du   19  juillet  1759. 

4.  Pièce  justificative,  n°  55.  Arch.  nat.,  Z^"^  ^79  ;  i4  février  1722, 
20  mars  1728,  etc.. 

5.  Arch.   nat.,   Z^'^  479-   3o  mars   1691. 

6.  Pièce  justificative    n°  55. 

7.  Arch.   nat.,  Z^'^  479,   24  mars   i566,   1597,   1598,   1610. 

8.  Arch.  nat.,  Z^''  479,  ^4  mars  1680,   1707. 

9.  Z^°  479,  i4  février  1722,  20  mars  1728. 
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en  i7:'.>  ])()m'  se  tclcvoi'  à  vin<j^l-(im|  en  17^8,  et  tomber 
enfin  à  quinze  livres  en  1759.  Il  était  en  outre  stipulé  du 
fermier  inie  ledevanre  en  nalure  d'une  alose,  et  un  plat 
de  poisson,  doril  la  valeur  ne  pouvait  être  inférieiire  au 
prix  d'un  écu  '. 

Le  lieulenanl-«iénéral  avail  encore  un  dr()it  analogue 
à  })rendre  sur  les  hahilans  d(>  Piileaux  el  sur  C(hi\  de 
Sui'esnes  ~. 

En  résiiini'  la  liste  des  revenus,  des  privilèges  et  des 
droits  (lu  personnel  de  la  connétablie  ne  présente  rien 
d'excessif  :  rlle  nous  montre  les  ofliciers  du  siège  plulot 
lédiiils  M  l;i  |)orlion  congrue. 

Unité  du  sii'<je  ;  tentative  d'établissement  d'une  con- 
nétablie en  Normandie.  —  El  pourtant,  la  juridiction 
militaire  possédait  ce  privilège  d'être  demeuré  l'unique 
tdbunal  <(  de  son  espèce  pour  toute  l'étendue  du 
royaume  »,  tandis  que  les  deux  juslice.s  voisines  de  la 
table  de  marbre,  l'amirauté  et  les  eaux-et-forêts  comp- 
taient de  nombreux  sièges  auprès  des  parlemens  de  pro- 
vince. De  là  résultaient  aussi  une  sorte  de  privilège  pour 
les  prévôts  provinciaux  qui  ne  dépendaient  pas  des  parle- 
mens dans  le  ressort  duquel  ils  exerçaient  leur  office,  et 
par  suite  une  situation  quelque  peu  hinniliée  de  ces  par- 
lemens devant  celui  de  Paris  et  méuic  à  l'égard  <l(*  la  con- 
nétablie. 

Cet  état  de  choses  se  trouvait  snrtoid  sensible  en  Nor- 
mandie, le  pays  processif  par  excellence  •',  où  les  prévôts 
et  vice-baillis  en  ])rontaient  pour  multiplier  ((  les  évoca- 
tions el  distraclions...  hors  de  celte  dicte  province'*  ». 


1.  Arrli.  nal.,  Z^*'  /179,  possim. 

2.  Do   Haiicliis,  o/>.   cit.,  p.   56. 

.S.  Los  alïniics  conccriianl  le  point  d'Iionncur,  par  oxoniplo,  ôlaiiut 
l)lus  nonibrt'uscs  dans  la  ^t'-niMalitt-  d'Alcnvon  qnv  partoul  ailleurs.  Arch. 
dip.  de  l'Orne,  B.  $0  liasses  de  172/1  à   1700. 

/i.    Bild.  de   Honen.   nis.   Y.    >\fi,  t.   T\,  p.    1 '|0. 
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Aussi,  dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  le 
parlement  de  Normandie  fît-il  une  tentative  pour  remé- 
dier à  cette  situation. 

Il  s'agissait  d'établir  au  siège  de  la  table  de  marbre 
de  Rouen  un  tribunal  de  la  connétablie  auprès  'de  l'ami- 
rauté qui  s'y  trouvait  déjà.  Ce  projet  rencontra  deux  dif- 
ficultés soulevées  par  les  deux  parties  qu'aurait  lésées 
un  tel  établissement  :  le  connétable  et  la  connétablie  du 
palais  de  Paris.  Le  premieV  président  de  Rouen  chargea 
un  avocat  de  son  parlement,  maître  Nicolas  Rauldry,  des 
négrociations  à  conduire  à  cet  effet.  Le  conuétable  Henri 
de  Montmorency  ne  fit  an  fond  aucime  opposition  de 
principe  ;  il  demanda  seulement  de  conserver  par  devers 
lui  la  noiin'nalion  des  nouveaux  officiers  et  de  leurs  suc- 
cesseurs, et  d'en  user  là-dessus  comme  l'amiial  à  l'égard 
des  officiers  qu'il  avait  à  la  table  de  marbre  de  Rouen.  Le 
parlement  de  Normandie,  toutes  chambres  réunies,  le 
lundi  7  janvier  1602,  on  tomba  facilement  d'accord  pour 
reconnaître  le  bien  fondé  de  cette  demande  1. 

Mais,  en  ce  qui  concernait  la  connétablie,  l'obstacle 
demeurait  plus  sérieux.  Le  lieutenant-général,  Guillaume 
Joly,  déclarait  au  nom  de  ses  collègues  et  au  sien  ne  pou- 
voir consentir  au  démembrement  de  leurs  offices,  à  moins 
de  recevoir  à  titre  de  ((  remboursement  et  recompense,, 
une  somme  de  deux' mille  ecus^.  » 

On  avisa  de  divers  moyens  pour  trouver  cet  argent, 
et...  finalement  l'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Rien  ne  nous 
prouve  que  le  parlement  de  Paris  dont  l'intérêt  au  fond 
était  aussi  en  cause,  et  auquel  on  n'avait  pas  demandé  son 
avis,  n'y  ait  apporté  quelque  entrave. 

Quoi     qu'il    en     soit,  la   connétablie    garda   toujours 


ï.  Pièce  justificativo,  n°  54- 

2.  On  voit  d'après  cette  somme  et  l'importance  de  la  Normandie  que 
vers  1600,  l'ensemble  des  charges  de  la  connétablie  devait  donner  un 
chiffre  sensiblement  égal  à  celui  qvie  nous  révèlent  les  prix  des  ventes 
faites  au  milieu  du  dix-huitième  siècle. 
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l'avantage  de  reslci-  If  s(mi1  sirge  de  la  Jiislicc  militaire 
de  France,  et  de  pins,  il  l'aiil  remarquer  que  ses  trois 
principaux  ma^islrals  cnrcnl  encore  la  grande  chance  de 
voii-  leur  lrii)nnal  échappei'  dmant  plus  de  deux  siècles 
aux  nouvelles  créations  d'offices,  si  fréquentes  dans  les 
autres  juridictions.  Si  le  lieutenant-général  et  le  lieute- 
nant particulier  pouvaient  après  avoir  vendu  leur  charge, 
acquérir  à  défaut  d'autres  fonctit)ns,  l'honorariat  ^,  et  par- 
ticiper en  cette  qualité  à  certaines  solennités,  du  moins 
ils  ne  fure])t  gratifiés  d'aucun  collègue  en  titre.  Une 
pareille  réserve  de  la  part  du  gouvernement  faisait  l'ad- 
miration des  juristes  de  l'époque.  «  A  l'égard  du  petit 
nondire  des  officiers  de  la  connestablie,  »  écrit  l'un  d'eux, 
u  c'est  un  effet  de  la  bonté  du  roy  et  de  la  protection  de 
MM.  les  mareschaux  de  France,  s'il  n'a  pas  esté  aug- 
menté-, et  s'il  a  esté  excepté...  de  tant  de  créations  d'offi- 
ces de  temps  en  temps.  »  ^ 

I.  Ainsi  Chastfhiia  tl<'  Moroiival.  aprôs  avoir  été  lieutcnant-parliculier 
(le  171')  à  1708,  fifruro  à  la  connétablip  dv  1788  à  1768  en  qualité  de  lieu- 
lenant-paifirnlier  honoraire.  Nous  voyons  en  1778,  le  lieutenant-général 
lionoraire  (lanel  du  Cïay  se  présenter  à  l'assemblée  des  niaréehaux,  à  la 
droite  du  lieutenant-jjénéral  en  fonetion,  Villol  de  Fréville.-  Pièce  justifi- 
cative n°  05. 

Le  proivireui'  du  roi  sorti  de  fonetion  ne  prend  pas  le.  titre  de  procu- 
reur du  i'oi  honoraire,  mais  d';ineien  proeun^u'  du  roi;  ainsi  Le  Maistre 
en   17A0.   1741   et   17/1:». 

■>..   BihI.   naf..  ms.   fr.    i().ô:>S,  fol.  35o  \°. 

3.  Ms.  rit.,  fol.  3^7  v°.  «  Le  nombre  supernunieraire  des  ofluiers 
comme  iiuilils  vl  sans  fonetion  m  a  tousjours  esté  retranché.  » 
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CHAPITRE   IV 

RELATIONS   DES   OFFICIERS    DE    LA   CONNETABLIE   AVEC    LES 
POUVOIRS  PUBLICS 


Ln  connétablic  de  la  ligue  et  la  connétablie  de  Tours.  —  Affaiblissement 
de  rautorité  du  tribunal  au  commencement  du  dix-septième  siècle.  — 
La  connétablie  et  les  exils  du  parlement  au  dix-huitième  siècle. 


La  connétablie  de  la  ligue  et  la  connétablie  de  Tours. 
—  Quelles  fuient  les  relations  des  officiers  de  la  conné- 
tablie avec  le  pouvoir  royal,  dans  les  cas  oii  entre  celui-ci 
et  le  ])arlenient  s'élevèrent  des  différends  d'une  réelle 
gravité  ? 

Dans  les  dernières  années  du  seizième  siècle,  ce  n'est 
pas  d'agitation  purement  parlementaire  qu'il  est  ques- 
tion, mais,  durant  les  troubles  de  la  ligue,  à  la  suite  de  la 
journée  des  barricades  du  ii  mai  i588,  et  de  la  fuite 
d'Henri  III,  le  roi  interdit  aux  officiers  de  la  connétablie 
de  continuer  l'exercice  de  leurs  charges  à  Paris.  La 
situation  dans  cet  apparent  conflit  de  la  conscience  reli- 
gieuse et  du  loyalisme  politique,  était  des  plus  obscures. 
Depuis  la  mort  d'Anne  de  Montmorency,  le  12  novem- 
bre 1567,  il  n'y  avait  plus  de  connétable  ;  le  tribunal  était 
sans  chef,  et  les  officiers  du  siège  ne  pouvaient  manquer 
de  connaître  le  projet  dont  les  ligueurs  s'entretenaient 
hautement  dans  Paris  de  nommer  d'eux-mêmes  Guise 
connétable.  Les  officiers  de  la  table  de  marbre  du  palais 
restèrent  donc  à  Paris. 

Seulement,   comme  deux   gouvernemens    se    parta- 


rr-T.  i.A  coNNiri AHi.ih)  kp  r.Es  poivoius  puhi.ics 

L'"('îiieul  la  l^'iaiicr  sous  le  coiimmI  de  deux  icligions,  les 
niaiôfliaiix  '  rlahliiciil  imc  coiiiit'taljlic  à  Tours.  Le  lieii- 
l('iiant-<iriirral  de  lamiiaiilr  de  Frfmco,  Baillu'lcniy 
\i\iaii.  l'csir  lidMc  au  parli  du  roi,  fui  cliargé  de  l'excr- 
c'wv  de  cv[[r  jiislice''^,  où  il  y  eut  éffalemenl  lui  ministère 
pulilic,  cl  ini  greffier  comnum  aii\  driix  juridictions  de 
lauiiraidi'  cl  d«'  la  counctahlie.     - 

Le  lril)unal  de  la  lal)le  de  marbre  de  Tours  eut  forl 
à  faire  eoulrc  les  prrxôls,  liciilciians  et  greffiers  qn'il  pré- 
lendail  ol)li«>er  à  déposer  leurs  lettres  de  [)rovision  à  son 
LîTc^ffe  pour  la  prestation  de  serment,  mais,  parmi  eux, 
les  uns  demeuraient  «  du  parti  des  rebelles  »,  les  antres 
siustallaient  daus  leurs  offices  sans  se  soucier  d'aucun 
ffouvernemeut.  Celait  la  même  confusion  dans  tout  le 
royaume,  et  les  saisies  de  gages  ordonnées  par  les  maré- 
eliaux  devaient  être  bien  impuissantes  à  y  porter 
remède  ^. 

Après  qu'Henii  IV  eut  fait  le  vendredi  ^.'i  mars  lôp/l 
son  entrée  dans  Paris,  il  n'oublia  pas  de  comprendre  le 
jeudi  suivant  dans  ses  actes  de  clémence  ])olitique,  à  côté 
des  officiers  de  la  chambie  du  trésor,    des    eaux-et-forêts. 


1.  Sons  la  li^iic.  au  nionictil  où  It'  roi  quitta  Paris,  los  maréchaux  de 
Franc*'  ctaicnt  au  nombre  de  six.  C'était  par  ordre  d'ancienneté  :  Henri 
de  ^[oalmorency  depuis  i566,  et  nommé  connétable  le  8  décembre  ioqo. 
Albert  de  (ioiidi.  duc  de  Retz  de  lb•]^  au  5i  avril  i()o-.>,  Armand  de  Gou- 
taut-Hirou.  de  \')--  au  26  juillet  iSpa,  de  Goyon  de  Matignon,  de  1679  au 
37  juillet  1097,  Jean  d'Aumont  de  1679  au  19  août  i595,  et  (iuillaume  di' 
Joyeuse  de  i5S3  à  Janvier  lôgs.  —  h  Le  duc  de  Mayenne  avoil  fait  trois 
marescliaux  du  tcm()s  qu'il  estoit  elief  de  la  ligue.  Henri  le  (irand  quand 
la  reconnoissance  de  ses  sucées  luy  laissa  la  paisible  possession  du  royaiune. 
en  osia  deux  de  ces  trois  marescliaux  de  France  sçavoir  :  Urbain  de  Laval, 
sieur  de  Bois  Daupliin.  et  Claude  de  la  Châtre,  n  Bibl.  Sainte-Geneviève, 
ms.  fr.  .'^o.Hj!.  fol.  92  v°  et  g'S  r°.  —  Le  troisième  était  Tavanne,  créé  le 
ifi  juilh't   159."^;  bibl.  Ste-Geneviève,  ms.  fr.  /177,  fol.  'M\-]  r°. 

2.  Girard  et  Joly.  Trois  livres  des  offices  de  France,  t.  II.  Ii\.  111. 
tit.  \ll.  p.  1.170  —  20  novembre  1.^190;  11  mai  1592;  3o  jau\i<i. 
2(')  février   i.'îti'i.  de  Bandas,  p.  Ofi. 

3.  Jugement  de  la  conui'Iablie  el  maréchaussée  à  la  table  de  marbre 
transférée  à  Tours,   Inc.   cil. 
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des  juges  et  consuls  des  marchands,  et  de  l'élection  et 
bailliage  du  palais,  les  officiers  de  la  connétablie  i,  qui 
gardèrent  leurs  charges,  en  prêtant  au  nouveau  roi  le 
2  avril  1594,  un  solennel  serment  de  fidélité  ~. 

Affaihlissejncnt  de  Vautontc  du  tribunal  au  commen- 
cement du  dix-septième  siècle.  — -  Cependant  au  milieu  de 
tout  ce  désordre,  les  maréchaux  avaient  pris  peu  à  peu 
l'habitude  de  tranchei-  directement  les  litiges  qu'on  leur 
apportait  à  juger,  el  cette  situation  qui  paraissait  devoir 
être  seulement  provisoire,  se  ])erpélua  dans  la  suite,  après 
l'entrée  du  roi  à  Paris  et  l'amnistie  accordée  à  la  conné- 
tablie  de  la  ligue.  Le  nouveau  connétable  Henri  de  Mont- 
morency  et   les  maréchaux  auraient  peut-être  volontiers 

I.  ((  llcmy etc.  Comme  par  le  malheur  et  dissension  suscitée  et  con- 
tinuée en  eestuy  nostre  royaume,  par  les  ma\ivaises  voycs  d'aucuns  princes 

estrangers    nos    ennemis,    et    autres    nos    sujets    rebelles plusieurs    villes 

ayant  esté   soustraites   de   l'oheyssanee   deui'   à    nostre   feu   seigneur   et   frère, 

et  a  nous,  entre  lesquelles  nostre  bonne  ville  de  Paris ou  estant  demeuré 

un    nombre    de    citoyens entre     lesquels    plusieurs     officiers    de    nostre 

chambre   du    trésor,    connestablie    et    maréchaussée    de   France,    jurisdiction 

des  eaux  et  forests y  auroient  résidé  et  continué  l'exercice  des  charges 

qui    leur  auroient  esté   conmiises   en   leursdites   jurisdictions   auparavant   les 
troubles    :    dont    nostre    dit    feu    seigneur    et    frère    ayant    conceu    contr'eux 

une    juste    indignation,    les    auroit    intcidits mais nous     aurions.... 

esteiut  et   aboly   toutes  les  choses   faites  en   nostre   bonne   ville,  durant  et  à 

l'occasion  des  presens  troubles »  28  mars  iôq^- 

Pinson,  pp.  87  et  ss. 

?..  «  Nous  lieutenant  gênerai,  lieutenant  particulier,  procureur  du  roi, 
greffier  et  huissiei'S,  officiers  de  la  maresehaussée  de  France,  qui  par  cy- 
devant  avons  esté  contraints  de  demeurer  et  exercer  nos  charges  en  ladite 
ville,  combien  que  par  lettres  patentes  S.  M.  ait  interdit  ladite  connestablie 
et  maresehaussée,  et  qu'il  nous  ait  esté  deffendu  d'exercer  nosdites  charges; 
neantmoins  ayant  plù  au  roy  par  sa  bonté  et  clémence  de  nous  vouloir 
conserver  en  nos  biens,  charges  et  estats  ;  jurons  et  attestons  devant  Dieu 
et  sur  les  saintes  évangiles,  que  nous  reconnoissons  de  cœur  et  d'affection 
pour  nostre  roy  et  prince  naturel  et  légitime  Henry  IV,  roy  de  France  et 
de  Navarre,  a  présent  régnant   :  promettons  a   S.   M.  de  luy   garder  la  foy 

et  loyauté renonçans  a   toutes  ligues,   sermens  et  associations  que   nous 

pourrions  avoir  cy-devant,  à  l'occasion  de  la  malice  du  temps,  faite  contre 

et  au  préjudice  de  cette  pi-esente  declai'ation »   2  avril    iBgii.   —  Pinson, 

P-  97- 
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pris  Ii'iir  parli  de  rt'\»'iiir  à  laiicien  étui  de  clioses  et  de 
renvoyer  à  leur  tribunal  ordinaire,  rentré  comme  tonte 
la  Fraiirc  dans  l'ordre,  les  causes  qu'on  leur  présentait. 
Mais  les  plus  simples  agitations  politiques,  les  moindres 
révolidions  ont  leurs  profitenrs.  Ici,  ce  fut  toid  un  petit 
monde  de  procureurs  sans  affaires  qni  s'étaient  «  anchrez  » 
à  la  suile  du  connétable  et  des  maréchaux  «  pour  y  semer 
et  provigner  des  procès  '.  Nous  avons  là  le  curieux  spec- 
tacle d'une  institution  déjà  très  ancienne  qui,  à  la  faveur 
d'un  grand  trouble  de  l'Etat,  revient  à  ses  origines,  mais 
en  partie  seulement,  car  l'ensemble  des  institutions  judi- 
ciaires était  aussi  trop  fortement  ancré  dans  la  nation 
pour  que  notre  justice  militaire  put  suivre  une  voie  abso- 
iimient  nouvelle  et  ce  dégager  désormais  des  officiers  de 
jiidjcature.  Ceux  de  la  connétablie  comprirent  bien  la 
menace  qui  s'élevait  contre  leurs  intérêts,  dont  le  nou- 
veau lieutenant-général,  Guillaume  Joly,  fort  de  l'auto- 
rité que  lui  donnait  sa  conduite  quand  il  avait  suivi  le 
roi,  prit  énergiquement  la  défense. 

A  l'égard  des  hauts  chefs  militaires,  l'habile  avocat 
connaît  leur  faiblesse  et  sait  pour  parvenir  à  ses  fins,  ma- 
nier avec  adresse  la  flatterie  :  «  Vous  faire  entremetteurs 
de  plaidoiries  vulgaires,  leur  dit-il,  vous  rendre  juges 
ordinaires,  juges  à  tous  les  jours,  à  toutes  rencontres, 
et  de  toutes  causes,  comme  si  vous  estiez  régalez  au  mo- 
delle  de  vos  lieutenans,  cela  seroit  plustost  vous  vili- 
pender et  prophaner  que  vous  exalter  ou  >ous  alli  il)uer  la 

grandeur    et     l'honneur    qui     vous     appartient vous 

n'estes  pas  nez,  et  moins  encor  noiu'ris  aux  actes  de  judi- 

cature,  ains  a  plus  grandes  choses.  Pensez qui  vous 

estes,   et  quel   rang   vous  tenez  entre    les    potentats    de 

France considérez  comme  tous  les  grands  seigneurs 

de  cest  estât  ont  toujours  réputé  plus  houorable,  et  plus 
consonant  a  leur  hautesse  de  posséder  leius  jurisdictions 

I.     Joly,  oi").  cil.,  p.   II,  r°. 
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par  aiitruy  que  par  eiix-mesmes,  et  comme  ils  se  con- 
tentent d'en  avoir  le  liltre  et  la  dignité  en  laissant  la 
peine  et  l'exercice  à  ceux  qui  les  représentent.  N'estimez 
pas  que  les  anciens  cqnnestables  et  mareschaux  de 
France...  ayent  onc  réputé  rien  digne  de  leur  main-mise 
et  vacation  que  les  fails  héroïques  et  les  signalez  com- 
mandemens  des  armes,  rien  au  contraire  plus  desdaigné 
que  ces  expéditions  espineuses,  du  lout  aliènes  et  du  tout 

indignes  d'eux combien  ils  trouveroient  estrange  et 

nouveau  de  voir  aujourd'hui  des  procureurs  de  vostre 
suite,  des  rap})ortein\'^,  des  secrétaires  faisans  les  greffiers, 
et  charrians  après  eux  im  magasin  de  sacs,  et  de  parties 
litigantes  pour  vous  embarrasser  aux  erremens  et  laby- 
rinthes de  procès  1.  » 

En  somme,  la  connétablie  s'était  de  nouveau  dédou- 
blée 2,  et  pour  partie  redevenait  ambulatoire,  Mais  les 
chefs  de  l'armée  tenaient  si  bien  à  conserver  leiu'  droit  de 
juger  en  dehors  de  leur  siège  du  |)alais,  que  les  officiers 
du  tribunal  doivent  midtipliei"  leurs  remontrances.  On 
leiu'  répèie  en  vain  qu'ils  sont  «  nez  et  nourris  à  choses 
plus  ardues  et  plus  honnorables  que  l'instruction  théorique 
et  practique  de  justice,  qui  ne  s'acquiert  qu'avec  une  lon- 
gue estude,  bien  qu'obscure  et  de  grand  travail  d'esprit, 
sans  laquelle  neantmoins  il  est  du  tous  impossible  de 
desmosler  les  punctiles  qu'invente  tous  les  jours  la  sub- 
tilité des  hommes  qui  trament  des  procès  •^  ».  Les  maré- 
chaux pouvaient  à  bon  droit  se  demander  :  u  Si  nous  ne 
jugeons  rien,  de  quoy  nous  profitera  nostre  jurisdic- 
tion  ?  »  On  leur  répond  que  «  la  jurisdiction  consiste  en 
deux  parties,  l'une  du  commandemeni,  l'autre  de  l'exe- 


1.  Joly,  op.   cit.,  p.    lo,  V*. 

2.  «  Voulez-vous  abolir  nostre  siège  de  hi  liil)l<'  de  marbre  affermi  par 
tant  de  roys  et  par  tant  d'années  en  leur  ville  eapilalc,  el  morceler  ceste 
justice  que  nous  avons  si  soigneusement  et  si  longuement  conservée  en  son 
unité.  »  Joly,  op  cil.,  p.  ii,  r°. 

3.  lîeinonslruuces  à  MM.  les  mareschaux,  p.  8. 
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ciilioli \(>iis  ;itir«'z  ('<'<l('   iiifillniic  cl    inailicss»,'  pailie 

qui   licril   le  (•(uiimamlciiicnl nous  iimr/  l'iiilondance, 

(lis('i])liiu',  (lircclioii,  cl  correction  sur  tous  les  officiers 
des  inalici'cs,  cl  du  suhject  de  vostre  jiirisdictioii  ^  ». 
Guillauiue  .loly  va  même  plus  loin  et  les  appelle  «  juges 
souverains  et  d'avanla<i(*  que  Jngf's,  au  moins  jugt's 
libres  cl  non  empeschez  de  foinudes  comme  tons  les 
aiilres,  voire  princes  des  jugeniens  ruililaires.  Mais  on 
régnera  donc,  ajoide-l-il,  la  [>rincij)aiil('  (!(>  celle  justice, 
estant  excluse  de  l'ordinaire  ?  Aux  armées,  à  la  inanu- 
lerdion  cl  reformation  de  la  discipline  militaire,  à  la 
prompte  punition  des  contraventions  d'icelle  doid  la  jndi- 
catnre  eu  |)ersornic  Ic^iu'  compete  iudidiilahlcrncid  en  dei- 
nier  ressort  "^  ». 

Le  connétable  de  Montmorency  finit  par  se  rendre  à 
toutes  ces  belles  raisons.  On  le  donne  enrexemple  aux 
marcrliaux  qui  d<'  leur  coté  s'obstinent  à  ne  pas  lélablir 
l'unité  ilu  siège  :  «  Ces  remonslianccs  a\aiit  esté  iaictes 
l>lusieurs  fois  à  monseigneui-  le  connestable  ont  esté  par 
luy  prises  de  si  Ijonne  part,  que  depuis  pen  de  jonrs  il 
a  commencé  de  renvoyer  à  ses  lieutenans  les  causes  qu'on 
\()uloit  démener  devant  lii\.  El  (piand  nous  ferez  le  sen»- 


I.  Lof.  c'û. 

■>.  ,Ioly,  o/j.  (•//.,  p.  II.  \".  —  Au  coiil i:\iie.  riiiilciir  lirs  llinions- 
Iniiires  à  messieurs  les  inareschiiux  It-ur  dénie  absoinmcnt  la  racnld!'  «ic  ren- 
dre (les  jupeniens  souverain»;,  k  II  faut,  dil-il,  fernienieul  délier  <;•  pied, 
qu'il  n'y  a  point  de  juirenienl  sou\erain  en  Fiance  qui  ne  pmeede  <iu  roy, 
qui  ne  porto  le  nom  du  roy  siw  le  front,  et  qu,i  ne  -soit  prononeé  piu-  ceux 
à  qui  les  roys  mesnies  par  leins  ediels  en  ont  nii-;  la  prouoneiation  en  la 
honche.  l'stant  reste  aelion  de  si  sinjruliere  inqiortanee  qu'elle  n<'  peut 
esire  enteudui-  conoédée  tarileruenf  à  personne.  De  \ouloir  doue  vous  siia- 
der  que  les  roys  vous  ayi'Ut  coinniunjqué  reste  parlie  de  leur  puissanee  sou- 
veraine, de  créer  et  produire  des  jufremens  souverain^  soub/  \os  noinit,  ny 
niesnie  soul>z  les  leurs,  comme  le  pourroil-on  faire  -;ans  \ous  décevoir  ? 
N'y  fiyani  ny  loy,  ny  ordonnance  ancienne,  ny  nou\i|le,  (pii  rien  en  tou- 
che,   en   quelque    façon,   en    (pielcpie   sens   qu'on    les    puisse    reloniner d 

Hcmanslninces.   pp.    7-8. 
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l)]able,  vous  ne  ferez  qu'imiter  le  patron  qui  est  digne  de 
vous  ^ » 

A  la  même  époque  commençait  à  fonctionner  ce 
tribunal"  des  maréchaux  qui  s'occupait  des  canses  rela- 
tives au  point  d'honneur  et  fournit  à  temps  un  dérivatif 
à  ce  besoin  de  juger  de  nos  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne-. Peu  à  peu,  les  plaintes  finirent  par  s'apaiser,  et 
la  connétablie  reprit  sa  calme  existence.  Néanmoins,  les 
maréchaux  n'imitèrent  peut-être  pas  immédiatement  la 
réserve  du  <(  patron  »  s'il  faut  en  croire  un  de  leurs  prévôts 
Jacques  Boursier,  de  Sens,  qui  nous  apprend  en  1689, 
qu'outre  leur  tribunal  du  point  d'honneur,  ils  prennent 
aussi  quelquefois  connaissance,  quand  ils  sont  à  la  cour 

((  des  causes  qui  se  Iraicteroient  à  la  table  de  marbre 

et  depuis  peu  »,  ajoute  l'auteur,  ((  on  a  tiré  deux  archers  du 
prevost  de  la  Connestablie  et  mareschaussée  de  leur  com- 
pagnie, et  on  les  a  mis  et  employés  sur  Testât  du  roy  pour 
estre  toujours  a  la  suitte  et  auprès  du  plus  antien  mares- 
chal  de  France,  qui.se  trouve  a  la  cour  pour  mettre  a  exé- 
cution les  comuiandemcns  et  donner  les  assignations 
nécessaires  par  devant  luy.  »  ^ 

Toutefois,  il  s'agit  là  simplement  du  tribunal  du 
point  d'honneur  qui  se  tenait  parfois  à  la  cour  quand  le 
doyen  des  maréchaux  s'y  trouvait  et  auquel  s'adressaient 
(le  temps  à  autre  pour  des  matières  de  la  compétence  de 
la  connétablie,  certaines  personnes  ou  mal  informées  ou 
plutôt  dans  l'espoir  d'obtenir  une  justice  plus  rapide  et 
riioins  coûteuse.  Mais  s'il  se  produisit  d'abord  quelques 
incertitudes   sur   l'exacte   délimitation   de   la   compétence 

I.     Op.   cil.,  p.   12. 

a.  Il  serait  difficile  d'appircior  dans  quelle  proportion  l'état  de  fait 
<iui  s'était  introduit  peu  à  peu  par  l'initiative  qu'avaient  pris  les  maréchaux 
de  juger  des  matières  de  la  compétence  de  la  connétablie  en  dehors  de  leiu- 
-liège  du  palais,  eut  une  influence  sur  la  constitution  du  nouveau  tribunal 
lu  point  d'honneur.  Mais  cette  influence  nous  paraît  probable. 

3.  Boursier,  fraité  </u  ster/e  de  Ut  ii>ni\étobVn' .  p.  !\b.  Bibl.  nat.,  n.  acq. 
fr.  2.084,  fol.  607  et  608. 
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resiH^ctive  du  tribunal  du  point  d'iumneur  et  de  la  conné- 
lahlic,  provoquées  Innt  par  les  parlies  que  par  ces  fjens  de 
juslice  qui  «Miloinaienl  nos  clicls  inililaires,  [)eut-être 
avec  (picicpie  sccrel  (h'sir  de  s'élever  au  détriment  du 
siège  (lu  palais,  ces  llolletnens  du  début,  auxquels  il  faut 
ra])p()rlei'  luie  grande  partie  des  plaintes  que  nous  venons 
d'etuegistrer,  ne  lurent  pas  de  longue  durée.  Dans  le 
cours  (lu  (li\-sepliènie  et  au  dix-huitième  siècles^,  les 
maréchaux  renvoieni  assez  scrupuleusement  à  leur  siège 
du  palais  les  causes  que  les  paiiies  essaient  parfois  de 
faire  passer  devant  leur  tribunal  du  point  d'honneur.  Ce 
n'est  plus  qu'une  affaire  de  compétence,  et  à  ce  titre  il  n'y 
a  pas  à  en  traiter  ici.  Le  seul  point  qui  nous  intéresse, 
c'est  qu'il  n'y  eut  à  proprement  parler  à  partir  du  dix- 
septième  siècle  de  la  |)art  des  maréchaux,  aucune  huilai ive 
de  dépossession  contre  leur  personnel  du- palais.  Cette 
crise  interne  qui  se  déroula  vers  la  fin  du  seizième  siècle 
comme  l'une  des  conséquences  indirectes  des  excès  de  la 
ligue  et  des  guerres  de  religion"-',  et  se  poursuivit  durant 
les  premières  années  (]\\  dix-septième  siècle-^,  fut  la  plus 
importante  qu'eut  à  traverser  le  personnel  du  siège  de  la 
connétablie. 

La  cause  des  officiers  du  tribunal  était  au  fonds  la 
cause  même  du  parlement^.  Cependant,  lorsque  celui-ci 


1.  Le  mardi  a8  iioxcinbiv  i75>,  à  l'occasion  de  la  rcntirc  de  la  «onm- 
.tablie,   le  licutciiant-oféiiéral   constate   a   la  bonne  union  qui   lejïne   entre    le 

tribunal  et  le  siège.   »  Aich.  nal.,  Z^^  78,  fol.  82. 

2.  Kn  effet,  nous  avons  vu  que  c'est  à  la  suite  de  l.'éloijjrnenient  de 
Paris  du  roi  cliassé  par  la  ligrue,  qu'une  certaine  scission  s'était  opérée  peu 
à  peu  entre  le  personnel  de  la  connétablie  cl  les  chefs  supérieurs  du  sièfjre, 
niais  c'est  aussi  en  conséquence  des  «guerres  de  »eli,y:ion  t|ire  se  développ»"- 
niil  les  duels,  et  ceux-ci  donnèrent  naissance  au  tribunal  du  point  d'hon- 
neur  antiui'l    la   connétablie    se   nioidra    d'abord    hostile. 

.1.   Pièce  justificative,  n°  5G. 
•    /(.   On    le    vit    bien    quand    le    parlenieul    protestait    a\tH-    ineÉ>;ie    conlie 
toute    extension    de    compétence    du    tribunal    des    maréchaux    qui    pouvait 
avoir   pour   les  officiers   de   judicalure   en    ijénéral    les   conséquences   les   plus 
ffieheuses. 
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entrera  en  lutte  ouverte  avec  le  pouvoir  aux  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles,  l'attitude  de  la  connétablie  restera 
des  plus  réservées.  A  l'époque  de  la  Fronde,  lors  de  l'arrêt 
d'union,  où  le  parlement,  dans  une  vue  politique,  fit 
alliance  avec  le  grand  conseil,  la  chambre  des  comptes  et 
la  cour  des  aides,  qui  eux  étaient  lésés  dans  leurs  intérêts 
pécuniaires  par  l'édit  d'avril  i6/i8  sur  le  renouvellement 
de  la  paulette,  nul  écho  ne  nous  est  parvenu  d'une  mani- 
festation quelconque  de  la  connétablie^.  Celle-ci  n'avait 
d'ailleurs  aucun  intérêt  à  prendre  fait  et  cause  pour  les 
trois  cours  souveraines,  en  particulier  pour  le  grand  con- 
seil, avec  lequel  elle  se  trouvait  en  perpétuels  conflits  de 
compétence  ^. 

La  connétablie  et  les  exils  du  parlement  au  dix-hui- 
tième siècle.  —  La  prudence  de  la  connétablie  se  mani- 
feste durant  le  dix-huitième  siècle,  lors  de  l'agitation  par- 
lementaire et  religieuse,  de  la  lutte  entre  molinistes  et 
jansénistes,  qui  absorbent  la  plus  grande  partie  de  la  vie 
intérieure  du  royaume  sous  Louis  XV,  Après  les  refus 
répétés  des  sacremens  à  des  jansénistes  et  le  maintien  de 
l'usage  des  billets  de  confession  par  l'archevêque  de 
Paris,  le  parlement  ayant  adressé  au  roi  les  grandes 
remontrances  du  9  avril  1763  est  exilé,  les  chambres  des 
requêtes  et  des  enquêtes  dans  la  nuit  du  8  au  9  mars  aux 
îles  Sainte-Marguerite,  au  mont  Saint-Michel  et  en 
divers  autres  lieux,  et  la  grand  chambre  le  11  à  Pontoise. 
Les  passions  étaient  si  bien  surexcitées  qu'aussitôt  nos 
officiers  de  la  connétablie,  brûlant  de  jouer  leur  petit  rôle 
dans  l'affaire,  s'assemblent  sous  la  présidence  du  lieute- 

1.  Il  est  vrai  que  les  registres  des  délibérations  de  la  connétablie  ne 
commencent  qu'en  17/12.  —  Arcli.  nat.,  21^77  à  80  - —  niais  le  procureur 
du  roi  était  alors  Pinson  de  la  Martinière,  un  des  officiers  les  plus  actifs 
du  sienne,  qui  n 'aurait ^pas  manqué  de  nous  rapporter  un  fait  aussi  sail- 
lant, lui  si  soucieux  dans  tous  ses  écrits  de  tout  ce  qui  intéressait  son  tri- 
bunal. 

2.  V.  infr.,  pp.  188  et  ss. 
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naiil-géiiéial  (laiH'l  du  (ia\.  Il  s'agildc  iiianifosici'  ses  s<mi- 
limoiis  (Ml  allanl  à  Ponloisc  «  rendre  ses  devoirs  à  MM.  de 
la  ^ratid  chambre  à  l'occasion  de  leur  translation  »  K 
Mais  l'esprit  de  confraternilé  el  la  prudence  commandent 
de  ne  [)as  se  sino^ulariser  el  de  rester  eu  conformité  de 
vues  avec  les  officiers  des  deux  autres  sièges  de  la  table 
de  marbre.  On  s'informe  de  leurs  intentions.  Le  person- 
nel de  l'amirauté  est  essentiellement  traditionnaliste.  Il 
décide  d'agir  comme  ses  prédécesseurs.  Le  parlement 
avait  déjà  sous  la  régence  été  exilé  à  Ponloise^».  C'était  le 
•2i  Juillet  i7'>o,  quand  il  refusa  d'enregislrer  un  arrêt  du 
conseil  des! iné  à  dissimuler  la  banqueroute  de  Law.  A 
celte  é[)oqu(\  l'amirauté  ne  parut  nullement  énuie  du 
traitement  infligé  aux  hauts  magistrats.  Pourquoi  faire 
plus  aujourd'hui  ?  Les  officiers  de  l'amirauté  s'étaient  de 
(  ette  façon  ((  déterminés  ainsy  que  ceux  des  eaux-et- 
forêts  à  demeurer  tranquilles  »  ^.  Ils  communiquèrent 
cette  décision  à  leurs  confrères  de  la  connétablie.  Nos 
officiers  feuilletèrent  également  lems  anciens  registres 
et  ne  trouvèrent  rien  «  qui  put  servir  de  modMe  de  con- 
duite ».  —  De  plus,  un  inconvénient,  grave  à  leurs  yeux, 
se  présentait.  La  route  était  longue  jusqu'à  Pontoise,  et 
l'on  pourrait  bien  rencontrer  en  cliemin,  des  brigades  de 
la  maréchaussée.  Quel  mauqu(^  de  «  décence  »,  si  les 
cavaliers  croisaient  hors  Paris  les  grands  carrosses  de 
leurs  chefs  en  robe,  sans  leur  rendre  les  honneurs  !  Mais 
pour  obtenir  cette  attention  de  subordonnés  si  souvent 
indociles,  le  plus  sûr  aurait  été  de  s'entendre  <(  avec  le  tri- 
bunal ^  el  lo  minishc  de  la  giKMie^.  »  Comment  y  songer 

I.   Airh.   liai.,   Z'°  78,   fol.    35. 

:>.  Voir  le  récit  que  nous  a  laissr  le  n-ivfficr  Ociislc  de  la  vie  qu'avait 
menée  le  parlement  à  Pontoise  cette  année-là.  dans  Areli.  naf.,  U.  7*', 
fol.  ?.,  dont  un  extrait  a  été  publié  par  Calien,  Les  querelles  relifitenses  et 
parlementaires,  ]>.    •3. 

.'^.    Areli.    liai..    Z^-  78.    fol.    .1,"). 

/|.   L(>   liilninal   des   niarécliau\    de   l'raiicr. 

5.   Arcli.   liai.,  ZK^  -8.  fol.   Sf). 
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avec  le  comte  d'Argenson  qu'on  ne  pouvait  soupçonner 
de  tendresse  à  l'égard  des  parlementaires  ? 

Ainsi  se  persuadèrent-ils  à  leur  tour  de  «  demeurer 
tranquilles  )),  mais  en  novembre,  voici  d'Argenson  bien 
]»uni.  On  ne  lui  fera  aucune  visite  de  rentrée  puisqu'il  est 
impossible  de  rendre  au  parlement  la  même  politesse^. 
(Cependant,  au  retour  de  Pontoise,  le  monde  du  palais  est 
tout  à  la  paix,  et  nos  juges  militaires  se  contentent  d'une 

simple  visite  «  à  M.  le  premier  président en  habits  et 

sans  robes ~  » 

Fidèle  à  la  conduite  de  son  prédécesseur  de  Bauclas, 
le  lieutenant-général  Canet  du  Gay  sut  passer  en  paix  les 
heures  orageuses  du  ministère  de  Maupeou,  lequel  d'ail- 
leurs ne  toucha  pas  aux  juridictions  inférieures-^. 

1.  ce  Ce  jourd'hui  mardi  vingt  sept  novembre  mil  sept  cent  cinquante 
liois,  MM.  étant  assemblés  à  l'occasion  du  service  ordinaire  de  la  juris- 
diction,  il  a  été  unaniment  convenu  qu'il  ne  seroit  faite  aucune  visite  de 
rentrée  à  M.  le  comte  d'Argenson,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
ny  à  M.  le  marquis  de  Paulrny,  secrétaire  d'Etat  di'  la  guerre 
en  survivance,  les  circonstances  de  l'exil  du  parlement  ne  permettant  pas 
d'en  faire  aux  magistrats,  dont  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  les 
jour  et  an  que  dessus.  Canet  Dugay,  Langlois,  Procope-Couteaux.   » 

Arch.   nat.,    ï^"  78,   fol.    36.      ' 

2.  Arch.  nat.,  Z^°  78,  fol.  36;  samedi  3i  août  1704. 

3.  Un  des  deux  autres  tribunaux  de  la  table  de  maihie,  celui  des 
caux-et-forêts,  connut  au  dix-huitième  siècle  plus  de  vicissitudes  que  la 
connétablie  :  supprimé  en  février  170^,  il  est  rétabli  au  mois  de  mai  sui- 
vant ;  et  encore  supprimé  en  juin  1776,  pour  ètie  de  nouveau  rétabli  le 
mois  suivant.  —  Isambert.  Recueil,  t.  XX,  pp.  !^^^i,  n"  1.880,  445  n°  1.901  ; 
211   n°   248. 
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Visites   et   réceptions   officielles.   —   Séances   de   rentrée.     —    Querelles     do 
préséance.  —  Tenue  des  audiences.  —  Locaux  de  la  connétablie. 


Visites  et  réceptions  officielles.  —  En  dehors  des 
heures  qu'ils  consacrent  aux  audiences  de  leur  tribunal, 
la  vie  professionnelle  des  officiers  de  la  connétablie  se 
résume  dans  les  visites  qu'ils  font  en  corps  aux  mêmes 
époques  de  l'année  ou  bien  en  certaines  circonstances 
solennelles,  et  dans  les  tenues  d'assemblées  oii  ils  délibè- 
rent de  leurs  intérêts  communs. 

L'ordre  qu'ils  suivent  pour  leurs  visites  du  jour  de 
l'an  par  exemple,  nous  permet  de  constater  quelle  sorte 
de  hiérarchie  nos  officiers  établissaient  entre  leurs  diffé- 
rens  supérieurs.  Dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle, 
entre  le  2  et  le  12  janvier  de  ces  années  011  règne  au  point 
de  vue  politique  un  calme  relatif,  ils  se  rendent  d'abord 
chez  «  les  premiers  présidens  de  grand  chambre  et  de 
tonrnelle',  i)uis  chez  le  procureur  général  et  les  avocats 
généraux  qu'ils  remercient  s'il  y  a  lieu,  des  attentions 
particulières  marquées  par  ceux-ci  à  la  j.uridiction  mili- 
taire au  cours  de  l'année  précédente-'.  Les  jours  suivans 
sont  consacrés  à  visiter  le  ministre  de  la  guerre,  le  chan- 
celier, et  in(li\  idiiellement  chacun  des  maréchaux  de 
France,  lesquels,  réunis  en  corps  dans  1<mii'  liihurud,  reçoi- 

I.    Arrli.    nat;,    Z'=  77.   fol.    36. 
■j.   Arch.  nat.,  YJ"  -8.  fol.  -jG. 
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vent  le  lendemain  des  mêmes  officiers  mie  autre  politesse 
plus  solennelle  1.  C'est  dans  trois  carrosses  que  le  person- 
nel de  la  connétablie  en  activité,  parfois  gccompagné  des 
officiers  honoraires,  se  rend  à  l'hôtel  du  maréchal-doyen, 
oii  le  lieutenant-général  prononce  un  petit  discours,  et 
fait  défiler  devant  l'assemblée  de  ses  chefs,  ses  subordon- 
nés en  un  bel  ordre  soigneusement  réglé  et  enregistré 
pour  éviter  dans  la  suite  toute  contestation  d'étiquette  -'. 
Aux  suisses  et  aux  laquais  de  tous  ces  personnages,  au 
porteur  et  même  au  facteur  du  procureur  général,  qu'ils 
entourent  de  soins  plus  particuliers,  MM.  de  la  connéta- 
blie ne  négligent  pas  de  distribuer  des  étrennes  ^. 

Les  maréchaux  de  France  sont  les  seuls  à  rendre  la 
politesse  qu'on  leur  fait  en  venant  tenir  séance  dans  leur 
siège,  comme  leurs  officiers  les  en  prient  généralement^, 


1.  «  Le  mercredy  ils  ont  été  au  Louvre  à  l'audience  do  monsieur  d'Ar- 
genson,  ministre  de  la  guerre,  pour  faire  leurs  visites ,  ils  ont  été  pareil- 
lement le  jeudy  suivant  aux  Invalides  à  celle  de  monsieur  le  marquis  de 
Paulmy,  ministre  en  survivance....,  le  samedy  suivant  ils  ont  été  chez  M.  le 

chancelier  et  MM.  les  maréchaux  de  France le  lundy  d'ensuitte,  ils  ont 

été  au  tribunal  en  corps ,.  » 

Arch.  nat.,  Z^'^  78,  fol.  26  mardi   11  janvier  1752. 

2.  Pièce  justificative,  n°  66. 

3.  «  Ce  jour,  MM.  ont  été  faire  les  visites  ordinaires  du  jour  de  l'an 
à  MM.  les  maréchaux  de  France  et  premier  magistrat  ayant  été  la  veille 
chez  monsieur  le  premier  président,  et  les  étrennes  accoutumées  ont  été 
données  aux  suisses  de  M.  le  doyen  du  tribunal,  du  rapporteur,  de  M.  le 
chancelier,  du  ministre  de  la  guerre  et  en  outre  cette  année  tant  au  portier 
de  M.  le  procureur  général  qu'à  son  facteur  pour  les  lettres  du  siège  qu'il 
envoyé  et  reçoit.  • —  Fait  ce  huit  janvier  1746.  »  Arch.  nat.,  Z^^  77,  fol.   28. 

—  id.  les  7  et  9  janvier  17/17.  Z^*'  77,  fol.  29.  —  «  10  janvier  17^8 les 

étrennes  accoutumées  ont  été  données,  sçavoir  6"  au  suisse  du  doyen  du 
tribunal,  id.  à  celuy  du  chancelier,  id.  à  celiiy  du  ministre  de  la  guerre, 
id.  au  portier  du  procureur  général,  id.  à  celuy  de  M.  Maboul,  id.  à  celuy 
de  M.  de  Bercy,  3"  au  laquais  du  tribunal »  Arch.  nat.,  Z^°  77,  fol.  36. 

4.  «   M.    le   lieutenant-général   ayant   engagé   MM.    les   maréchaux 

de  France  à  venir  tenir  une  séance  au  siège,  il  a  été  répondu  par  M.  le 
maréchal  de  Noailles  en  qualité  de  doyen  au  nom  et  du  vœu  de  tout  le  tri- 
bunal, qu'ils  consentoient  de  venir  tenir  une  séance,  mais  qu'à  cause  du 
mauvais  tems,  elle  seroit  remise  après  les  festes  de  Pasques,  que  lorsque 
MM.   se  sont  présentés   au  tribunal,   ils  se   sont  fait  annoncer  en  arrivant 
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<lii  moins  au  luilicti  du  dix-liiiilième  siècle,  car  les  rap- 
ports étaient  moins  tendus  à  cette  époque  entre  le  tribu- 
nal et  le  sièo-e  oju'à  la  On  du  dix-seplième  siècle. 

L'entrée  des  maréchaux  de  Fiance  dans  leur  siège  de 
la  table  de  marbre  avait  lieu  d'une  façon  solennelle.  Les 
tjardes  de  la  connétablie  les  accompagnaient  «  revêtus  de 
leurs  casaques  bordées  d'or  et  lioctons  sur  l'épaule  •^  ».  Si 
leur  tenue  n'est  pas  irré|)rochable,  le  lieutenant-général 
s'en  plaint  avec  aigreur-.  11  n'admet  pas  que  les  gardes 
pénètrent  en  armes  dans  la  salle  d'audience,  surtout  en 
|)ortant  leurs  carabines  sur  l'épaule,  tenue  qu'il  déclare 
((  contraire  au  respect  deu  à  la  justice  et  au  lieu  où  elle  se 
rend  »,  et  il  demande  à  l'un  des  maréchaux  d'intervenir 
auprès  du  prévôt  pour  cfu/il  retire  ses  archers. 

Après  ces  préliminaires  plus  ou  moins  orageux,  nos 
maréchaux  allaient  prendre  «  leur  séance  sur  im  double 
gradin  assis  sur  des  careaux  de  velours  cramoisy  garnis 
de  gallons  doi-  et  un  tapis  de  Perse  sous  leurs  pieds  ^  ». 
Croirail-on  qu'il  s'élevait  alors  des  querelles  de  préséance 
à  proj)os  de  ces  bancs  et  de  la  manière  dont  on  s'y 
asseyait  ?  Un  jour  de  l'année  1688,  les  maréchaux  ayant 
décidé  d'iionorer  de  leur  présence  la  réception  du  grand 
prévôt  de  Bretagne,  ordonnèrent  au  récipiendaire,  auquel 
incombaient  les  frais  de  la  cérémonie  d'installer  dans  la 
salle  de  séance  un  grand  dais  «  de  velours  cramoisy  garni 

par  un  p^ardo  qui  a  gralô  à  la  porlo  ilu  triliuiial.  l.Kiiifllo  a  été  ouverte 
par  un  exenit  do  la  connétablie,  que  cet  exehU  les  ayant  annoncés,  les  a 
fait  entrer  presque  aussitôt,  que  MM.  les  niaréeliaux  de  France  se  sont 
tous  tenus  debout  et  découverts  pendant  le  lenis  de  la  visitte.  et  qu'étant 
sortis,  le  prévôt  général  de  la  connétablie  les  a  accompagnés  jusques  à  la 
dite  porte  pour  faire  les  bonneurs  au  nom  du  tribimal,  de  tout  ce  que  des- 
sus est  dressé   le  présent  procès-verbal   pour  servir  ce  qu'il   ajipartiendra   et 

y  avoir  recours  quand  besoin  sera » 

Arcb.   nat.,  Z^^  78,  fol.   27. 

1.  Bibl.  nat.,  coll.  Joly  de  F/eu/7,  2.181,  3o  décembre  i7(>l">. 

2.  Pièce   justificative    n°    C)o. 

3.  Bibl.    nat.,  coll.  Joly    dr    FU'ury.   '^.iSi,   5  avril    1710   ;    12     novem- 
bre  1718 etc. 


t 
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(le  o-alon  et  crépine  d'or  ^  ».  Le  lieutenant-général  de 
Kodarel  vit  cette  nouveauté  de  fort  mauvais  œil,  et  quand 
les  maréchaux  de  Bellefonds  et  de  Vivonne  vinrent 
majestueusement  s'installer  sous  leur  dais,  il  s'assit  à  côté 
d'eux.  Bellefonds  et  Vivonne  de  se  récrier.  On  échange 
des  propos  aigres-doux.  On  en  dresse  gravement  procès- 
verbal  2,  el  i)liis  de  quarante-quatre  ans  après,  si  l'on 
jidmettait  que  le  lieutenant-général  et  le  lieutenant-parti- 
culier devaient  être  assis  après  les  maréchaux  <(  sur  un 
banc  séparé,  en  observant  une  certaine  distance  »,  sans 

«   carreaux,   ny tapis  sous  leius  pieds   »^  on   faisait 

encore  <(  difficulté de  sçavoir  si  le  banc    sur    lequel 

MM.  les  maréchaux  de  France  sont  assis  ne  devoit  pas  être 
plus  élevé  que  celuy  des  officiers  du  siège  ou  si  la  diffé- 
rence de  l'élévation  ne  venoit  que  des  carreaux  sur  les- 
quels ils  sont  assis  ^'  ».  Enfin,  l'on  adressait  là-dessus  des 
mémoires  au  procureur  général  du  parlement  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  le  siège  recevait  les 
maréchaux  qu'une  grande  solennité  était  de  mise,  mais 
aussi  quand  on  procédait  à  l'installation  d'un  des  trois 

1.  Cette  préiciition  des  maréchaux  de  s'asseoir  sous  un  dais  quand 
ils  venaient  siéger  à  la  connélablie  fut  condamnée  dans  vm  mémoire  émané 
du  parlement  en    1690. 

I        Bibl.  nat.,  coll.  Clairambault  286,  fol.  200  v°  et  201  r°. 

2.  Pièce  justificative  n°  Go. 

3.  Septembre  1782.  —  Bibl.  nat.,  coll.  Joly  de  Fleury,  2. 181,  fol.  269  r°. 

4.  Loc.  cit.  —  ((  Pour  ce  qui  concerne  la  hauteur  du  banc,  les  offi- 
ciers de  la  connétablie  ont  reporté  trois  procez-vérbaux,  tirez  des  registres 
de  leur  siège  et  signez  de  MM.  les  maréchaux  de  France,  dont  les  deux 
derniers  sont  de  1715  et  de  1720,  signez  par  conséquent  de  plusieurs  de 
MM.  les  maréchaux  de  France  d'à  présent,  dans  lesquels  il  est  expressément 
énoncé  que  les  officiers  sont  assis  sur  un  banc  d'égale  hauteur  à  celuy  des 
maréchaux,  cependant  le  récipiendaire  a  besoin  de  faire  mettre  sur  leur 
banc  de  gros  carreaux  de  velours  cramoisy  sur  lesquels  ils  prennent  leur 
séance,  ce  qui  les  élève  beaucoup  au  dessus  des  officiers.  »  Mémoire  pour 
les  officiers  du  siège  de  la  connétablie,  dans  coll.  Joly  de  Fleury,  2. 181, 
fol.  269  r°. 

Pour  les  difficultés  qui  s'élevaient  entre  les  maréchaux  et  le  personnel 
de  la  connétablie  au  sujet  de  la  prononciation  des  jugemens  et  de  la  for- 
mule do  réception  d'un  officier.  V.  infr.,  IV,  VI,  §  4- 
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principaux  officiers  ^.  Le  récipiendaire  après  avoir  remis 
à  la  barre  ses  lettres  de  provision  et  l'arrêt  de  sa  réception 
au  parlement,  —  car  il  était  reçu  au  parlement  et  installé 
à  la  connétablie  2',  prononçait  l'éloge  du  tribunaP.  Le 
procureur  du  roi,  ou  bien,  s'il  s'agissait  de  remplacer 
celui-ci,  l'avocat  commis  pour  en  tenir  la  fouclion,  célé- 
brait les  qualités    du  prédécesseur^*  et   terminait   en  pre- 


1.  ((   Du   mardy   2-   avril    1751     ce  jourd'huy M.    Alexandre    Julien 

Procopc-Couteaux,  avocat  en  ladite  cour,  a  été  reçu  et  installé  en  l'office  de 
procurctir  du  roy  du  siège  par  M.   le   lieutenant-général. 

Le  récipiendaire  s'est  présenté  à  la  barre  de  la  cour,  a  remis  ses  lettres 
de  provision  et  l'arrest  de  sa  réception  au  parlement  au  greffier  en  chef  du 
siège.  11  a  fait  un  discours  pour  ladite  présentation,  M.  Prunget,  avocat  fai- 
sant fonction  de  procureur  du  roy  pour  l'absent,  s'est  levé,  a  prononcé  un 
discours  et  a  pris  des  conclusions  pour  l'installation,  M.  le  lieutenant-géné- 
ral a  pareillement  prononcé  un  discours  et  ensuitte  a  fait  faire  lecture  des 
provisions  et  de  l'arrest  de  la  réception  au  parlement  du  récipiendaire  ; 
ensuite  il a  ordonné  l'installation  et  fait  prcster  serment  au  récipien- 
daire et  luy  a  fait  prendre  séance  à  sa  place.  A  ladite  installation  se  sont 
trouvés  M.   le   lieutenant-particulier    du     siège    et     le     lieutenant-particulier 

honoraire,    MM.    les   deux   syndics   des   contrôleurs   des   guerres   » Arch. 

nat.  Zi''  78  fol.   12  et   i3. 

2.  La  réception  d'un  officier  de  maréchaussée  fait  partie  de  la  procé- 
dure administrative  courante  de  la  connétablie.  — 7  V.  infr.,  IV,  IL  3  —  tandis 
que  l'installation  d'un  ces  trois  officiers  de  judicature  dans  le  siège  est  une 
séance  d'apparat  et  non  pas  une  formalité  absolument  nécessaire  à  la 
légalité  de  la  nomination. 

3.  Procope-Couteaux.  le  nouvel  officier,  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  '  exprime  publiquement  sa  vénération  pour  les  chefs  respectables 
du  tribunal,  son  admiration  pour  les  dignes  magistrats  qui  y  rendent  la 
justice,  son  estime  et  sa  considération  «  pour  des  confrères  éclairés  qui, 
par  un  zèle  généreux  digne  de  la  noblesse  de  leur  profession,  vctilent  bien 
partager  icy  les  soins  pénibles  de  la  judicature.  »  Arch.  nat.,  Z^''  78,  fol. 
i4-i6. 

4-  Prunget,  avocat  commis  pour  faire  les  fonctions  de  procureur  du 
roi  pendant  la  vacance,  répond  en  faisant  l'éloge  du  prédécesseur  Canet 
du  Gay  :  «  Actif,  vigilant,  laborieux,  le  bien  du  public  et  celuy  des  deux 
tribunaux   auxquels   il    s'est   successivement   attachés   étoient   ses   principales 

passions le    longtemps    que    nous     avons    l'honneur   de     participer    aux 

fonctions  de  la  justice  dans  cette  cour  nous  met  à  portée  de  nous  en  sou- 
venir, le  deffaut  d'intelligence  entre  les  membres  de  cette  compagnie  en 
refroidissant  leur  zèle,  a  voit  entraîné  la  perte  de  la  plus  grande  partie  des 
affaires  qui  doivent  s'y  porter.  Le  nouveau  magistrat  y  entre,  il  y  fait 
entrer  avec  luy  la  <oncordc  q  ui  réunit  les  esprits bien  tost  ce  tribunal, 
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nant  des  conclusions  pour  l'enregistrement  des  lettres  de 
nomination  du  nouveau  venu.  Enfin,  un  troisième  dis- 
cours du  chef  du  tribunal  accueillait  le  collègue,  et,  après 
lecture  par  le  greffier  des  lettres  de  provision  et  de  l'arrêt 
du  parlement,  le  lieutenant-général  faisait  prêter  serment 
à  l'officier  et  l'invitait  à  prendre  séance  à  sa  place. 

Les  juges  de  là  connétablie  se  montraient  même  sou- 
cieux d'étiquette  pour  les  visites  que  leur  rendaient  en 
particulier  les  personnes  poursuivant  <(  leur  réception  es 
offices  qui  dépendent  du  siège  n^.  Ayant  remarqué  que 
beaucoup  d'entre  eux  ne  faisaient  pas  «  leurs  visittes  avec 
la  décence  due  en  pareille  occasion,  qu'ils  s'en  seroient 
présentés  très  souvent  sans  être  revêtus  des  habits  qui 
désignent  leur  état ,  qu'ils  ne  laissent,  lorsqu'ils  man- 
quent à  trouver  MM.  lors  de  leurs  visites,  aucuns  billets 
qui  puissent  les  avertir  de  leurs  réceptions,  ce  qui  est  con- 
traire aux  bienséances  et  à  l'usage  qui  se  pratique  dans 

toutes  les  cours  et  jurisdi étions »,  ils  exigèrent  des 

futurs  officiers  de  robe  longue,  le  port  de  cette  robe  «  tant 
pour  les  visittes  que  loré  de  leur  réception  ou  installa- 
tion »  et  le  dépôt  chez  chacun  de  MM.  de  billets  imprimés 
et  rédigés  suivant  une  formule  indiquée,  pour  lesquels, 
ajoutent-ils,  «  il  ne  sera  perçu  aucun  droit,  mais  seule- 
ment ce  qui  sera  offert 2'  ».  Car  ces  gens  si  fiers  ne  dédai- 
gnaient pas  les  plus  petits  bénéfices  ! 

Séances  de  rentrée.  —  La  rentrée  du  tribunal  qui  se 
faisait  dans  la  dernière  semaine  de  novembre  donnait 
aussi  lieu  à  une  séance  d'apparat.  La  compagnie  de  la 
connétablie,   contre  laquelle  nous  avons  vu  s'exercer  la 

qui,  quoique  des  plus  anciens  comme  des  plus  distingués  par  ses  prérogatives, 
était  tombé  dans  une  espèce  d'oubly  s'annonce-t-il  au  public,  il  le  regarde 
comme  une  nouveauté,  il   y   accourt  en   foule,   et  il  y   reconnoit  qu'il   n'y 

a  de  nouveau  que  l'effet  des  talens  et  du  zèle  du  nouveau  magistrat  » 

Arch.   nat.,   Z^°  78,   fol.    17. 

1.  Arch.   nat.,  Z^°  77,  fol.   37. 

2.  Id.  fol.  38.  Délibération  du  7  mars  1747. 
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mauvaise  liniiKMir  du  liculciiaiil-i^riirial  ',  no  daigne 
Mirtiic  pas  poiii'  c(»H('  circonstance,  y  taire  le  moindre  ser- 
vice (riiomieiii'.  C'est  la  compaji^nie  du  ])révol  des  mon- 
naies «  ressortissante  à  la  connétablie  »  qjii  se  charge  de 
ce  soin.  Les  gardes  sont  «  en  habits  d'ordonnance  et  sous 
les  armes,  le  prevost  et  deux  exemts  à  la  leste,  lesquels 
ont  salué  MM.  les  lieutenant-général,  lieutenant-particu- 
lier et  procureur  du  roy  au  bruit  i\o^  tiud)alles  et  trom- 
l»('lles  sonnantes""^.  »  Puis,  le  procureur  du  loi  piononce 
un  discours,  auquel  répond  le  lieutenant-général.  Au  lieu 
de  traiter  quelque  sujet  intéressant  l'administration  de  la 
Justice  en  leur  siège,  nos  deux  orateurs  se  perdaient  en 
considérations  vagues,   émaillées   de   grands   mots   et  de 

déclamations    pompeuses    sur    «   l'utilité   des    lois ,    le 

devoir  du  magistrat^,  l'amour  de  la  justice"^,  les  enga- 
gemens  du  magistrat  envers  la  justice -^  raffal)ilité  et  la 


1.  1'.    supr.,    p.    i3/|. 

2.  Arch.   nat.,   Z^'^  77,  fol.   35  —  mardi   28  novonihio    17^7. 

3.  Oji  peut  Juger  du  genre  par  les  deux  passages  suivans  :  «  Les  yeux 
ceints  du  bandeau  sacré  de  Thémis,  la  justice  seulp  doit  déterminer  nos 
jugemens,  nous  ne  devons  voir  aucune  distinction  dans  les  états,  et  la  voix 
de  la  nature  elle-même  doit  céder  à  colle  de  la  raison  et  de  l'équité.  La 
balance  à  la  main,  que  sa  juste  égalité  ne  soit  dérangée  que  par  le  poids 
réel  du  bon  droit,  et  que  la  gravité  imaginaire  et  l'illusion  de  motifs  per- 
sonnels ou  particuliers,  fondés  sur  l'intérêt  du  sang,  de  l'amitié  ou  de  la 
politique,  lui  cède  une  juste  préférence.  »  Arch.  nat.  Z^°  77,  fol.  5i,  in  fin. 
—  «  La  partie  aussi  respectable  que  chère  à  l'Etat,  qui  compose  nos  jus- 
ticiables, je  veux  dire  la  noblesse  et  le  militaire,  et  le  concours  flatteur 
de  distribuer  la  justice  sous  les  auspiccs  de  chefs  qui  lui  sacrifient  sans 
cesse  leurs  veilles,  leurs  biens  et  leur  vie  tout  cela  n'exigc-t-il  pas  de  nous, 
avec  raison,  d'imiter  les  ardeurs  et  leur  travaux  infatigables  pour  l'amour 

et  le  soutien  de  la  justice »  Discours  du  lieutenant-général  de  Bauclas  en 

17^7  et  17/18.  —  Arch.  nat.  Z^°  77,  fol.  55.  —  Ces  chefs  qui  sacrifiaient  sans 
cesse  leurs  veilles,  leurs  biens  et  leur  vie  à  la  justice  étaient  les  marécliaux 
de  France,  qui  tenaient  à  peine  deux  ou  trois  séances  par  an  au  siège  et 
une  par  semaine  dans  leur  tribunal.  —  Celte  éloquence  si  pleine  d'harmo- 
nie pour  les  gens  d'alors,  et  qui  nous  semble  à  nous  iriiu  ridicule  a<hevé 
est  consignée  dans  Z^'^  77,  fol.   5o  à  66. 

/i.  Arch.  nat.,  Z^"  77,  fol.  52,  en  17^8.  ^ 

5.  Discours  du  procureur  du  roi  Canot  du  (!ay  à  la  rentrée  de  17/19. 
Arch.  n;it.,  Z'''  77,  fol.   5C>. 
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douceur    du     magistrat  ^  » C'est   un    mélange    de    la 

vaine  rhétorique  des  collégiens  de  l'époque  et  de  lieux 
communs  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle.  Rien 
ne  se  perd  :  le  goût  majestueux  des  orateurs  de  la  révolu- 
tion s'est  ainsi  formé  surtout  à  l'école  d'éloquence  des 
officiers  de  judicature,  petits  et  grands. 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  la 
rentrée  de  notre  justice  perdit  tout  son  bel  éclat.  En 
novembre  1760,  on  n'invite  plus  la  compagnie  de  la  pré- 
vôté des  monnaies    «    ainsi  que    le    prevost    d'icelle 

attendu  que  messieurs  les  maréchaux  de  France  ont 
donné  à  entendre  par  M.-^  de  Bercy,  maître  des  requêtes 
rapporteur  du  tribunal  que  l'appareil  de  cette  compagnie 
ne  les  ilaltoit  pas,  et  n'y  devoit  flatter  le  siège  à  cause  du 
service  ])articulier  qu'elle  exerce  pour  le  fait    des    mon- 

noyes- »  L'appareil  de  la  compagnie  de  la  prévosté  de 

la  monnoye  n'est  pas  assez  honorable  pour  en  faire 
usage  ^  »  affîrme-t-on  encore  l'année  suivante.  On  en 
\int  ainsi  à  partir  de  1762  à  supprimer  tout  cérémonial^. 


1.  Discours  du  lieulonant-o-énéral  de  Bauclas,  loc.  cit. 

2.  Arch.  nat.,  Z^"  78^  fol.  i,  24  novembre  1700.  —  Cette  année-là,  le 
lietitenant-général  ne  put  s'empêcher  dans  son  discours  de  rentrée  de  faire 
allusion  en  ces  termes  à  la  petite  révolution  qui  avait  bouleversé  les  Ira- 
■ditions  habituelles  :  «  La  tranquillité  qui  préside  aujourd'lmy  à  cette  céré- 
monie par  la  cessation  d'un  appareil  usité  les  années  précédentes  sembleroit 
nous  accuser  d'y  avoir  manqué.  Une  compagnie  militaire  de  cette  ville 
ressortissante  à  ce  siège  nous  donnoit  en  ce  jour  une  preuve  plus  parti- 
lière  de  son  respect  et  de  son  attachement.  Ces  motifs  avoicnt  été  le  seul 
mobile  de  notre  complaisance  à  en  recevoir  les  preuves  publiques,  et  cet 
appareil  ne  nous  étoit  cher  que  par  cette  raison.  Le  tribiuial  auguste  de 
nos  chefs  a  paru  en  désirer  la  cessation  et  nous  a  fait  inviter  à  répondre  à 

ses  intentions.  Le  cœur  de  cette  compagnie  nous  reste,  et  il  nous  suffit 

Le   tribunal reconnoitia   nostre  juste  déférence  à   ses   intentions nos 

inférieurs  y  trouveront  un  nouveau  motif  pour  se  conformer à  nos  pré- 
ceptes en  rcconnoissant  la  droiture  de  nos  intentions ,   la  pureté  de  nos 

démarches etc.   » 

3.  Arch.  nat.,  Z^°  78,  28   ;   26  novembre  1701. 

4.  «  Du  mardy  28  novembre  1762,  MM.  sont  rentrés  et  ont  fait  l'ou- 
verture de  leurs  audiances  sans  aucun  cérémonial  ny  prononciation-  de  dis- 
cours. »  Arch.  nat.,  Z^^^  78,  fol.   82. 
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Querelles  de  [préséance.  —  En  sortant  de  cette  pre- 
mière audience  de  leur  année  judiciaire,  MM.  ne  man- 
quaient pas  de  se  rendre  en  corps  chez  le  premier  prési- 
dent, le  procureur  fjénéral  et  le  premier  avocat  général  ^. 
Du  reste,  ils  s'empressaient  sans  cesse  chez  les  membres 
du  parlement,  surtout  chez  le  procureur-général,  le  félici- 
toTil,  s'il  était  nouveau  venu,  le  priant  de  continuer  ses 
bontés  à  leur  juridiction,  ou  sollicitant  quelque  menue 
faveur  ^. 

Un  constant  intérêt  les  poussait  à  ces  politesses.  Ils 
étaient  toujours  tenus  en  haleine,  non  seulement  par  les 
conflits  de  compétence^,  mais  encore  par  les  plus  mes- 
quines querelles  de  préséance.  Mêm*e  avec  des  voisins  de 
la  table  de  marbre,  il  s'élevait  de  temps  à  autre  de  futiles 
contestations.  En  ï6i6,la  connétablie  et  les  eaux-et-forêts 
se  disputent  ((  la  préséance  au  bareau  sur  les  fleurs  de  lys  ^, 
et  la  cour  ordomie  <(  que  le  lieutenant  des  eaux  et  forests 
précédera  le  lieutenant  de  la  connestablie  et  mareschaus- 
sée  ^  ».  De  même,  les  almanachs  royaux  du  dix-huitième 
siècle  placent  encore  la  connétablie  après  la  chambre  des 
eaux-et-forêts  et  avant  l'amirauté  jusqu'en  1714^.  A  par- 
tir de  cette  année  la  connétablie  précéda  jusqu'à  la  fin  de 


1.  Arcli.  nat.,  Z^^  77,  fol.   29. 

2.  Id.,  fol.  28,  et  passim. 

3.  V.  infr.,  p.  188. 

à.  Chenu,  Lwi-e  des  offices  de  France,  tit.  XL,  c.  LIV,  p,  1.089. 

5.  Arrêt  du  28  avril  i6i6.  «  Durand  csloil  lioutenant  des  eaux  et 
forests,  de  Saincte  Marthe  lieutenant  de  la  connestahlerie.  »  D'après  une 
note  de  Chenu,  «  eettc  préséance  par  provision  adjugée  au  lieutenant  de 
la  jurisdiction  des  eaux  et  forets  à  la  tahle  de  marbre  à  Paris  sur  cekiy  de 
la  connestahlerie,  est  fondée  en  une  maxime  des  rangs  entre  officiers  de 
judicature  que  les  plus  anciens  en  création  précèdent  les  autres  ».  Chenu, 
op.  cit.,  p.  1.089.  —  De  Sainte-Marthe  n'était  lieutenant-général  que  depuis 
trois  ans. 

C.  Almanach  royal  de  1710.  —  Chambre  des  eaux  et  forests  de  France, 
p.   laS,  connestablie  et  mareschaussée,  p.   12^,  amirauté,  p.    i25. 
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l'ancien  régime  les  deux  autres  tribunaux  de  la  table  de 
marbre  ^. 


Tenue  des  audiences.  —  Ce  qu'il  gagnait  en  hon- 
neur, notre  tribunal  le  perdait  en  affaires  ;  leur  diminu- 
tion constante  amena  la  réduction  du  nombre  des  audien- 
ces. A  la  fin  du  seizième  siècle,  la  connétablie  devait  en 
théorie  fonctionner  chaque  jour,  et  avoir  même  comme 
le  parlement  ses  matinées  commençant  à  dix  heures,  et 
ses  après-dînées  à  trois  heures  ^'.  Une  première  réduction 
eut  probablement  lieu  dans  la  première  moitié  du  dix- 
septième,  et  les  après-dînées  furent  sans  doute  suppri- 
mées, puisque  le  règlement  pour  la  discipline  du  greffier, 


1.  Almonach  royal  de  171/i,  p.  i4i   ;  do  1715,  p.  i43,  etc 

2.  «  L'audience  et  plaids  dudit  siège  se  tiendront par  chacun  jour 

à  l'heure  de  dix  heures  du  matin  et  trois  heures  de  relevée,  où  se  plaide- 
ront toutes  et  chacunes  les  causes  dudit  siège Arrest  de  règlement  entre 

MM.    les   lieutenans   gênerai   et   particulier   de    la   connestablie   du   3o   aoust 
i586.  »  Pinson,  p.  8o3. 

En  réalité,  ce  règlement  ne  s'entend  que  du  maximum  de  séances  à 
tenir;  il  ne  change  rien  à  la  situation  qui,  si  nous  choisissons  une  année 
moyenne  du  seizième  siècle,  sous  la  lieutenance-générale  de  Guillaume 
Martin  en  1678  se  présente  de  la  façon  suivante  :  on  tient  séance  le  jeudi 
2  janvier  pour  expédier  quatre  affaires,  le  samedi  à  pour  une  affaire,  les 
mardi,  mercredi  et  jeudi,  7,  8  et  9  successivement  pour  quatre  causes,  le 
lundi  i3,  le  mardi  i/i,  le  jeudi  16,  le  samedi  18,  pour  dix  débats;  la 
semaine  suivante,  du  20  au  26,  on  tient  séance  tous  les  jours  sauf  le  mer- 
credi 22  pour  liquider  onze  affaires;  enfin  la  dernière  semaine  de  janvier 
en  y  joignant  le  i^""  février  est  occupée  chaque  jour,  parce  qu'il  se  présen- 
tait quinze  affaires  à  juger.  Nous  trouvons  ainsi  dix-neuf  séances  en  jan- 
vier pour  quarante-trois  affaires,  dix-huit  en  février  avec  trente-et-une 
Cluses,  quinze  en  mars  pour  trente  affaires,  quatorze  en  avril  pour  vingt- 
six,  onze  en  mai  pour  quinze,  dix  en  juin  pour  treize,  dix-sept  en  juillet 
le  nombre  des  affaires  se  relevant  à  trente-huit,  quinze  en  août  pour 
trente-cinq,  douze  en  septembre  pour  vingt-deux,  onze  en  octobre  pour 
vingt-tiois,  douze  en  novembre  pour  dix-neuf,  enfin  onze  en  décembre  pour 
vingt,  soit  un  total  de  cent  soixante-cinq  séances  pour  l'expédition  de  trois 
cent  quinze  affaires  ;  on  a  donc,  en  défalquant  les  jours  fériés,  à  peu  près 
une  séance  tous  les  deux  jours  et  l'on  n'atteint  pas  tout  à  fait  la  moyenne 
de  deux  affaires  par  séance.  La  tenue  des  séances  dépendait  en  somme  du 
nombre  des  affaires  et  était  donc  irrégulière. 

Arch.  nat.,  Z^'^  36  et  37. 
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du  la  décembre  1(346,  lui  ordonne  de  ((  Icnii   la  chambre 

ouverte  à  neuf  heures  du  matin jusque  après  midy  », 

et,  s'il  doit  s^'y  trouver  pareillenienl  «  les  jours  de  mardy 
et  veudirdN  de  relevée  »  de  deux  à  quatre  en  hiver,  et  de 
trois  à  cin(|  en  été,  c'est  pour  se  tenir  à  la  disposition  des 
parties  el  leur  déliA  rer  les  expéditions  qu'ils  viennent  lui 
réclamer  ^ 

Une  seconde  réduction  eut  li(Mi  dans  la  suite,  et  la 
connétablie  ne  tint  plus  audience  que  le  lundi,  jendi  et 
samedi  matin.  Enfin,  dans  la  première  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle,  le  nombre  des  affaires  avait  si  bien  dimi- 
nué à  notre  tribunal  et  auj^menté  devant  les  autres  juri- 
dictions que  les  avocats  arrivaient  toujours  en  retard  au 
siè^e.  où  les  juges  les  attendaient  jusqu'à  près  de  midi. 
\iissi,  le  lieutenant-général  demanda-t-il  au  parlement 
de  hii  permet 1 1-e  de  tenir  désormais  audience  le  n.ardi  et 
le  Vendredi  seulement  2, 

Dans  la  suite,  ces  deux  réunions  liehdomadaires 
furent  encore  trop  nombreuses  pour  les  plaideurs.  Sou- 
vent, dans  les  années  précédant  la  révolution,  le  travail 
de  nos  magistrats  se  bornait  à  prononcer  quelques 
défauts  après  de  nombreuses  remises,  ou  à  procéder  aux 
réceptions  des  nouveaux  titulaires  de  charges  provin- 
ciales ^. 

1.  Pinson,  op.   cit..   p.  8io. 

2.  «  Du  i*""  juilli't  i~'i\.  Ce  jour,  MM.  in;int  conférés  ensembh;  sur 
riniommoditc  cjui  resultoit  pour  eux  et  pour  le  public  de  laisser  subsister 
les  audiences  les  lundis,  jeudis  et  sam(>dis,  jours  auxquels  les  avocats  étaient 
occupés  aux  autres  juridictions  du  pallais  jusqu'à  près  de  niidy,  ce  qui  les 
nielloit  dans  le  cas  de  faire  manquer  les  audiences  du  siefjre  ou  de  s'y  rendre 
.si  tard  que  MM.  étoient  oblif^és  de  sortir  du  pallais  très  tard,  que  déplus  les 
affaires  n 'étoient  pas  assez  abondantes  pour  occuper  trois  jours  d'audience, 
mais  suffisoient  pour  deux  seulement,  il  a  esté  arresté  unanimement  que 
le  juge  se  pourvoira  au  parlement,  pour  faire  changer  ces  jours  et  réduire 
les  audiences  à  deux  seulement  par  semaine,  sçavoir  :  les  mardis  et  ven- 
dredis   »  Arcli.  nat.,  Z'<^  77,  fol.  9*;  cf.  Abnnnach  royal  de  1745,  pp.  219 

et  220,  et  années  suivantes. 

3.  Si  nous  prenons  un  semestre  moyen  dans  les  \ingt  dernières  années 
de  l'ancien  régime,  en  1779  par  exemple,  nous  comptons  au  tribimal,  trente 
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Il  en  alla  de  même  des  assemblées  ternies  en  cham- 
bre du  conseil.  Bien  que  leur  nombre  fut  très  variable 
d'une  année  à  l'autre,  dans  la  première  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle  1,  ces  séances  deviennent  de  plus  en  plus 
rares  dans  la  seconde  moitié  du  même  siècle-'.  L'activité 
du  tribiuial  subit  désormais  un  ralentissement  constant^. 

Locaux  de  la  connétablie.  —  Tout  en  conservant 
f  umme  l'amirauté  et  les  eaux-et-forêts,  sa  dénomination 
primitive  de  table  de  marbre,  la  connétablie  ne  tint 
séance  au  lieu  de  son  origine  que  jusqu'en  i543,  oii  on 
l'installa  |)rovisoirement  au-dessus  de  l'auditoire  du  bail- 
liage du  palais '^  Elle  fut  ensuite  transférée  en  i549  aux 
Augustins  ^. 

séances  occupées   par   liiiil    remises,  .vingt-qualie   défauts,   dix   réceptions   et 
dix-sept  affaires  contradictoires  seulement. 
Arch.  nat.,  Z^"  76,   fol.  li  r°  a   11  v". 

1.  Neuf  en  l'jà'î,  deux  en  174^,  dix  en  17^4,  seize  en  1745,  trois  en 
1746,  huit  en  1748....  Arch.  nat.,  Zi°  77. 

2.  Huit  en  1751,  sept  en   1752,  quatre  en    1753,  quatre  en   1764,  deux 

en    1755.   deux   en    1766,   une   en    iç58,    1762,    1760 etc Arch.    nat. 

Zic  78  et   79^- 

3.  On  comprend  dès  lors,  que  si  au  seizième  siècle  le  personnel  de 
la  connétablie  ne  prenait  aucune  vacance,  tenant  ses  audiences  en  septem- 
bre, octobi'e  et  novembre  comme  les  aiitres  mois  de  l'année,  les  suspendant 
à  Pâques  seulement  les  vendredis  et  samedis  saints  et  le  lundi  suivant,  — 
p.  ex.  Zi°  36  et  87  —  il  n'en  était  pas  de  même  au  dix-huitième  siècle  oii 
l'on  ne  tient  guère  audience  que  deux  ou  trois  fois  en  octobre  et  novembre 
.jusqu'à  la  rentrée  vers  le  26  de  ce  dernier  mois.  Néanmoins  il  n'y  a  jamais 
suspension  complète  du  cours  de  la  justice  à  la  connétablie.  et  les  officiers, 
semble-t-il.  s'en  absentent  à  tour  de  rôle.  Arch.  nat.,  Z^"  76,  8  octo- 
bre  1779. 

4.  «  Aujourd'huy  i543,  le  premier  jour  d'aoust,  la  jurisdiction  pour 
le  roy  nostre  sire,  de  la  connestablie  et  mareschaussée  de  France  à  la  table 
de  marbre  du  palais  à  Paris  fut  commencée  à  estre  tenue  et  exercée  en  la 
chambre  de  nouvel  bastie  et  édifiée  par  l'ordonnance  dudit  seigneur,  au- 
dessus  de  la  chambre  et  auditoire  du  bailliage  du  palais  pour  l'exercice  de 
ladite  jurisdiction.  Et  ce  jusques  à  ce  que  ledit  seigneur  ayt  commandé 
bastir  et  édifier  autre  chambre  en  autre  endroit  dudit  palais  pour  tenir  et 
exercer  ladite  jurisdiction  de  ladite  connestablie  et  mareschaussée  de 
France.  »  .îoly.  op.  cit.,  p.  i4  v°. 

5.  Encyi'lnpédie  du  diT-hnitiritw  siècle  ;  et  Guyol,  op.  cit.,  p.  471, 
col.    I. 
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Durant  les  tioubles  de  la  ligue,  nous  avons  dit  que  le 
siège  se  tint  à  la  fois  à  Tours  et  à  Paris  jusqu'à  ce  que 
Henri  IV  en  rétablit  l'unité^.  Il  était  dans  le  palais  au 
moment  de  l'incendie  de  1618,  qui  détruisit  la  fameuse 
table  de  marbre,  berceau  de  la  juridiction  2, 

Un  arrêt  du  k  septembre  1682  permet  aux  officiers 
de  notre  tribunal  «  de  se  retirer  en  la  chambre  de  la  tour 
quarrée  estant  a  rez  de  chaussée  de  la  gallerie  qui  va  à 
la  Tournelle  pour  y  tenir  lien  de  siège,  à  la  charge  que  les 
archers  de  la  connestablie  ne  se  trouveront  avec  leurs 
armes  en  ladite  gallerie  qu'après  que  la  cour  sera 
levée  3.  » 

Le  plafond  de  leur  salle  d'audience  menaçant  ruine 
en  17/11,  les  officiers  de  la  connétablie  durent  demander 
asile  pendant  quelques  mois  à  leurs  collègues  des  eaux-et- 
forêts,  mais  ils  rentrèrent  dans  leurs  meubles  en  sep- 
tembre de  la  même  année  '*.  Au    cours    du    dix-huitième 


1.  V.  supr.,  p.  122. 

2.  Sur  cet  incendie,  v.  supr..  p.  26.  —  «  Arrest  pour  faire  rebastir  au 
palais  le  siège  de  la  connestablie  et  ma,rescliaussée  de  France.  Vcu  par  le 
roy  erk  son  conseil  la  requesle  présentée  par  les  officiers  de  la  connestablie 
et  mareschaussée  de  France  tendant  à  ce  que  le  siège  et  chambres  néces- 
saires pour  tenir  l'audience  et  greffe  de  la  jurisdiction  de  la  conneslablye 
Q^t  mareschaussée  de  France  de  nagueres  desmoly  et  ruyné  par  l'incendie 
survenu  au  palais  à  Paris  soit  basty  et  esfably  en  la  forme,  scituation  et  aux 
mesnies  marques  qu'il  estoit,  en  lieu  le  plus  propre  et  convenable  et  le  plus 
près  de  la  table  de  marbre  que  faire  se  pourra,....  le  roy  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  le  siège,  chambre  et  greffe  de  la  jurisdiction  de  la 
conncstablye  et  mareschaussée  de  France  sera  restably  au  bout  de  la  cha- 
pelle de  la  chambre  du  palais  au  lieu  le  plus  propre  et  commode  que  faire 
se  pourra,  conformément  au  rapport  et  advis  dudit  Collin,  sans  qu'il  soit 
pi'is  plus  grande  place  de  ladite  chapelle  que  celle  contenue  audit  rapport, 
lequel  S.  M.  a  renvoyé  auxdits  presidens  et  trésoriers  de  F'rance  à  Paris 
pour  faire  procéder  auxdits  baux  des  ouvrages  nécessaires  à  faire  pour  ledit 
bastiment.  »  Bibl..  nat.,  ms.  fr.  16.528,  fol.  3i4  r°. 

3.  Bibl.  Sainte-Geneviève,  ms.  ^76,  fol.  667  v°.  Comme  nous  l'avons 
vu,  les  gardes  de  la  connétablie,  occupés  du  service  du  tribiuial  des  maré- 
chaux, perdirent  dans  la  suite  l'habitude  de  se  rendre  aux  audiences  du 
siège. 

/|.  «  M®  François  l-lmeiy  (M'rard,  gifffiei'  en  chef  de  ce  siège,  étant  au 
greffe  avec  M*  Aiigusiiii   Prestre,  avocat   en   pa.Icment.  a  dit    :  que  par  pro- 
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siècle,  le  siège  continue  de  se  tenir  ainsi  dans  la  môme 
salle  donnant  sur  la  galerie  des  prisonniers. 

Le  II  Janvier  1776,  l'incendie  qui  faillit  détruire 
toitt  le  palais  et  même  la  cité^,  n'épargna  peut-être  pas 
complètement  les  archives  de  la  connétablie.  Du  moins  il 
est  difficile  de  l'admettre,  si  nous  en  jugeons  par  les 
dégâts  que  le  sinistre  causa  dans  la  chambre  réservée  à 
la  cour  des  aides  -'.  En  tout  cas  les  principaux  registres 
qui  se  trouvaient  au  greffe  avant  1776,  demeurèrent 
indemnes. 

cès-verbal  fait  par  M.  Châtelain  de  Moronval,  lors  lieutenant-particulier 
tenant  ledit  siège  en  présence  du  procureur  du  roy  le  trente  janvier  mil 
sept  cent  quarante  et  xin,  ledit  M"  Gérard  a  été  chargé  de  la  clef  du  coffre 
qui  existoit  alors  à  côté  du  bureau  près  la  cheminée  de  la  chambre  d'au- 
dience   que  le  plafond  de  la  salle  d'audience  qui  menaçoit  ruine  et  tout 

l'emplacement  de  la  juridiction  aiant  été  rétablis  en  la  même  année  mil 
cept  cent  quarante  et  un,  vers  le  mois  de  septembre,  ledit  M"  Gérard  s'est 
emparé  et  mis  en  possession  de  tous  lesdits  effets  et  papiers  dont  il  étoit 
dépositaire  et  en  a  rétabli  le  dépôt  au  greffe  aussitôt  après  le  rétablisse- 
ment de  ladite  juridiction.   » 

Arch.  nat.  Z^°  i^g,  fol.   loo  r°. 

1.  «  Le  II  janvier,  à  deux  heures  de  nuit,  comme  j'allais  me  coucher, 

je  vis s'élever  d'une  prodigieuse  masse  de  feu  et  très  haut,  des  brillans 

de  lumière  comme  des  éclairs  d'artifice.  Nous  sûmes  le  lendemain  que 
c'étaient  les  papiers  enflammés  que  l'explosion  de  la  flamme  enlevait  et  qui 

brûlaient  en  l'air le   12,  j'allais  voir on  sauvait  les  papiers.   J'y  vis 

les  moines  fort  bien  travailler cela  prit  par  la  galerie  des  marchands  et 

il  paraît  tout  simplement  que  c'est  quelque  chaufferette  ou  poêle  oublié 

Heureusement  il  ne  faisoit  point  de  vent,  sans  quoi  je  crois  que  toute 
l'île  y  aurait  péri.  II  y  eut  de  brûlé  tout  ce  qui  est  entre  la  grande  salle, 
la  Sainte-Chapelle  qui  courut  grand  risque,  et  le  logement  du  premier 
président.  Mais,  tomme  la  grande  salle  et  la  grand'chambrc  s'en  sau- 
vèrent, on  plaida  quinze  jours  après,  comme  si  de  rien  n'était »   Récit 

d'un  témoin  oculaire  habitant  de  la  rue  du  Regard,  dans  Journal  inédit  du 
duc  de  Croy,  t.  TU,  p.  ^85  ;  cf.  Stein,  op.  cit.,  pp.  65  et  60. 

2.  Le  premier  président  de  la  cour  des  aides,  Barentin,  écrivait  le 
8  avril  1776  aux  officiers  du  grenier  à  sel  de  Reims  :  «  L'incendie  arrivé 
au  palais  la  nuit  du  11  janvier  dernier  ayant  consumé  nos  greffes  et  nos 
archives  sans  que  l'on  ait  pu  sauver  ce  qui  était  dedajis  ou  du  moins  la  ma- 
jeure  partie,    nous   nous   sommes   occupés   depuis   ce   moment   des    moyens 

de   réparer   cette   perte je   vous   prie de   m'adresser   incessamment   à 

Paris  une  note  détaillée  ou  extraits  de  tous  les  édits,  déclarations,  arrêts  et 
reglemens  qui  sont  personnels  à  voln-  siège  et  qui  sont  danâ  votre 
greffe  » Bibl.  Ville  de  Paris,  ms,  n.  acq.    181,   fol.    109. 
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CONCLUSION  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE 


L'étude  du  personnel  de  la  connétablie  présente  au 
point  de  vue  extérieur  les  contours  généraux  des  autres 
institutions  judiciaires.  De  même  qu'au  parlement,  il  ne 
demeure  plus  dès  le  quinzième  siècle  de  l'ancienne  juri- 
diction personnelle  du  roi  que  certaines  manifestations 
solennelles,  ainsi,  le  connétable  et  les  maréchaux  pai^is- 
sent  de  moins  en  moins  dans  leur  justice,  administrée 
par  leurs  lieutenans,  au  profit  desquels  d'ailleurs,  ils  ne 
se  verront  pourtant  jamais  exclus  de  la  participation  aux 
jugemens,  comme  il  advint  aux  baillis. 

A  côté  de  cette  analogie  très  générale,  l'institution 
possède  son  caractère  particulier,  cette  composition  ori- 
ginale d'un  personnel  fixe,  bien  raisonnablement  limité 
en  regard  de  tant  d'offices  inutiles  dans  d'autres  juridic- 
tions, et  d'un  personnel  roulant,  variable,  dont  la  coopé- 
ration parfois  bénévole,  parfois  intéressée,  prend  de  loin 
l'aspect  d'un  jury  très  imparfait.  De  toute  façon,  cette 
étude  offre  l'avantage  de  placer  dans  leur  cadre  véritable 
et  à  leur  rang  hiérarchique,  les  prévôts  des  maréchaux, 
qu'on  considère  souvent  comme  un  peu  trop  autonomes, 
tandis  qu'un  lien  historique  assez  fort  les  rattachait  au 
tribunal. 

D'autre  part,  du  point  de  vue  interne,  nos  officiers 
de  judicature  apparaissent  à  nos  yeux  avec  tous  les 
défauts  de  leurs  grands  confrères,  et  aussi  avec  quelques 
qualités  qui  leur  sont  propres.  Il  est  inutile  de  reprendre 
ici  la  critique  si  souvent  faite  de  la  fonction  judiciaire 
érigée  en  office.  Les  défauts  qu'engendrait  chez  les  parle- 
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menLaires  un  tel  système,  nous  les  retrouvons  au  micros- 
cope clans  nos  petits  magistrats  militaires,  aggravés  si 
l'on  veut  précisément  du  fait  de  leur  petitesse.  Car  le 
désir  de  «  paraître  »,  qui  les  travaille  comme  la  plupart 
des  possesseurs  d'offices  de  judicature,  à  l'imitation  d'une 
grande  partie  de  la  noblesse,  conduit  trop  souvent  cer- 
tains d'entre  eux  à  des  discussions  futiles  et  ridicules  oij 
s'abaissent  des  esprits  déjà  peu  cultivés,  tandis  que  le 
prix  élevé  des  charges  et  leur  maigre  revenu  les  contrai- 
gnent à  végéter  dans  une  existence  difficile  sans  rapport 
avec  leurs  prétentions.  Ces  défauts,  moins  visibles  aux  sei- 
zième et  dix-septième  siècles,  qui  ont  produit  quelques 
officiers  de  mérite,  s'accentuent  surtout  au  dix-huitième. 
Mais  s'ils  s'efforcent  d'imiter  en  tout  les  magistrats 
du  parlement,  s'ils  les  singent  pour  ainsi  dire  le  plus 
possible  dans  leurs  actes,  s'ils  se  plaisent  à  adresser  aux 
maréchaux  des  remontrances  comme  les  premiers  le  font 
au  roi,  s'ils  affirment  volontiers  leur  indépendance  de 
gens  de  robe,  c'est  dans  ce  même  esprit,  où  quelques-uns 
verront  peut-être  simplement  une  forme  de  cet  instinct 
d'imitation  inhérent  à  la  nature  humaine,  oii  d'autres 
avec  plus  d'indulgence  trouveront  une  sorte  de 
respect  parfois  exagéré  de  la  légalité,  que  nos  officiers 
conservent  et  appliquent  un  ensemble  de  règles  qui,  en 
l'absence  de  code,  forma  durant  des  siècles  le  statut  juri- 
dique militaire  de  l'ancienne  France, 


TROISIEME  PARTIE 


LA  COMPÉTENCE 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  COMPETENCE   EN  MATIERE   CIVILE 


Altribiitions  théoriques.  —  Nature  des  affaires  jugées.  —  Le  paiement  des 
gages  et  les  différends  relatifs  aux  montres  ou  revues.  —  Autres  procès 
administratifs. 


Attributinrifi  théoriques.  —  Les  matières  de  la  com- 
pétence de  la  connétablie  n'étaient  pas  délimitées  d'une 
façon  absolument  précise  ;  néanmoins  elles  peuvent  se 
grouper  pour  la  facilité  de  l'étude  sous  quatre  chefs.  Nous 
dirions  aujourd'hui  que  le  tribunal  connaissait  d'affaires 
soit  proprement  civiles,  soit  administratives,  soit  discipli- 
naires, soit  enfin  criminelles. 

Bien  que  l'on  puisse  considérer  à  juste  titre  la  com- 
pétence civile  de  la  connétablie  comme  une  sorte  d'exten- 
sion de  la  compétence  ordinaire  de  ce  tribunal,  avant  tout 
xidministratif  et  disciplinaire,  il  convient  de  traiter  en 
premier  lieu  de  ces  affaires  civiles,  parce  qu'à  leur  sujet, 
la  connétablie  ne  pouvait  juger  qu'en  première  instance. 

Le  septième  article  du  Code  Henri  ^  porte  qu'«  aux 
mareschaux  de  France,  ou  leur  lieutenant  à  la  table  de 
marbre....  appartient  en  première  instance  privativement 
à  tous  aultres  juges  la  cognoissance  et  jurisdiction 

I.  On  sait  qu'on  nomme  Code  Henri  l'ensemble  des  ordonnances  en 
vigueur  à  la  fin  du  seizième  siècle  sous  le  règne  d'Henri  III  et  recueillies 
par  le  président  Brisson.  —  Code  Henri  IH,  ibSj,  in-fol.  liv.  XX,  Des 
offices  militaires,  tit.  VI,  De  la  jurisdiction  des  mareschaux  de  France,  et 
de  leurs  lieutenans  au  siège  de  la  mareschaulcée  de  France  à  la'  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris,  p.  446,  v°  à  449,  r°. 
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dos  aclidiis  prrsomirllos  qiir  h^sdits  j^oiis  do  giioiro  p(inr- 
ront  avoir  l'mi  à  l'oncoiilro  do  Faidro,  pour  raison  du 
faict  de  guerre,  ol  de  tous  contracls,  ohlioaljons  et  conve- 
nances faites  entre  eux  et  autres  pour  lo  laiot  do  la  guerre 
et  occasion  d'icoUo^..  »  Lo  tribunal  possodo  cotte  coni- 
pôlonco  non  pas  soulenient  quand  les  doux  parties  en  pré- 
sence sont  qualifiées  <(  gens  de  guerre  »,  mais  aussi  lors- 
qu'une partie  quelconque,  à  l'exclusion  de  l'autre,  peut 
se  réclamer  de  l'armée.  Il  no  s'agit  pas  ici  d'une  compé- 
tence ratione  personae,  laquelle  n'ost\pas  fondée  indif- 
féremment sur  la  qualité  du  demandeur  ou  sur  celle  du 
défendeur,  mais  repose  uniquement  sur  la  détermination 
de  la  qualité  du  défendeur-. 

La  compétence  plus  largement^  étendue  que  les 
ordonnances  reconnaissaient  appartenir  à  la  connétablie 
])ar  ces  mots  du  septiomo  article  du  Code  hlenri,  <(  poiu' 

raison  du  faict  do  la  guerre, et  occasion  d'icello » 

et  par  ces  termes  plus  explicites  encore  :  «  Des  guerres, 
rançons,  butins  et  aultres  débats  qui  peuvent  advenir  à 
cause  de  ce  ^  »  était  la  compétence  appelée  ratione  ma- 
teriae,  parce  que  reposant  sur  la  nature  de  l'objet  liti- 
gieux, qui  se  rapportait  de  près  ou  de  loin  à  la  guerre. 

Le  lien  pouvait  être  fort  lâche.  Les  commentateurs 
favorables  à  la  connétablie  savaient  avec  habileté  tirer 
de  ces  textes  toute  leur  conséquence  :  ((  ces  termes  indé- 
finis, pour  raison  du  fait  de  guerre,  demonstrent  bien 
évidemment  que  non  seulement  les  contrats,  mais  les 
quasi  contracts  militaires,  et  les  actions  que  les  juristes 
de    l'époque    appellent    de    faict    —    actlones    in    fac- 


1.  Code  Henri  III,  p.  4^7,  r"- 

2.  Le  sixième  article  du  Code  Henri  disait  :  «  Semblablemenl  dos 
actions  personnelles  que  les  huissiers,  hérauts  d'armes  et  trompettes  peu- 
vent   avoir     les     uns     contre     les     autres,    mesmement     en     deffendant.    » 

p.  4^7,  r°. 

3.  Scrondi'    paitic     du     deuxicme     article,     liv.     \\,     lit.    VI.     (..    Il-, 

p.   /l'iT.   r°. 
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tam  —  sont  pareillement  subjcctes  à  ceste  jurisdiçtion, 
comme  contenues  en  l'ennmcration  des  actions  person- 
nelles^. »  Et  de  même  que  la  juridiction  ecclésiastique 
prétendait  au  moyen  âge  connaître  des  contestations  nées 
à  l'occasion  d'un  testament,  la  connétablie  émettait  une 
prétention  analogue  en  ce  qui  concernait  les  testamens 

militaires  2 «     consequemment    aussi    les    testamens 

militaires  poursuivies  contre  les  gens  de  guerre,  pour  ce 
que  ce  sont  actes  faits  pour  occasion  de  la  guerre,  cessant 
laquelle,  ils  n'eussent  point  esté  duLout  faits  ou  l'eussent 
autrement  esté.  Tellement  que  si  nous  admettons  qu'une 
obligation  et  cedule  consentie  pour  prest,  vente, 
eschange  ou  telle  autre  cause  tendante  à  dresser  l'équi- 
page d'un  gend'arme,  soit  de  la  cognoissance  de  cest  arti- 
cle, le  testament  ou  legs  faict  pour  l'occasion  de  là 
guerre  et  selon  le  privilège  militaire  y  sera  subject  tout 
autant  et  peut  estre  d'avantage  ^.  » 

La  distinction  que  l'on  fait  d'ordinaire  entre  la  com- 
pétence ratione  personae  et  la  compétence  ratione  mate- 
riae  prenait  sous  la  plume  de  notre  commentateur  la 
forme  d'une  distinction  entre  la  juridiction  militaire 
civile     personnelle     et    la     juridiction     militaire     civile 

réelle «    après   la   civile   personnelle,    il    faut   passer 

à  la  réelle,  concernant  les  guerres,  et  les  choses  ou  ma- 
tières d'icelles,  qui  sont  opposées  aux  personnes.  Car 
nous  n'entendons  pas  icy  la  jurisdiçtion  réelle  en  la  façon 
et  signification  qu'on  dict  action  réelle,  celle  qui  est  meuë 
pour  le  recouvrement  de  la  propriété  de  quelque  chose 
contre  celuy  qui  la  possède  injustement.  Mais  plus  géné- 
ralement pour  tout  subject  réel,  c'est  à  dire  pour  la  chose 
mesme,  ou  pour  le  négoce  et  traicté  dont  il  s'agit,  estant 


1.  Joly,  Traicté  de  la  justice  militaire  de  France,  p.  4i»  v°. 

2.  Voir  rénumération  des  ordonnances  relatives  à  la  forme  des  tes- 
tamens des  militaires  en  campap^ne,  dans  Viollot,  Histoire  du  Droit  civil 
français,  1906,  p.  961,  note  2. 

3.  Joly,  0/1.  cit.,  p.  /|i.  \°  et  42  r". 
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distinct  par  iniollect  des  personnes  qui  le  traitent  et  nego- 
tient  ^.  »  Et  railleur  insiste  sur  l'extension  de  juridiction 
que  procurait  au  tribunal  cette  compétence  ratione  mate- 
j'iae  :  ((  La  jurisdiction  réelle  de  la  guerre  ne  s'estend 
pas  seulement  sur  les  gens  de  guerre,  ains  sur  toutes  per- 
sonnes qui  enirent  en  dispute  des  matières  de  guerre, 
comme  des  rançons,  prisonniers,  butins,  ostages,  gages 
de  guerre,  représailles,  prises  et  redditions  de  ville,  ban 
et  riereban,  gaiges  et  souldes,  et  telles  autres  semblables. 
Et  ce  non  seulement  pour  l'esgard  des  laies,  ains  des  pré- 
lats et  gens  d'église,  s'il  leur  advient  d'entrer  en  la  lice  de 
tels  procès  3 » 


Nature  des  affaires  jugées.  —  Ce  commentaire  des 
ordonnances  royales  présenté  vers  la  fin  du  seizième 
siècle  par  un  lieutenant-général  de  la  connétablie  ^,  expri- 
mait les  prétentions  des  officiers  du  siège.  Mais  les  faits 
étaient-ils  d'accord  avec  la  théorie  ? 

Les  textes  nous  prouvent  que  les  gens  de  guerre  pro- 
fitaient fréquemment  de  leur  qualité  pour  demander  à 
la  connétablie  de  régler  les  différends  purement  civils 
qui  s'élevaient  entre  eux.  Ici,  un  capitaine,  gouverneur 
de  la  principauté  de  Chatelaillon,  Vincent  Poilblanc,  a 
vendu  deux  chevaux  à  un  capitaine  de  l'armée  royale, 
Lucas  Ravenel,  qui  est  condamné  par  la  connétablie  à 
verser  au  vendeur  la  somme  de  quatre-vingts  écus  d'or'*. 
Là,  nous  trouvons  plnsiems  archers  réclamant  au  gref- 
fier de  leur  prévôt  la  délivrance  d'armes  prises  siu'  des 
soldats  qu'ils  avaient   capturés  •''.  Les   contestations    entre 


1.  Op  cit.,  p.  4-4.  r°. 

2.  Op.  cit.,  p.  44  v". 

3.  Sur  Guill.iumo  Joly,   v.   siipr.,  pp.   \T,   7S-S0. 

4.  Vibco  jnslificafivo,  n°  5i. 

5.  Pirco  jusiificiilivc,  n°  ^19. 
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hommes  d'armes  à  propos  de  rançons  ^  et  de  butins  2,  qui 
jouaient  un  si  grand  rôle  dans  les  anciennes  armées, 
étaient  portées  au  tribunal  ^. 

I.  Guillaume  Joly  nous  dit  à  propos  des  rançons  que  «  c'est  un 
remède  de  l'humanité  contre  les  playes  et  calamitez  des  prises  de  guerre, 
que  les  nations  chrestiennes  ont  très  volontiers  approuvé,  et  subrogé  au 
lieu  des  servitudes  qu'elles  ont  abolies.  »  Traicté  de  la  justice  militaire  de 
France,  p.  5o,  v°. 

2 «  Pour  l'esgard  des  butins,  ils  sont  aussi  du  droict  des  gens, 

et  non  du  droict  de  nature,  pour  ce  que  devant  qu'estrc  pris  ils  appartc- 
noient  aux  ennemis,  et  n'estoient  pas  sans  maistre,  comme  il  seroit  requis 
pour  estre  occupez  naturellement.  »  Suivant  la  manie  des  historiens  de 
l'époque,   l'auteur  compare  la  manière  dont  le  butin  était  traité  chez   les 

Romains  et  chez  nous a  Leurs  soldats  estoient  tenus  de  rapporter  tout 

ce  qu'ils  recueilloient  ou  du  sac  d'une  ville,  ou  de  la  déroute  d'une  armée, 
('s  mains  du  thresorier,  ou  questeur  qui  suivoit  l'armée,  lequel  vendoit  le 
tout  pour  l'employer  à  la  paye  des  gens  de  guerre  et  remettre  le  surplus 
au  thresor.  »  Ce  communisme  du  butin,  pourtant  supérieur  à  la  règle  pra- 
tiquée en  France  sous  l'ancienne  monarchie,  n'est  pas  du  goût  de  Guil- 
laume Joly  :  «  Il  nous  est  bien  plus  séant,  estants  en  pleine  royauté,  de 
suivre  le  grand  chemin  de  ce  droit  universel  de  toutes  gens,  par  lequel  ce 
qu'on  prend  sur  l'ennemi  demeure  librement  à  celuy  qui  premier  le 
prend,  sans  qu'il  luy  puisse  estre  osté  par  après.  En  quoy,  s'il  n'y  a  tant 
de  finesse  et  subtilité,  certes,  il  y  a  plus  de  magnificence  et  générosité,  de 
ne  point  ravaller  ainsi  la  dignité  publique,  en  tondant  sur  toutes  choses, 
et  jusques  à  faiie  proye  de  la  proye  des  siens.  »  C'est  là  une  singulière 
raison,  mais  l'auteur  en  trouve  une  autre  dans  l'esprit  individualiste  qui 
anime  la  race  :  «  Aussi  bien,  continue-t-il,  le  françois  ne  pourroit-il  souf- 
frir qu'on  luy  vint  arracher  des  mains  ce  que  sa  bonne  fortune  et  son 
labeur  luy  auroient  une  fois  acquis,  et  qui  luy  doit  demeurer  pour  guer- 
don  d'avoir  prodigué  son  sang,  et  pour  esguillon  de  se  hazarder-  encore 
d'avantage  à  l 'advenir.  Pourtant,  nous  pouvons  résoudre  que  nostre  droit  de 
butin,  pour  ce  dernier  chef,  est  plus  honorable  et  plus  naturel  que  le  leur, 
ou  du  moins  plus  propre  à  la  portée  de  nostre  police,  pourveu  que  nous 
facions  bien  practiquer  nos  ordonnances  pour  prévenir  le  desordre,  et  pour 
empcscher  qu'on  ne  coure  à  la  proye  plustost  que  la  victoire  ne  soit  plei- 
nement acquise »,  op.  cit.,  pp.  5i,  r°  et  v°  et  62  r°  et  v°. 

3.  «  Entre  Anthoine  de  la  Rochcfoucaut,  escuyer,  demandeur  d'une 

part,  et  messire  Aymard  de  Pige,  chevalier,  deffendeur,  par  laquelle  est 
ordonné  que  le  demandeur  mettra  au  greffe  le  gantelet  ou  gage  que  ledit 
deffendeur luy  bailla Datte  du  16  août  1^82.  Et  depuis  par  sen- 
tence du  i4  aoust,  il  est  dict  que  ledict  messire  Aymard  de  Pige  deffendeur 
a  esté  et  est  prisonnier  de  bonne  guerre  dudit  Anthoine  de  la  Rochcfou- 
caut   lequel  sera  tenu  luy  faire  bon  traitement,  et  le  mettre  à   rançon 

raisonnable  suivant  les  ordonnances  et  statuts  de  guerre ». 

Entre   messire   Anthoine   de  Chabanes,   sieur  de   Charlus,   capitaine   de 


iM)  COMPÉTENCE  CIVILE 

En  CCS  iiialici es,  les  officiers  de  l:i  C()niiclal)lic  se 
considcraiont  comme  juives  (ra|)|)el  des  juridictions  sei- 
frneuriales  et  mèiiK^  i\rs  i;(^iivernems  de  provinces,  mais 
scidemenl  au  premier  denfié,  et  le  pailemenl,  auquel  on 
appelait  des  sentences  du  sièo-e,  conservant  sa  souve- 
raineté. Il  n'y  a  pas  là,  semMc-l-il,  une  exception  an  prin- 
cipe que  le  tribunal  jiigeail  en  matière  civile  seulement 
en  première  instance,  car,  s'il  s'aj^-issait,  en  général,  dans 
un  procès  de  cette  nature,  d'ime  contestation  (Mitre  deux 
ou  plusieurs  indi\  idus  sur  une  question  de  ])ropriété,  l'af- 
faire présentait  aussi  par  un  certain  coté,  un  caractère 
disciplinaire  du  fait  que  raltril)ution  à  le]  ou  tel  homme 
d'armes  d'un  prisonnier  susceptible  d'èlrc^  rançonné  pu 
d'un  butin  quelconque,  ponvail  éhe,  sur  le  champ  de 
bataille  même,  l'objet  d'un  acte  d'autorité  de  la  part  du 
connétable  ou  des  maréchaux  ag-issant  en  leur  qualité  de 
chefs  suprêmes  de  l'armée.  Or,  le  tribunal  revendiquait 
avec  facilité  la  compétence  d'une  matière  relevant  de 
l'autorité  militaire  de  ses  chefs  ^ 


vingl-cinq  lances  dos  ordonnances  du  ro\ .  el  de  deux  mille  homme?  de 
pied,  demandeur  d'une  part,  et  Guillaume  et  Jean  de  Pralat  frères,  et  Jean 
Hiié,  dict  le  Gascon,  deffendcur  d'autre.  Par  lacfuclle  est  dict  que  les  deffen- 
deurs  sont  condeninez  à  mellre  es  mains  dudit  demandeur  la  moictié  d'une 
aiguière  d'or,  d'un  bassin  d'argent  à  laver  les  mains,  d'un  plat  et  pot 
d'argetit,  de  deux  calices  l'un  d'or  et  l'autre  d'argent,  d'une  image  d'or 
de  saincte  Marguerite  de  la  grandeur  d'environ  un  pied,  et  la  moictié  de 
tous  les  biens  qui  ont  esté  pris  par  ledict  Gascon  et  Veau  en  l'église  cathé- 
drale de  Dol  au  pais  de  Bretagne  durant  les  guerres  qui  estoient  nagueres. 
en  quelque  nature  qu'ils  soient,  sinon  la  somme  de  cinq  mille  livres  pour 
l'estimation  de  ladite  nioiclié  de  toiis  lesdicts  biens.  Datte  du 
19  juing  i/|86.  »  —  Guillaume  Joly  cite  quelques  anciens  jugcmens  ana- 
logues, Op  cit.,  pp.  53,  v°  et  ss.  Ci.  Pinson,  op.  cit..  pp.  ?.?.S  et  ss. 

I.  «  Faut  aussi  noter,  d'autant  que  lesdicts  seignmrs  conneslablc  et 
mareschaux  sont  chefs  des  armées,  que  quand  il  y  a  q\ielque  rançon  jugée 
par  les  autres  seigneurs,  ou  gouverneurs  particuliers  de  provinces,  l'appel 
en  ressort  pardevant  eux  en  premier  degré.  Comme  il  apcrl  de  l'appel  d'une 
sentence  donnée  par  lo  conle  de  Briene  au  pais  de  Picardie  en  Artois  en 
datte  du  18  jour  d'avril  i5nS,  interjecté  par  Michel  Bignaiilt.  appelant,  con- 
tre Bon  de  la  Haye,  capitaine  des  morlepayes  dr  la  \ille  de  Theroiiane, 
intimé.   Sur   IcipKl    il    fui    dil    |>:u    h'   licuteuanl    de«dils   scigneiu*.   qu'il    a\ail 


QUALITE   DES   PARTIES  lOy 

En  revanche,  c'est  suiloiit  le  caractère  civil  de  ces 
sortes  d'affaires  qui  apparaît,  lorsque  l'une  des  parties  en 
présence  est  une  femme,  ordinairement  la  veuve  d'un 
homme  d'armes,  à  laquelle  on  demande  ou  qui  réclame 
la  possession  d'un  prisonnier  de  guerre  ou  bien  la  somme 
représentant  la  rançon  de  ce  dernier^. 

Les  marchands  2*,  ou  leurs  veuves  ^  étaient  reçus  au 
tribunal  non  seulement  lorsqu'ils  y  appelaient  quelque 
homme  de  guerre  mauvais  payeur,  "soit  pour  une  affaire 
civile  quelconque,  soit  pour  une  contestation  concernant 
des  objets  idiles  à  l'armée,  par  exemple  le  harnais  d'un 
cheval  de  bataille  ^,  mais  encore,  en  vertu  même  de  cette 


esté  bien  jugé  par  ledict  conte  de  Biiene,  et  mal  apjjellé  par  l'appellant, 
lequel  est  condemné  en  l'amende  et  aux  dcspens,  par  sentence  du  lo  de 
juin  iSag.  »  Joly,  op.  cit.,  p.  55,  v°. 

I Entre  Jehan  d'Orgeres,  escuyer  hommes  d'armes  de  l'ordon- 
nance du  roy,  demandeur,  d'une  part,  et  dame  Anne  de  l'Esté  (Lestre), 
dame  de  Saint-Cliaumont  Anguerrois  (Auguerrois) ,  vefve  de  Léonard  de 
Saint-Pricst,  deffenderesse,  par  laquelle  la  dcffcnderesse  es  qualitez  qu'elle 
procède  est  condemnée  rendre  et  restituer  audict  demandeur  Jehan  Siron, 
prisonnier  de  guerre  d'iceliiy  demandeur,  ou  la  somme  de  cent  vingt-cinq 
escus  d'or,  faisant  moictié  de  deux  cens  cinquante  escus  dont  est  question. 
Du  17  février  l'iSo.  »  Joly,  op.  cit.,  pp.  èli,  \°  et  55  r°.  Pinson,  op.  cit., 
p.   228*   (Les  variantes   sont  de   Pinson.) 

2 «  Entre  Guillaume  Guenois,  esleu  pour  le  roy  à  Bar-sur-Aube,.... 

et  noble  homme  Guillaume  de  Coquelleray.  prevost  des  mareschaux  de 
France,  deffendeur,  d'autre  part.  Par  laquelle  ledit  Coquelleray  deffendeiu' 
est   condenmé    à    rendre   et   restituer   audit   deriiandeur     certaine   obligation 

saine  et  entière   de  la  somme  de   six   vingt  escus   d'or ou   la   cedule   et 

récépissé  d'icelle  obligation.  Datte  du  /j  mars  i^go.  »  Joly,  op.  cit.,  p.  55  ; 
Pinson,  p.  228,  indique  la  date  de   1/180. 

3 ((  Entie  Jeanne  Goffert,  vefve  de  fe,u  Mathieu  de   la  Motlie,  en 

son  vivant  marchant  demeurant  à  Marchivelles,  pays  de  Liège,  en  son 
nom,  et  Gilles  de  ïournay,  au  nom  et  comme  tuteur  et  curateur  des  enfans 

mineurs   d'ans   demourez   du    decez    dudit   deffunt    et   d'elle, et    messire 

Gracien  d'Aguerre,  chevalier  gouverneur  de   Mouson  deffendeur d'autre 

I^art.  Par  laquelle  sentence  l'obligation  passée  par  ledit  deffunct  audict 
d'Aguerre  de  la  somme  de  cinq  mille  deux  cents  livres  tournois,  est  décla- 
rée nulle,  eL  de  nul  effect  et  valeur.  En  datte  du  16  jour  de  sep- 
tembre  if\Ç)f\.  »  Joly,  p.   /t2  v°. 

4.  Pièce  justificative,  n"  47. 


ir>tS  COMPÉTENCE  CIVILE 

(lernièiv  «'omiK'tencc  rationc  niaicriae,  quand  ils  s'y 
trouvaient  assignés  comme  (iéfendeurs  ^ 

Les  commensaux  et  les  domestiques  du  connétable  et 
des  marécliaux,  les  sergens  d'armes  pouvaient  naturel- 
lement comme  les  gens  de  guerre,  confier  leurs  affaires 
personnelles  à  la  connétablie  ^. 

Si  le  nombre  des  affaires  civiles  jugées  par  le  tri- 
bunal eut  tendance  à  diminuer  aux  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles,  celui-ci  n'en  conserva  pas  moins  intacte 
jusqu'à  la  révolution  sa  compétence  sur  tous  ses  justi- 
ciables. Il  nous  semble  même  que  la  notion  d'une  compé- 
lence  ratione  personae  se  dégagea  peu  à  peu  de  la  com- 
pétence ratione  materiae,  s'étendit  de  plus  en  plus,  et 
gagna  dans  la  mesure  où  le  rôle  du  siège  diminuait  d'im- 
portance. Quand  en  effet  au  seizième  siècle,  interviennent 
dans  une  affaire  des  non  justiciables  du  tribunal,  ou  ceux- 
ci  sont  les  ayans  droit  de  justiciables,  ou  encore  l'affaire 
présente  quelque  rapport  plus  ou  moins  lointain  avec 
l'armée.  Il  en  sera  généralement  à  peu  près  de 
même  au  dix-septième  siècle  ^.  Mais,  dans  la  suite,  cer- 
taines affaires  civiles  seront  soumises  et  réglées  au  tribu- 
nal, qui  n'auront  pas  le  moindre  rapport  avec  l'armée,  et 
dans  lesquelles  une  des  deux  parties  en  présence  paraît 
seulement  se  rattacher  au  siège  par  un  lien  très  ténu.  On 
admettra  de  cette  façon  parmi  les  justiciables  du  tribunal 
tous  les  nobles,  bien  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
n'appartiennent  pas  à  l'armée,  mais  peut  être  parce  que 
la  noblesse  est  regardée  comme  ayant  une  origine  mili- 
taire ^.  Une  dame  noble,  par  exemple,  pourra  fort  bien  se 

1.  Pièce  justificative,  n°  Sg. 

2.  Pinson,  op  cit.,  p.  295. 

3.  Arch.  nat.,  Z'*=  i/i6,  2  juillet  1689,  et  passim. 

4.  Il  nous  paraît  probable  que  cette  assimilation  dos  nobles  aux  mili- 
taires, qui  ressort  de  la  lecture  des  textes,  provient  de  l'influence  exercée 
tout  naturellement  sur  la  connétablie  par  le  tribunal  des  marécluiux 
de  France,  où  l'assimilation  entre  les  nobles  et  les  officiers  militaires  for- 
mait un  des  principes  sur  lesquels  reposait  cette  iustiluliou. 
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voir  assigner  par  un  de  ses  fournisseurs  à  la  conné- 
tablie  ^. 

Enfin,  certains  textes  autorisent  à  se  demander  si  la 
compétence  du  siège  se  tint  même  toujours  dans  les 
limites  qu'on  lui  assignait  d'habitude  ^.  Il  est  à  croire  que 
les  officiers  de  judicature  n'éprouvaient  pas  trop  de  scru- 
pules à  empiéter  sur  les  droits  des  justices  rivales,  si  les 
parties  se  mettaient  d'accord  pour  leur  soumettre  leur  dif- 
férend. Et  celles-ci  pouvaient  y  trouver  leur  intérêt, 
comme  la  suite  le  montrera  ^. 

Le  paiement  des  gages  et  les  différends  relatifs  aux 
montres  ou  revues.  —  La  compétence  administrative  de 
la  connétablie  se  manifestait  par  la  connaissance  réservée 
au  siège  des  procès  relatifs  aux  charges  de  tous  les  offi- 
ciers qui  se  rattachaient  à  l'armée,  et,  en  conséquence,  des 
contestations  portant  sur  leur  administration,  en  parti- 
culier sur  le  paiement  des  gages,  les  redditions  de 
comptes  et  les  fournitures  militaires. 

Le  quatorzième  article  du  Code  Henri  attribuait  en 

effet  au  tribunal  la  «  jurisdiction des  procès  et  diffe- 

rens  que  les  commissaires  des  guerres,  controlleurs, 
thresoriers  et  payeurs,  hérauts  d'armes,  capitaines  et  con- 
ducteurs du  charroy  de  nostre  artillerie,  et  autres  offi- 
ciers de  nostre  gend'armerie  et  de  nos  guerres,  ont à 

cause  de  leurs  charges  et  administrations  ^.  »  Et  l'article 
vingt-cinquième,  insistant  sur  cette  idée,  donnait  aux 
mêmes    personnes    le  privilège    de  committimus  ((  par- 

1.  «  Thomas  Trombctte...,,  milannois,  marchand  de  baromètres, 
roulant  par  le  royaume,  se  retirant  ordinairement  à  Versailles deman- 
deur, contre  dame  Law,  marquise  de  Boisscrolles,  dame  de  Boisvillier., 
deffendeur.   »   Pièce  justificative  n°   71. 

2.  «  Margueritte  Chrétien...  demandeur,  contre  Louis  Charles  Bie- 
trix,  laboureur  à  Ozon,  deffendeur.  »  Arch.  nat.,  Z^°  4i2,  24  avril  1788,  et 
passim. 

3.  En  particulier  au  point  de  vue  des  frais.  V.  infr.  Procédure,  ch.  VII. 

4.  Code  Henry,  p.  44?  v°. 


lf)0  COMPKTENCE  ADMIMS  I  IVVl'IV  K 

licxiiiiL   iKKsdils   inareschauLv,    ou    leur    liculeuaiit    audit 
siège  de  la  table  de  marbre  ^  » 

Les  fréquentes  réclamations  du  siège  demandant  au 
roi  des  ordonnances-^  poin*  rappeler    sur    ce  point    leurs  , 
subordonnés  à  l'ordre,  el  le  petit  nombre  de  ces  affaires 
portées  au  tribunal  montrent  que  cette  prescription  ne 
fut  pas  toujours  observée  '^. 

Il  n'en  advint  pas  de  même  pour  les  instances  en 
réclamations  de  gages.  Le  dixième  article  du  Code  Henri 
faisait  entrer  dans  les  matières  de  la  compétence  de  la 
connétablie  non  seulement  les  «  payemens,  gaiges  et  soul- 

des  des  gens  d'ordonnance mortepayes,  et  autres  gens 

de  guerre,  pour  les  poursuivre  à  l'encontre  des  thréso- 
riers  et  payeurs  des  compaignies  ou  leurs  clercs  et  com- 
mis )),  mais  encore  ceux  des  «  prevosls  des  marescliaulx, 
vibaillifs,  viseneschaulx,  leurs  lieutenans,  greffiers  et 
archers^.  »  Le  vingt-septième  rappelle  «  aux  thresoriers 
et  payeurs  des  cent  gentils-hommes  »  de  la  maison  du  roi 
qu'il  leur  est  interdit  «  quand  ils  seront  convenuz  audict 
siège,  à  la  n'queste  desdils  gentils-hommes  pour  le  paye- 
ment de  leurs  gaiges  »  d'user  de  leur  privilège  de  corn- 
mittimus,  en  faisant  «  renvoyer  lesdictes  causes  aux 
requestes,  ains  voulons  qu'en  ce  cas  ils  soient  tenuz  pro- 
céder et  respondre  audit  siège  de  la  mareschaulcée  de 
France^  ».  Et  il  arriva  fréquemment  au  seizième  siècle 
que  des  procès  de  ce  genre  furent  portés  à  la  connétablie, 
lesquels  se  terminent  invariablement  par  la  condam- 
nation des  trésoriers-payeurs  négligens  ou  de  leurs  com- 


1.  /cL.  p.  448  v°. 

2.  Voir   par   exemple    la    Déclaraliou   du    4   ilt'eembre    i6iS,     clans   Pin- 
son, <ip.  cil.,  p.  179. 

.■>.  Voir  plus  loin  les  quciilles  de  coinpélenie  cpii  surfirent  à  propos  de 
ces   affaires. 

4.  Code  Henry,  p.  447  ^'°- 

5.  V.  44»  r"  •,'(■/.  25"  el  aG'  arl.  .lu  Cinlc  Henry,  p.  4'|8  V. 
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mis  à  verser  à  des  hommes  d'armes  un  ou  plusieurs  quar- 
tiers de  gages  ^. 

Au  dix-septième  siècle,  surtout  à  partir  des  réformes 
de  Loiivois,  le  paiement  de  la  solde  acquit  une  régularité 
sinon  absolue,  du  moins  suffisante  pour  que  de  pareils 
procès  devinssent  plus  rares  ^. 

Au  paiement  des  gages  était  liée  la  question  des 
(>  monstres  »  ou  revues  que  les  commissaires  et  contrô- 
leurs des  guerres  devaient  passer  fréquemment  pour 
remédier  aux  fraudes  dont  la  principale  était  celle  des 
passe-volans.  La  liste  des  gages  s'établissait  d'après  le  rôle 
de  ces  «  monstres  ».  Malgré  tout,  au  seizième  siècle,  il 
arrivait  souvent  «  combien  que  tous  les  hommes  d'armes 
et  archers  de  nos  ordonnances  soient  passez  et  employez 

sur  les  roolles  des  monstres, ne  sont  nèantmoins  tous 

payez  de  leurs  gages,  à  cause  qu'aucuns  d'eux,  tant 
estrangers  qu'autres,  meurent  incontinent  après  lesdites 
monstres  faites,  les  autres  s'absentent  pour  cause  d'af- 
faire ou  de  maladie,  sans  avoir  receu  leursdits  gages  ;  de 
sorte  que  les  deniers  demeurent  peipétuellement  es  mains 

I.  Arcii.  nat.,  T}'^  16,  fol.  loG  r°,  11  juillet  i56i.  Réclamations  de 
quartiers*  de  frappes  portées  devant  le  tribunal  par  François  de  Consens, 
François  le  Roy.  François  de  Rcauregard,  «  escuyers  archers  des  ordon- 
nanc(>s  du  roy  à  l'encontre  de  M®  Denyau,  commis  du  trésorier  payeur  de 
la  compagnie  du  maréchal  de  Termes,  lequel  est  condamné  à  payer  au 
premier  demandeur  cent  neuf  livres  tournois,  au  second  cinquante  quatre 
livres  dix  sous  tournois,  et  pareille  somme  au  troisième  pour  les  susdits 
quartiers  de  gages.  » 

Voir   aussi    Pièce   justificative    n°    kk- 

1.  Pourtant  s'il  faut  en  croire  Louvois.  la  situation  n'était  pas  encore 
brillante  sous  ce  rapport  en  1677  :  «  Pendant  que  le  roi  payait  fort  bien, 
les  officiers  retenaient  l'argent  et  répondaient  aux  réclamations  des  soldats 
par  des  coups  de  bâton;   »  C/.  Lavisse,  Histoire,  de  France,  t.  VIP  ;  p.   284. 

Il  y  avait  tout  de  même  sur  le  passé  un  réel  progrès  que  constatait 
l'ambassadeur  de  Venise  en  France.  Giustiniani  à  la  même  époque,  quand 
il  parlait  à  propos  de  l'armée  française  du  :  «  pronto  pagamento  ai  soldati 
e  profusione  dell'  oro  nell'incontro  di  restituirh.  »  Il  disait  encore  : 
«  L'impiego  pero  del  denaro  rcgio  e  con  tal  buon  ordine  distribuito,  che 
senza  geftarsi  in  alcnna  casa  superflua,  rinfaccia  al  privato  la  sua  profu- 
sione sregolata.  »  Le  relazioni série  II,  vol.  III,  pp.  280-806;  p.  2Ç)4. 

C.OWÉTABLIE  |I 


l6l»  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE 

(les  payeurs  des  compagnies,  sans  qu'il  en  revienne 
aucune  chose  à  nostre  profit.  »  Le  roi  ordonna  donc  en 
1673  aux  payeurs  de  déposer  désormais  au  greffe  de  la 
connétablie     u    une     déclaration     desdits    deniers    qu'ils 

ont afin  que nous  les  puissions  faire  recouvrer  sur 

lesdits  payeurs et deux  mois  après  la  monstre, 

l'envoyer  et  mettre  au  greffe  dudit  siège  ' » 

D'ailleurs,  la  compétence  sur  les  différends  relatifs 
aux  u  monstres  et  reveues  »,  était  reconnue  bien  aupa- 
ravant par  le  parlement  lui-même  comme  appartenant  à 
In  connétablie '^,ot,  au  dix-huitième  siècle,  on  transcrivait 
encore,  sur  les  registres  du  tribunal,  certains  états  d'ap- 
pointemens  payés  aux  officiers  de  l'armée  ^. 

Autres  procès  administratifs.  —  Les  «  comptes  et 
assignations  que  les  thresoriers  et  payeurs  se  baillent  les 
uns  aux  autres,  pour  le  fait  de  leurs  charges  et  entre- 
mises »  donnaient  souvent  lieu  à  «  aulcun  différend  entre 
eulx  '*,  »  et  de  nombreuses  discussions  s'élevaient  entre 
«  les  payeurs  dé  la  gendarmerie  et  les  marchands  four- 
nissans  les  sayes,  hocquetons  et  autres  marchandises  aux 
hommes  d'armes  et  archers  d'icelle  ».  Les  ordonnances 
attribuaient  sur  ces  questions  de  redditions  de  comptes 
et  de  fournitures  militaires  compétence  à  la  conné- 
tablie ^  et  des  affaires  de  ce  genre  y  étaient  fréquemment 

I.  Lettres  du  3  avril  1578  dans  Pinson,  op.  cit.,  p.  887;  cf.  aS",  art. 
du  Code  Henry,  p.  448  v°. 

! ((    au    principal    isonl    les    parties    renvoyées,    et    les    renvoyé    la 

tour  au  lendemain  de  Sainl-Martin  par  devant  lesdits  connestable  (<» 
mareschaux   de   France     ou    leur     lieutenant   à   la   table   de   marbre   à   Paris. 

pour  procéder  en  la  matière,  s'ap^issant  de  monstres  et  reveues »  Arrêt 

des  Grands  Jours  de  Tours.  f\  octobre  1647,  Pinson,  op.  cit.,  p.  345. 

3.  Arch.  nat.,  Z^"  i65.  fol.  io4  v°  et  ss.  Voir  quelques-uns  de  ces  «^tats 
publiés  en   Appendice  III,  pp.  3o8-3i3. 

4-   «    Deuxième    partie    de    l'unziesme     du    code     Henry     ».     op.     cit., 

p.   447  à°- 

5.  «  Des  obligations  et  promesses  entre  eulx  faictes  pour  armes,  vivres, 
chevaulx    et   aultres   provisions   et   fquipapes   de   guerre,    vendus   ou    preste/ 
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réglées  ^  ;  néanmoins,  au  commencement  du  dix-hui- 
lième  siècle,  leur  diminution  avait  été  assez  sensible, 
probablement  par  suite  de  l'augmentation  à  cette  époque 
du  nombre  des  tribunaux  consulaires  auxquels  les  mar- 
chands et  les  artisans  prenaient  de  plus  en  plus  l'habitude 
\le  s'adresser,  d'y  assigner  et  d'y  poursuivre  les  gens  de 
guerre,  pour  que  les  officiers  de  la  connétablie  crussent 
opportun  de  publier  au  nom  des  maréchaux,  une  ordon- 
nance vantant  aux  négocians  la  diligence  et  le  désintéres- 
sement de  leur  justice,  son  bon  marché  et  son  efficacité, 
frappant  de  nullité  toute  procédure  entreprise,  au  préju- 
dice de  leur  tribunal,  dans  les  consulats  et  autres  juri- 
dictions du  royaume,  menaçant  enfin  les  contrevenans 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  dont  ils  promettaient  de 
remettre  le  tiers  au  dénonciateur  2'.  Car  ces  sortes  d'af- 
faires administratives  étaient  les  plus  fructueuses,  et,  par- 
tant, les  plus  âprement  disputées  entre  tous  les  tribu- 
naux. 

A  côté  des  marchés  militaires,  dans  lesquelles  deux 
parties  traitent  de  gré  à  gré,  il  y  avait  certaines  presta- 
tions que  les  habitans  devaient  fournir  aux  troupes, 
comme  par  exemple  le  logement  aux  soldats  de  passage. 
Ces  obligations,  souvent  fort  lourdes,  amenaient,  on  le 
])ense,  de  fréquentes  contestations  non  seulernent  entre 
le  soldat  et  l'habitant,  mais  aussi  par  incidence  entre  les 


aux  pfons  d'armes  et  soldats,  estans  en  garnison,  ou  au  camp  )>.  12*  art.  du 
Code  Henry,  p.  447  ^°  et  arrêt  du  18  octobre  i55/i,  Pinson,  p.  4io;  voir 
aussi  Pièce  justificative  n°  62. 

1.  Arch.  nat. ,  Z^"  i/l,  fol.  4i-43,  3i  mai  i56o;  «  Entre  François 
Bazin,  tailleur  d'habits  et  François  Pineau,  trésorier  d'une  compagnie 
d'homme  d'armes,  à  propos  d'un  contrat  passé  entre  le  lieutenant  de  cette 
compagnie  et  le  tailleur  d'habits  susnommé,  pour  la  fourniture  de  cin- 
quante sayes,  à  raison  de  trente  livres  tournois  douze  sous  l'une,  et  con- 
damnation du  trésorier  à  payer  au  tailleur  la  somme  de  sept  cent  quatre 
vingt  livres  tournois  restant  à  payer.  » 

ZK' i/|,  fol.  74  T°;  fol.  89  r°;  fol.  116  v°  et  117  v°  ;  Z^c  i5o. 
18  mars  1765.  etc.,  passim. 

2.  Pièce  justificative   n°   62. 
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habitans  eux-mêmes.  En  effet,  parmi  ceux-ci  pouvait  fort 
bien  naître  une  affaire  civile,  au  cas  où  une  dépense  en- 
traînée par  le  passage  des  troupes,  et  qui  devait  être  faite 
par  les  uns,  l'avait  été  par  les  autres.  Les  derniers  possé- 
daient dans  ce  cas  un  recours  contre  les  premiers,  et  le 
différend  de  village  qui  surgissait  de  là,  par  la  faute  de  la 
mauvaise  administration  de  la  commune  et  de  l'armée,  le 
siège  de  la  connétablie  pouvait  en  connaître  ^. 

I.  En  juin  i636,  une  troupe  de  soldats  s'arrête  au  bourg  de  la  Croix 
au  Bailly.  «  Suivant  les  étiquettes  à  billetz  pris  à  ceste  fin  avec  les  habi- 
tans  ,  le  train  du  comte  de  Béhu  composé  de  dix  cavaliers,  leurs  valetz 

et  chevaux.  »  devait  loger  chez  la  veuve  d'un  laboureur,  Jeanne  du  Pont. 
Mais,  au  village,  c'est  à  qui  se  débarrassera  sur  le  voisin  du  fardeau  qui 
lui  incombe.  On  a  déjà  envoyé  à  .leanne  du  Pont  quatre  cavaliers  qui 
devaient  avec  leur  suite  loger  à  côté.  Elle,  à  son  tour,  expédie  les  dix 
cavaliers  qu'on  lui  avait  destinés,  à  la  ferme  prochaine.  Sur  réclamation 
du  propriétaire,  l'affaire  a  son  dénouement  à  la  connétablie,  qui  condamne 
la  veuve  à  <(  payer  et  rembourser  ledit  demandeur  ou  son  fermier  pour 
raison  du  logement  fait  par  ledit  train  en  ladite  ferme  à  raison  de  dix 
livres  tournoys  pour  chascun  jour  du  temps  et  séjour  qu'ilz  ont  fait  dans 

la ferme,  sauf  à  icelle  defendresse  son  recours  contre  ceux  qui  ont  deu 

recevoir  les  quatre  cavaliers  qui  estoient  en  son  logis  et  leurs  aydes,  et 
ensemble  contre  les  autres  habitans,  pour  la  contribution  de  ce  que  elle 
aura  payé Espices,  six  escus.  »  Arch.  nat.,  Z^*=  285. 


CHAPITRE  II 


LA   JURIDICTION    DISCIPLINAIRE 


Les  affaires  de  discipline  militaire  au  seizième     siècle  et    leur  diminution 

aux  siècles   suivans.     —   La     surveillance   exercée  sur    les   prévôts    et 

l'appel  de  leurs  sentences  disciplinaires  au  siège.  —  Les  plaintes  con- 
tre  la   maréchaussée. 


Les  affaires  de  discipline  militaire  au  seizième  siècle 
et  leur  diminution  aux  siècles  suivans.  —  La  première 
raison  d'être  clti  tribunal  fut  sa  juridiction  disciplinaire 
sur  l'armée,  mais  une  distinction  s'impose  entre  ce  que 
nous  appellerons  la  compétence  disciplinaire  purement 
militaire  du  siège,  qui  s'exerçait  sur  l'armée  d'une  façon 
générale,  et  la  compétence  relative  à  la  discipline  de  la 
maréchaussée.  Cette  distinction  qui  correspond  à  celle 
d'entre  l'armée  proprement  dite  et  le  corps  de  la  maré- 
chaussée destiné  à  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  du 
royaume,  s'établit  dans  la  seconde  moitié  du  quinzième 
siècle,  s'accentue  encore  au  dix-septième  ;  et  au  fur  et  à 
mesure  que  s'affermissait  cette  séparation,  ainsi  que  l'or- 
ganisation de  l'armée  permanente,  devait  apparaître  la 
nécessité  d'un  système  de  répression  disciplinaire  incom- 
patible avec  les  lenteurs  de  notre  tribunal,  dont  la  juri- 
diction se  limite  de  plus  en  plus  aux  affaires  concernant 
les  officiers  de  la  maréchaussée. 

Ce  n'est  pas  que  les  décisions  royales  ne  soient  plus 
particulièrement  prolixes  quant  à  l'énumération  des  cas 
purement  militaires  réservés    à  la  compétence    discipli- 
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naiif  (lu  si»''^^'.  On  dtîvait  y  juger  «  tous  excès,  crimes  et 
delicts  commis  et  perpétrez  par  les  gens  d'armes  de  noz 
ordoimances,  et  aultres  gens  de  guerre,  soit  de  pied,  ou 
de  cheval,  au  camp,  en  leur  garnison,  allant  et  reve- 
nant, ou  tenant  les  champs^ ,    aucims    prenans    noz 

gages  et  soulde,  quand  ils  sont  desobeyssans  aux  chefs, 
lieutenans  et  capitaines,  et  se  retirent  de  noz  camps  et 

armées  sans  congé -. ,  les  matières  qui  peuvent  advenir 

à  rencontre  des  explorateurs,  espions,  proditeurs,  trans- 
fuges et  déserteurs  militaires^...  »  ou  bien,  ((  pour  le  faict 
de  guerre,  comme  de  reddition  de  villes,  chasteaux  et 
aultres  fortes  places,  rendues  par  la  faulte  et  malversation 
de  ceux  qui  en  auroyent  eu  la  garde* les  gentilshom- 
mes suhjects  à  ban   et  arriereban,   qui   seront    refusans 

aller  audict  ban  et  arriereban,  à  nostre  service^ ,  les 

malversations  qui  pourroient  estre  commises  par  les 
thresoriers  et  payeurs  des  compagnies,  leurs  clercs  et 
commis^ » 

Le  siège  était  même  considéré  dans  ces  matières 
comme  tribunal  d'appel  pour  les  mesures  de  discipline 
les  plus  graves  prises  par  les  officiers  militaires  à  ren- 
contre de  leurs  subordonnés,  mais  non  pas,  il  faut  le 
remarquer,  pour  les  punitions  courantes  :  «  Si  aucuns 
commissaires  des  guerres,  »  disait  le  quatrième  article  du 
Code  Henri,  «  capitaines  et  lieutenans,  ou  autres  faisans 
monstre  et  reveuë  des  gens  d'ordonnance  et  autres  gens 
de  guerî'e,  cassent  et  mettent  hors  de  leurs  compagnies 
aucuns  des  dessusdits  sarus  cause  valable  ^. 

A   lire  ces  ordonnances,   on   croirait    vraiment    que 


1.  Pirniiric  partie  ilii   ■>  arl.   du  C .   II.,  p 

■2.  3  art.  C.  H.  id. 

3.  Id.,  art.   5. 

h.  Art.  8. 

5.  Id.,  art.  9. 

6.  Art.  I.  p.  4^7  v°. 

7.  P.    i'.7   ■•°- 
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toute  la  justice  militaire  était  absorbée  par  la  connéta- 
blie.  Mais,  s'il  en  fut  encore  ainsi  dans  une  certaine 
mesure  au  seizième  siècle  ^  la  longue  liste  de  ces  attribu- 
tions nous  paraît  être  demeurée  pour  les  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  comme  une  simple  survivance  de 
l'autorité  militaire  du  connétable  et  des  maréchaux  2',  à 
laquelle  participait  le  siège  à  cause  de  ses  chefs,  et  dont 
les  rois  n'avaient    pas    voulu  «  sans    ouyr  messieurs    les 

mareschaux  de  France leur  oster  la  marque^.   »  En 

réalité,  «  les  delicts  commis  par  les  gens  de  guerre  dans 
les  armées  »  furent    aux    termes    des  «  ordonnances    de 

1629   et    de  Blois punis    par    l'intendant    de    ladite 

armée avec  les  cappitaines, et  par  les  prevosts  à 

la  suite  des  troupes  ^;  » 

Or,  l'intendant,  c'est  le  représentant  en  ligne  directe 
de  l'autorité  royale,  l'adversaire  naturel  de  la  petite  féo- 
dalité officière  ;  son  rôle  va  toujours  grandissant.  Le  pré- 
AÔt  à  la  suite  de  l'armée,  par  excellence^  c'est  le  prévôt  de 
la  connétablie,  le  représentant  du  connétable,  et,  plus 
tard,  du  doyen  des  maréchaux,  pour  la  justice  qu'il  exerce 
en  leur  nom  sur  les  soldats  sans  aucune  formalité^,  mais 
avec  le  conseil  de  guerre,  dont  l.a  création  dans  la  seconde 


I.  La  reiiiL-mère  Louise  alors  légeatL",  ronstalL-  formel k-nicnt  le  pou- 
voir supérieur  de  discipline  exercé  par  la  connétablie  sur  les  armées  lors- 
qu 'accordant  à  Pierre  Desprez,  accusé  de  crime- des  lettres  de  rémission, 
elle  les  adresse  en  avril  1020  au  siège  sous  cetre  forme  :  «  Si  donnons  en 

mandement à   nos  chers  cousins   les   mareschaux   de   France,   ou   à   leur 

lieutenant  à  la  table  de  marbre  à  Paris,  pour  ce  que  ledit  cas  est  advenu 
au  camp  et  armée  du  roy  nostredit  seigneur  et  fils...  que  de  nostre  pré- 
sente grâce,  ils  laissent  ledit  suppliant  jouir...  paisiblement.  »  Pinson, 
p.  288.  Cf.  les  lettres  de  rémission  accordées  en  i54o  de  la  même  façon 
par  Charles-Quint  à  François  de  la  Rochefoucault  «  po»r  crimes  commis  aux 
armées.  »  Arch.  nat.,  Zi<=  4.  fol.  i38  r°  ;  Pinson,  p.  258.  —  Voir  aussi 
Pièce   justificative   n°   4i. 

2.  Voir  un  arrêt  du  parlement  du  S  août  16^7.  renvoyant  au  siège  un 
déserteur,  Pinson,  p.   i85. 

3.  Pinson,  p.   226. 

4.  Loc.    cit. 

5.  Bibl.   nat..ms.   fr.    16.528:   fol.   320   v°. 


l68  JURIDICTION  DISCIPLINAIRE 

moitié  du  dix-septième  siècle  vint  compléter  la  nouvelle 
juridiction  milit.iire  ^ 

Quelles  affaires  pouvaient  donc  demeurer  de  la  com- 
pétence de  la  connélablie  ?  D'abord,  si  le  prévôt  jugeait 
aux  armées  en  matière  civile,  le  siège  en  recevait  l'ap- 
pel 2,  En  second  lieu,  s'il  informait  contre  les  autres  pré- 
vôts et  leurs  officiers  dans  les  camps,  il  le  faisait  bien 
«  sans  commission  dudict  siège,  mais  à  la  charge  d'y 
rapporter  les  informations  pour  y  estre  decrettées  ^.  » 

Les  partisans  de  notre  tribunal  allaient  même  plus 
loin,  et,  sans  paraître  maintenir  dans  leur  intégralité  les 
anciennes  prérogatives  de  la  connétablie,  ils  prenaient  le 
biais  de  considérer  «  tout  delict  arrivé  es  armées  ou  dans 
les  trouppes  »  comme  «  delict  flagrant  et  prevostal,  à 
cause  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  juger  et  en, exécuter 
promptement  le  jugement^  »,  et  d'abandonner  ce  délit 
à'  l'autorité  des  intend  ans,  ou  bien  des  prévôts  à  la  suite 
de  l'armée,   jugeant  avec   les   conseils   de   guerre  ;   mais 


I.  Une  onlonnnnce  du  aS  juillet  i665  réglait  pour  la  punition  des 
crimes  militaires  la  composition  du  conseil  de  guerre  qui  devait  se  tenir 
chez  le  gouverneur,  lieutenant  du  roi  ou  commandant  de  la  place,  où  se 
trouverait  la  compagnie  à  laquelle  appartiendrait  le  soldat  prévenu.  Tous 
les  officiers  pouvaient  y  assister,  et  aussi  les  commissaires  des  guerres, 
mais  ces  derniers  n'y  avaient  pas  voix  délibérative.  Cf.  Briquet,  Code  mili- 
taire, t.  I,  pp.   291-297. 

L'ordonnance  de  Vin^nnes  du  22  août  1667  porte  que  les  officiers 
de  cavalerie  «  assisteront  dans  les  conseils  de  guerre  qui  seront  tenus 
pour  le  jugement  des  soldats  d'infanterie,  et  les  officiers  d'infanterie  pour 
le  jugement  de  ceux  de  cavalerie,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  nombre  suffi- 
sant d'officiers  soit  d'infanterie,  soit  de  cavalerie  pour  rendre  ledit  juge- 
ment.  »  Isambert,  t.    18,  p.   88,  n°   /j88. 

Enfin,  le  litre  26  de  l'ordonnance  du  i®"^  mars  1768  édicta  certaines 
formalités  :  les  officiers  du  conseil  de  guerre  devaient  être  au  nombre  de 
sept,  aller  entendre  la  messe  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  rester  à  jeun, 
porter  des  guêtres  s'ils  étaient  de  l'infanterie  et  le  hausse  col,  chausser 
des  bottes,  s'il  s'agissait  de  cavaliers.  Guyot,  t.  IV,  p.  4o7-498  ;  Bibl.  nal., 
rterueil  Canijé.  f.  LVITT. 

3.  Bibl.   nat.,  ms.   fr.   16.528,  fol.   828  \°. 

3.  Id.,  fol.   325  v°. 

4.  Pinson,  op.  rit.,  p.   226. 
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quand  il  n'y  avait  «  pas  de  jugement  rendu  en  l'armée.... 
et  sur  le  champ ,  la  qualité  de  crime  prevotal  ces- 
sait »  ;  en  effet,  le  crime  ne  pouvait  être  qualifié  prévôtal 
en  raison  de  la  qualité  des  gens  de  guerre,  puisque  ceux- 
ci  «  ont  domicile  »,  et  qu'un  crime  n'était  généralement 
traité  de  cette  façon,  que  lorsqu'il  était  commis  par  des 
vagabonds  ^. 

Ainsi,  l'on  aboutissait  à  cette  singularité  de  qualifier 
un  crime  d'après  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  de  sa 
répression,  et  d'appeler  prévôtal  le  flagrant  délit  puni 
dans  l'armée  même,  et  militaire  le  crime  jugé  par  la  con- 
nétablie.  Au  foud,  la  prétention  des  officiers  du -siège 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  connaître  de  tout  crime  d'im- 
portance survenu  dans  l'armée  et  qui  entraînait  une 
certaine  procédure. 

Ce  droit  ne  leur  fut  pas  entièremeut  reconnu.  Le 
parlement  jugeant  une  compétence  entre  le.tribuual  et  le 
prévôt  des  bandes,  s'en  tenait  à  une  distinction  entre  «  les 
soldats  commettans  délits  dans  l'estenduë  de  leurs  quar- 
tiers »  qui  devaient  a  estre  rendus  au  prevost  des  ban- 
des »,  et  ceux  «  ayans  esté  pris  volans  sur  grand  che- 
min »,  qui  demeureraient  aux  <(  officiers  de  la  connes- 
tablie.,  à  la  charge  de  l'appel  ^.  » 

De  temps  à  autre,  et  encore  au  dix-huitième  aussi 
bien  qu'au  dix-septième  siècle,  le  tribunal  saisit  toute 
occasion  de  s'ingérer  dans  quelque  affaire  de  discipline 
militaire.  Il  interdit  le  racolage  des  recruteurs  qui  «  pren- 
nent des  enfans  de  famille,  escoliers,    artisans,    croche- 

teurs,   serviteurs    et  laboureurs les    mettent    en    des 

lieux  écartez,  les  retiennent  par  force  es  maisons  particu- 
lières, et  après  les  avoir  enfermez  quelque  temps,  sans 
permettre  qu'ils  donnent  ad  vis  de  leur  rétention,  les  font 


I.  Loc.   cit. 

■>.   Arrêt  du  p<Trlemont  du  3o  mai  16^0   ;  Pinson,  p.   ri  p.. 
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sorlir  ilf   imicl   pour  les  livrer  "ausdicts    capitaines  et  en 
faire  entr'eux  un  honteux  commerce  ^^  » 

Parfois  même,  il  jugera  des  crimes  commis  en 
l(;mps  de  t?uerre  par  des  hommes  appartenant  à  ime 
armée  en  campagne  hors  du  territoire-^'.  Malgré  tout,  en 
matière  de  discipline  militaire,  les  officiers  de  la  conné- 
tablie  ne  feront  plus  que  glaner  de  ci  de  là  les  quelques 
affairois  dont  d'autres  sui)érieiirs  auront  négligé  de  con- 
!iaître  ou  qu'on  voudra  Itieii  leur  abandonner. 

La  surveillance  exercée  sur  les  pi'évôts  et  Vappel  de 
leurs  sentences  disciplinaires  au  siège.  —  Au  contraire, 
la  compétence  disciplinaire  du  siège  à  l'encontre  de  la 
maréchaussée,  bien  qu'ayant  été  aussi  comme  on  le  verra 
plus  loin,  l'objet  de  contestations  de  la  part  d'une  juri- 
(|iction  rivale^,  demeura  sous  l'ancien  régime  solide- 
ment établie  par  un  long  usage.  Pour  être  moins  nom- 
breuses peut-être  que  sur  d'autres  matières,  les  prescrip- 
tions des  ordonances  furent  sur  ce  point  plus  sérieuse- 
ment observées. 

Le  simple  fait  d'avoir  à  subir  certaines  formalités 
de  réception  de  la  part  des  officiers  de  la  connétablie 
comme  l'enregistrement  des  lettres  de  provision  après 
enquête^,  créait  un  lien  matériel  entre  les  prévôts  des 
maréchaux,  vice-baillis,  vice-sénéchaux,  leurs  lieute- 
nans,  archers,  greffiers  et  le  siège,  qui  affirmait  ainsi  dès 
le  jour  de  leur  entrée  en  fonctions,  son  droit  de  discipline 
sur  ses  subordonnés  ^.  Ce  lien  fut  jalousement  conservé 

1.  20  imirs  i056;  op.  cit.,  p.   22/j. 

2.  Arcli.  nat.,  Z^*^  i49  ;  26  janvier  i74A-  H  s'ajïil  de  Jeux  cornettes 
d'iioussards  d'Erhof  appartenant  à  l'armée  d'Allemapne  sous  les  ordres 
du  comte  de  Clermonl  en  i743,  et  qui  sont  traduits  devant  la  connétablie 
après    information    du    ^Mand    prévôt. 

3.  V.   infr.,  p.    188,  les  querelles  de  compétence  avec   le  grand  conseil. 

4.  V.   injr.,  IV,  II,  2.  ^ 

5.  «  Aux  estais  des  prevosts  des  mareseliaulx.  vi-baillifs,  et  vi-senes- 
chaux.  sera  par  nous  pourve\i  de  gens  de  qualité,  expérience,  diligence,  et 
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pour  une  raison  fiscale  M  mais,  avant  même  qu'il  fut 
établi,  le  rôle  de  surveillance  de  la  connétablie  sur  les 
prévôts  était  reconnu  par  le  parlement.  I]  arrivait  encore 
au  seizième  siècle  à  la  cour  d'ordonner  au  lieutenant-gé- 
néral de  contraindre  avec  l'aide  d'archers  les  prévôts 
négligens  à  remplir  leur  office,  sans  doute  en  souvenir 
du  rôle  militaire  que  jadis  le  lieutenant  du  connétable 
devait  probablement  jouer,  outre  ses  fonctions  de  juge  2'. 
Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  le  parlement 
enjoint  au  grand  prévôt  de  la  connétablie    de    ((    porter 

les  informations  et  procez- verbaux  qu'il  est  tenu  faire 

contre  les  prévôts  des  mareschaux,  vis-baillifs,  vis-senes- 
chaux  au  greffe  du  siège  de  la  connestablie  et  mares- 
chaussée  de  France,  pour  y  estre les  procez  instruits 

et  jugez  avec  ledit  grand  prevosl  à  la  charge  de  l'appel 
en  ladite  cour^.  » 

preud'hommie,  qui  prescnloront  leurs  lettres  de  provision  par  devant  le 
lieutenant  gênerai  de  la  mareschaulcée  de  France  au  siège  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris,  où  elles  seront  enregistrées,  après  la  réception 
de  chacun  desdits  officiers.  Lesquels  seront  tenus  de  mettre  vers  le  greffe 
lin  rôle  signé  d'eux,  contenant  les  noms  et  surnoms  de  leurs  lieutenans, 
archers  et  greffiers  :-  ensemble  les  lieux  de  leurs  demeures  et  résidences 
p'our  y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  »  Code  Henry,  Liv.  III,  Des  juges 
ordinaires,  t.  IX,  Des  prevosts  des  mareschaulx,  ait.  i,  p.  63  v°. 
.  1.  V.   infr..   Appendice   IV,   pp.    3 1 4-3 19. 

2.  i56o  (i56i  n.  st.)  18  janvier.  «  Ce  jour  après  avoir  oy  le  procureur 
gênerai  du  roy  en  ses  conclusions,  présent  maistre  Pierre  Taverny,  lieu- 
tenant gênerai  des  connestable  et  mareschaulx    de  France    au  siège  de  la 

table  de   marbre la   court  a  ordonné   et  enjoint  audict   lieutenant   pour 

la  négligence  apparente  des  prevostz  desdictz  connestable  et  mareschaulx 
de  France  de  faire  leurs  dcbvoirs  en  leurs  estatz  et  offices,  faire  leurs  che- 
vaulchées,  rechairches,  captures  et  informations  et  procès  des  vaccabonds, 
gens  sans  adveu  et  aultres  qui  se  trouveront  chargés  des  cas  dont  la  cog- 
noissance  appartient  audict  lieutenant  et  prevost  dcsdit2  mareschaulx,  et 
contraindre  lesdicts  prevostz  et  leurs  lieutenans  faire  les  chevaulchées  qu'ils 
sont  tcnuz  faire  sur  ce  selon  l'urgence  et  nécessité  des  cas,  s'ayder  ledict 
lieutenant,  tant  des  douze  archiers  du  lieutenant  criminel  de  robbe  courte 
à  présent  sans  chef,  ausquelz  la  dicte  court  enjoinct  luy  obeyr  sur  poyne 
de  prison,  que  ceulx  desdictz  prevosts.  Faict  en  parlement  le  dix  huic- 
tiesme  janvier  mil  V  soixante.  Signé  Camud.  »  Arch.  nat.,  Z^^  i4,  fol. 
270   v°. 

3.  Arrêt  du  3o  mars  1602  ;  Pinson,  p.  8o5. 
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Un  tel  droit  de  surveillance  ne  pouvait  s'exercer 
d'une  façon  efficace  que  par  la  constitution  du  sièjnre  en 
tribunal  d'appel  des  sentences  disciplinaires  rendues  pap 
les  prévôts  des  maréchaux  à  l'égard  de  leurs  inférieurs. 
Deux  ordonnances  de  1578  et  le  seizième  article  du  Code 
Henri  donnaient,  en  effet,  à  la  connétahlie  la  connais- 
sance «  des  différends  qui  peuvent  advenir  entre  lesdits 
prevosts,  lieutcnans  et  arcliers  en  cassant  et  destituant 
par  lesdits  prevosts,  leursdicts  archers,  sans  cause  valla- 
ble  ^  »  Archers  et  greffiers  ne  se  firent  faute  à  aucune 
époque  de  porter  au  tribunal  l'appel  des  jugemens  prévô- 
taux^. 

Il  eu  allait  de  même  de  haute  ancienneté  des  juge- 
mens prononcés  par  les  prévôts  des  compagnies  bour- 
geoises d'arquebusiers,  de  fusiliers,  des  chevaliers  de 
l'arc  ou  de  la  flèche.  Et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
les  questions  soulevées  par  les  querelles  entre  ces  asso- 
ciations, surtout  celles  qui  survenaient  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris,  ainsi  que  les  sentences  disciplinaires 
des  compagnies  à  l'encontre  de  tel  ou  tel  de  leurs  mem- 
bres, figurèrent  au  rôle  chaque  année  pour  la  première 
instance  ou  pour  l'appel  ^. 

Les  plaintes  contre  la  maréchaussée.  —  Mais  la  plus 
grande  partie  des  affaires  disciplinaires  se  composait  des 

1.  Code  Henri,  p.  44?  v°.  Ce  droit  demeura  toujours  au  siv^c  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  répimc  :  «  En  maficre  de  police  et  discipline  de  leur 
compafïnie,  nomination,  cassation  et  destitution  de  leurs  archers,  taxes  de 
leurs  salaires  et  vacealions,  et  autres  affaires  civiles,  l'appel  s'en  relevé  à 
la  connestablie,  suivant  les  déclarations  du  i5  janvier  et  3  aoust  1673  con- 
firmées par  celles  de  1617,  1618.  iC34  et  lOOo,  qui  en  attribuent  la  cou- 
noissanc(!  formellement  audit  siège.  »  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  16.528.  fol.  35o  r° 
et  v"  ;  cf.  Areli.  nat..  Z'^"  76,  fol.  2/16  r°.  V.  infr.  à  propos  de  la  procédure 
ordonnée  en  matière  d'appel  porté  au  siège  d'un  jugement  prévAlal  disci- 
plinaire,  l'ordonnance  du   i/j   mars  1673. 

2.  Voir  par  exemple,  pour  le  seizième  siècle  :  Pièce  jusliRcative  n°  43  ; 
pour   le  dix-septième  :   Pièce   justificative  n°   59. 

3.  «  Déclarons  la  délibération  de  la  compagnie  du  25  juillet  dernier 
nulle,    injurieuse,    attentatoire    à    la    réputation    de    ladite    partie    d'Aujollet, 
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plaintes  adressées  au  siège  sur  les  »  fautes,  abus  et  mal- 
versations que  les  prevosts  des  mareschaux,  vi-baillifs, 
vi-senechaux  ou  leurs  lieutenans,  greffiers  et  archers  » 
commettaient  «  en  leurs  offices,  estats  et  charges  ^.  » 
Tantôt,  ce  sont  les  habitants  de  tout  un  pays  qui  récla- 
ment justice  contre  leur  prévôt  2*,  et,  comme  l'on  sait,  les 
doléances  de  ce  genre  se  présentèrent  d'une  façon  si  fré- 
quente qu'au  dix-septième  siècle,  le  premier  président  de 
Lamoignon  ^  et  Denis  Talon  ^  s'en  font  énergiquement 
l'écho,  et  que  peut-être  leur  voix  puissante  a  trop  facile- 
ment entraîné  l'historien   à  méconnaître    l'utilité    d'une 


ordonnons  qu'elle   sera   rayée   et   biffée   au   registre   de    la   compagnie et 

pour  l'avoir  fait,  condamnons  la  compagnie  aux  dommages  et  intérêts...  » 
Affaire  d'Aujollet  contre  la  compagnie  des  chevaliei's  de  l'arquebuse  royale 
de  Paris,   i/i  décembre  1779.  Arch.  nat.,  Z^'^  76,  fol.   10  v°  et  11   r°. 

Les  sociétés  d'arquebuse  de  Corbeil,  Coulommiers,  Meaux  sont  fré- 
quemment en  procès;  fol.  2  r°,  4  v°,  5  r°  et  v°.  etc. 

1.  i3  et  i4  art.  du  C.  H. 

2.  «  Sur  la  requestc  présentée  au  roy  par  les  eschevins,  manans  et 
habitans  de  Chasteaudun,  pays  de  Dunois,  à  rencontre  de  Sebastien  de  la 
Bricre,    commis    à    l'exercice    du    prevost    des    mareschaux    audit    pays    de 

Dunois,   contenant   que ledit   de   la    Briere n'a   fait  ny   fait   faire    le 

service  qui  est  requis,  et  y  a  commis  plusieurs  grandes  fautes  et  abus, 
souffrant  les  voleurs  et  meschans  meurtriers,  san«  en  vouloir  faire  la 
recherche  et  capture,  et  qui  pis  est,  a  donné  ordinairement  liberté  à  plu- 
sieurs prisonniers  de  son  authorité,  combien  qu'ils  ayent  esté  jugez  par 
les  juges  en  peines  corporelles,  et  plusieurs  autres  concussions  qu'il  fait  et 
commet,  qui  sont  toutes  évidentes,  comme  Icsdits  habitans  font  apparoir 
par  les  charges,  informations,  et  autres  pièces  attachées  à  ladite  requeste, 
le    roy    séant    en    son    conseil,    a    renvoyé    et    renvoie    lesdites    informations 

par  devant  MM.   les  mareschaux  de  France,  ou  leur  lieutenant  au  siège 

à  Paris,  pour faire  et  parfaire  le  procez  audit  la  Briere »  20  décem- 
bre 1571  ;  Pinson,  p.  35. 

II  en  était  de  même  au  quinzième  siècle.  Arch.  nat.,  X^*4i, 
fol.  282,,  r°. 

?>.  «  La  plupart  [des  prévôts  des  maréchaux],  disait  le  président  de 
Lamoignon,  sont  plus  à  craindre  que  les  voleurs  mômes.  »  Procès-verbal 
des  ordonnances  de  Louis  XIV  da  mois  d'avril  1667  pour  les  matières 
civiles  et  du  mois  d'avril  1670  pour  les  matières  criminelles,  Paris,  1767, 
p.  28. 

4.  «  Il  n'y  a  point  de  malversations  auxquelles  il  ne  se  soient  aban- 
donnés   toutes  les  oppressions  que  peuvent  commetre  ou  les  voleurs  ou 

les  personnes  puissantes  qui  s'engagent  à  mal  faire,  n'approchent  point  des 
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institution  dont  les  archives  qui  transmettent  d'ordinaire 
les  plaintes  plntôt  que  les  éloges,  mentionnent  seulement 
les  défauts  ^  Tantôt,  le  prévôt  lui-même,  au  lieu  de  pren- 
dre de  son  pro{)re  mouvement  contre  ses  subordonnés 
une  mesuie  disciplinaire,  dont  nous  avons  vu  que  ceux-ci 
pouvaient  d'ailleurs  appeler,  porte  directement  l'affaire 
au  siège '^.  La  connaissance  de  toutes  ces  causes  demeura 
complètement  au  tribunal  jusqu'à  sa  suppression^,  et 
elle  entraînait  comme  de  raison,  pour  la  validité  des  let- 
tres de  rémission  si  souvent  obtenues  à  cause  de  ces 
«  meffaicts,  crimes  et  delicts  »,  tant  par  les  gens  d'ordon- 
nance que  par  ceux  des  maréchaussées,  l'obligation 
d'adresser  ces  lettres,  à  la  connétablie  et  de  les  y  faire 
entériner  *. 

concussions  des  prévôts  des  maréchaux  et  do  leurs  officiers  subalternes.  » 
Zloc.  cit.;  cj.  Viollct,  p.  3i2. 

1.  A  ce  point  de  vue,  la  situation  ne  semble  guère  avoir  changé  au 
dix-huitième  siècle.  Les  archers  ne  se  font  toujours  pas  grand  scrupule  de 
se  débarrasser  de  leurs  prisonniers  un  peu  vivement.  Arrêt  du  conseil  du 
38  juin  1735,  à  rapprocher  des  le' très  de  rémission  du  3o  janvier  i658. 
En  i74(>.  un  archer  de  la  connétablie  se  rend  chez  lin  aubergiste,  feint 
d'avoir  des  ordres  d'arrêter  son  fils  et  lui  extorque  douze  cents  livres  pour 
ne  rien  faire.  La  même  année  à  Bordeaux,  on  arrête  un  archer  pour  «  avoir 

volé  un  voleur  »,  quil  avait  été  chargé  de  conduire  on  pdson etc.  Bibl. 

nat.,  coll.  Joly  de  Fleury,  ms.  1802,  fol.  206  r",  207  v°,  209  v°. 

2.  Arch.  nat.,  Z^'^  28,  fol.  209  v°,  11  août  1672.  Le  prévôt  des  maré- 
chaux de  l'Ile  de  France  se  présente  comme  demandeur  «  en  cas  d'abuz, 
faultes  et  malversations  »,  contre  deux  de  ses  archers. 

3.  Les  exemples  abondent  :  le  18  mars  1760,  le  tribimal  reçoit  la  pro- 
cédure criminelle  faite  à  Montbard  «  à  la  requête  de  Jean  Damotte,  dit 
Dijon,  soldat  au  régiment  des  gardes  françois,  (sic)  plaignant,  demandeur 
et  accusateur,  contre  Edme  Anginot  brigadier,  et  François  Bigarne  et  Jean 
Garnier,  cavaliers  de  la  maréchaussée  de  Montbard.  défendeurs  et  accusés. 
Arch.  nat.,  Z^"  1^9,  etc.  ;  pnssim.  Le  ^  juin  1789,  la  connétablie  jugeait 
encore  une  affaire  d'arrestation  arbitraire  dont  se  plaignait  le  marquis  de 
Montlezun  contre  un  brigadier  et  un  cavalier  do  la  maréchaussée  de  Tarbos. 
Arch.  nat.,  Z^*'  4i3- 

4.  17*  art.  C.  H.,  p.  447,  v°.  Cf.  Arch.  nat.,  Zi«  4.  fol.  102  r»,  128  v°. 
i3o  r°  et  i38  r°. 


CHAPITRE    III 


LA    COMPETENCE    CRIMINELLE 


Les  rébellions  à  la  force  armée.  —  Les  cas  prévôtaux  en  dernier  ressort.  — 
Autres  cas  jugés  par  la  connétablie  et  les  prévôts  des  maréchaux  à  la 
charge  de  l'appel. 


Les  rébellions  à  la  force  armée.  —  Les  lieutenans  du 
connétable  et  des  maréchaux  de  France  à  la  table  de 
marbre  possédaient  enfin  une  certaine  compétence  eir 
matière  criminelle  qu'il  convient  à  la  vérité  de  considé- 
rer comme  le  corollaire  de  leur  pouvoir  disciplinaire. 
Que  des  chefs  administratifs  ou  militaires  répriment  les 
écarts  de  leurs  subordonnés,  que  ces  mêmes  supérieurs 
hiérarchiques  jugent  d'autre  part  les  actes  délictueux 
commis  à  l'égard  de  leurs  inférieurs  par'  des  personnes 
étrangères  à  leur  administration,  par  des  civils  si  l'on 
veut,  ce  sont  là  deux  matières  que  les  modernes  prennent 
poin  de  distinguer,  plus  nettement  encore,  il  est  vrai, 
durant  la  paix  qu'en  temps  de  guerre,  par  un  souci  d'im- 
partialité dont  nos  pères  ne  subirent  pas  le  scrupule. 
Jadis,  on  n'apercevait,  en  effet,  nul  inconvénient  à  mêler 
les  deux  genres,  et  le  pouvoir  juridictionnel  de  la  con- 
nétablie sur  les  populations  commettant  des  «  excez  et 
efforts  »,  soit  contre  les  gens  d'armes  des  ordonnances, 
soit  contre  ceux  des  maréchaussées,  se  trouvait  affirmé 
dans  les  mêmes  textes  qui  donnaient  au  tribunal  la  com- 
pétence disciplinaire  sur  tous  les  inférieurs  des  maré- 
chaux, présentant  ainsi  naturellement,  comme  les  deux 
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côtés  d'une  môme  médaille,  ce  qu'à  notre  époque    nous 
séparons  ^  ^ 

Si  le  tribunal  étendait  sa  protection  sur  tous 
ceux  qui,  relevant  de  lui,  se  plaio^naient  d'être  victimes 
dans  leur  vie  privée  de  quelque  voleur  ou  de  quelque 
criminel  2,  c'étaient  surtout  des  affaires  de  rébellion  aux 
prévôts  des  maréchaux  ou  à  leurs  lieutenaus  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  qu'on  portait  à  sa  barre.  Car  les 
résistances  aux  agens  de  l'autorité  étaient  fréquentes  et 
se  produisaient  parfois  jusque  dans  le  palais,  dont  le  ser- 
vice d'ordre  se  trouvait  assuré  par  un  détacliemeut  de 
cavaliers  de  la  maréchaussée,  que  commandait  im 
exempt^. 

Pour  décourager  ceux   qu'aurait  éprouvés   la  tenta- 
lion   d'imiter  les  perturbateurs,   on  affichait  le  texte  de 


I .  (  Kl  aussi  tics  oxcès  ot  efforts  qui  pruvcnt  cstro  faicts  aux  dcssus- 
dicls  )).  ajoute  dans  un  second  paragraphe  le  deuxième  article  du  Code 
Henri,  après  avoir  attribue  dans  la  première  phrase  à   la   connétabiie  «   la 

fognoissancc de   tous   excès,   crimes   et  deiicts   commis par   les   gens 

de  guerre  ».  Et  «  des  excès  qui  leur  peuvent  estre  faicts  et  à  ceux  qu'ils 
auroyent  appeliez  en  aide  de  justice,  en  exerceant  leursdites  charges  »,  con- 
tinue l'article  quinzième  du  C.  H.,  après  avoir  traité  des  fautes  commises 
par  les  prévôts  et  leurs  lieutenaus,  greffiers  et  archers,  p.   44?,  r°  et  v°. 

a.  En  i545,  par  exemple,  un  contrôleur  des  guerre?  présente  requête 
à  la  connétabiie,  le  procureur  du  roi  joint,  à  l'encontre  d'un  individu  qui 
lui  a  soustrait  luie  somme  de  quatre  cent  trente-un  écu  dix  sols.  L'accusé 
produit  des  lettres  de  tonsure,  en  vertu  desquelles  il  se  réclame  de  la  juri- 
diction ecclésiastique.  Il  n'en  est  pas  moins  condamné  aux  galères  et  à  la 
restitution;   i8  septembre  i545.  Pinson,  p.  A29. 

3.  ((  Du  quatre  janvier  mil  sept  cent  soixante  cinq.  Aujourd'hui  est 
comparu  au  greffe  de  ce  siège,  François  Ilipolithe  Aubry  du  Martray. 
exempt  en  la  compagnie  de  robe-courte,  gendarmerie  et  maréchaussée  de 
France,  demeurant  rue  de  la  Calande,  paroisse  de  St-Germaiii-le-Vieux, 
lequel  y  a  aporté  un  procès-verbal,  datte  du  premier  des  présens  mois  et 
an.  par  lui  rédigé  et  de  lui  signé,  contenant  mention  des  excès,  violences, 
voyes  de  fait  et  mauvais  traitemens  commis  envers  lui,  et  les  cavaliei-s  du 
détachement  pat  lui  commandé,  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'escalier 
du  palais,  ce  trente  un  décembre  dernier,  ensemble  les  insultes  et  rébel- 
lion commis  par  les  quidams  y  dénommés,  duquel  procès  verbal,  il  fait  pré- 
sentement le  dépôt  audit  greffe pour  être  par  le  siège  ordonné  ce  qu'il 

apartiendra.  »  Arch.  nat..  Z'*  i5o. 
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la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  au  pied  du 
Mai  du  palais  et  à  la  porte  même  de  l'auditoire  du  siège. 
Les  délinquans  seront  admonestés  et  condamnés  solidai- 
rement à  cent  livres  d'aumône,  applicable  au  pain  des 
prisonniers  ;  défense  leur  est  faite  de  récidiver  sous  peine 
de  punition  corporelle^.  De  même,  en  province,  partout 
où  il  y  a  concours  de  foule,  les  cavaliers  de  la  maréchaus- 
sée se  voient  exposés  à  des  avanies  semblables-. 

L'usage  avait  établi  pour  les  condamnations  un  cer- 
tain barème  applicable  suivant  la  gravité  des  cas.  On 
châtiait  en  général  la  simple  rébellion  de  la  peine  de  cent 
livres  d'aumône,  de  l'admonition  et  de  l'affichage  du 
jugement  sur  la  place  publique  de  la  ville  où  ^'était  pro- 
duit l'acte  délictueux^.  Il  se  rencontre  des  condamna- 
lions  plus  légères  encore  à  soixante  livres  d'aumône'^, 
à  vingt  livres^,  à  six  ou  trois  livres^,  et  toujours  avec 
l'admonestation  qui  se  termine  par  l'injonction  pleine 
d'une  gravité  comique  «  de  porter  désormais  honneur  et 
révérence  aux  cavaliers  de  la  maréchaussée  ^.  » 

On  en  arrive  même  pour  les  simples  injures  aux 
agens  de  la  force  publique  à  se  contenter  en  manière  de 
riposte,  de  prononcer,  sur  la  procédure  transmise  de  pro- 
vince à  la  connétablie,  un  jugement  contenant  quelque 
anodine  menace  de  poursuite  dans  le  cas  de  récidive. 
Cette  sorte  de  cxjnseil  moral  est  envovée  à  la  maréchaussée 


1.  On  Iroiivc  une  affiche  de  ce  genre  dans  Z^^/ioi. 

2.  Le  C)  octobre  1784,  durant  une  «  course  de  bœufs  sauvages  »,  à 
Tarascon,  la  maréchaussée  est  insultée  par  la  foule.  Areh.  nat.,  Z^"  4o3. 

3.  Zi°  4o5,  3o  décembre  1785,  et  passim. 

/|.  Condamnation  solidaire  d'un  homme  ,et  deux  femmes  à  60"  d'au- 
mône, «  ledit  jugement  signifié,  imprimé  et  afliché  »  ...Arch.  nat.,  Z^°  4i2, 
7  Juillet  1789. 

5.  Zi'=  4i2,  28  juillet  1789. 

6.  Id.  2/i  avril  1789. 

7.  Le  19  mai  1789.  Nicolas  Juranville  est  condamné  à  l'admonition  et 
à  six  livres  d'aumône  pour  avoir  refusé  de  remettre  son  fusil  au  brigadier 
de  la  maréchaussée  de  Châteauneuf-sur-Loir.  Il  est  admonesté  en  présence 
du  xonseil  et  défense  lui  est  faite  de  récidiver.   Arch.  nat.,  Z^"  4i2. 

CONNÉTABLIE  12 


178  COMPÉTENCE   CRIMINELLE 

<lu  lieu  ;  celle-ci  se  charpfo  de  la  sig^nifier  aux  insulteurs 
qu'on  n'a  même  |)as  déranfrés'. 

Mais  si  la  résistance  aux  représentans  de  l'autorité 
s'acconipao^nail  de  coups  et  de  violences,  le  jugement 
condamnait,  l'accusé  à  sul)ir'  duianl  de.yix  heures,  généra- 
lement à  partir  de  midi,  l'exposition  sur  la  place  princi- 
pale, de  préférence  le  .jour  du  marché,, le  col  attaché  à 
un  carcan,  avec  un  écriteau  iutliquant  la  cause  de  la  con- 
damnation. Quelques  années  de  galères  et  la  flétrissure 
d'un  fer  chaud,  ou  hien  le  bannissement  à  temps  et  une 
amende  d'au  moins  trois  livres  complétaient  la  peine  ^. 

Seulement,  entre  la  condamnation  criminelle  que  la 
connétahlif»  était  compétente  pour  ordonner  et  la  procé- 
dure d'exécution  qu'elle  se  voyait  souvent  contrainte 
d'adopter,  il  y  avait  une  différence  que  la  faible  organi- 
sation de  la  police  de  l'époque  suffît  à  expliquer.  Assez 
nombreux  se  trouvaient  en  effet  les  coupables  qu'on  ne 
parvenait  jamais  à  arrêter  et  qui  réussissaient  à  prendre 
la  clé  des  champs,  d'où  la  nécessité,  afin  d'affaiblir  le 
moins  possible  l'exemplarité  de  la  peine,  d'une  procédure 
spéciale  pour  levécntion  des  jugemens  criminels  par 
défaut^.  • 


1.  Piï'ce  justifie  alivo,  n"  69. 

2.  Le  i/j  décombro  1784,  condainnalioii  dos  Sanguiui-t  aine  et  radot 
au  «  carcan  de  midy  à  deux  heures  sur  la  pl.ice  publique  de  Pau  le  jour 
du  marché  avec  chacun  un  écriteau  devant  et  derri^re  portant  ces  mots  : 
Rebelle  et  violent  en\ers  la  maréchaussée  on  fonctions,  au  bannissement 
pour  trois  ans  et  à  3"  d'amende  chacun  ».  Arch.  nat.,  Z^"  <4o3.  —  Le 
18  mars  1780,  pour  coups  de  sabre  aux  cavaliers  de  la  maréchaussée,  con- 
danuiation  de  Chmdo  Bizol  «  à  être  atlaché  par  le  col  à  un  carcan  sur  la 
place  d'Orléans  durant  d<'ux  heures  avec  un  écriteau  devant  et  derrière 
portant  ces  mots  :  Rebelle  et  violent  envers  la  maréchaiissé»'  t-n  fonctions,  à 
5  ans  de  jralères,  à  la  flétrissure  d'un  for  chaud  on  fornio  do  (rois  lettres  sm- 
l'épaiilo.  »  Arch.  nat..  7.^'^  tn:>.,  m)  juin  1789. 

Cependant,  mémo  dans  le  cas  de  violences  pravos,  on  icnooniro  {]i' 
simples  condamnations  à  l'atlnionitiou  ol  à  tli,x  livres  d'aninidr.  Piôoo  jusli- 
ficative,  n°  fit). 

3.  V.   injr.,  IV,  VI,   n. 
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Tels  sont  les  principaux  moyens  de  répression  sur 
lesquels,  eu  fait,  le  pouvoir  s'appuyait  encore  à  la  veille 
de  la  révolution. 

Les  cas  prêvôtaax  en  dernier  ressort.  —  Toutefois, 
la  compétence  criminelle  de  la  connétablie  ue  se  bornait 
pas  à  celte  catécfoiie  d'affaires  dont  la  connaissance  lui 
demeurait  d'ailleurs  entièrement  réservée.  Le  tribunal 
représentant  les  chefs  de  toute  la  maréchaussée  du 
royaume,  et  exerçant  sur  celle-ci  le  pouvoir  discij)! inaire, 
possédait  par  suite  toute  la  plénitude  de  juridiction 
accordée  par  les  ordonnances  aux  prévôts  des  maréchaux. 

Or,  quelles  sont  à  peu  près  les  limites  de  la  compé- 
tence prévôtale  ?  Ne  met-on  pas  en  évidence  une  partie 
seulement  des  prérogatives  ou  des  empiétemens  de  ces 
juges  criminels,  quand  on  leur  attribue  la  connaissance 
<les  cas  dits  prévôtaux  ? 

On  entendait  par  là  un  groupe  d'affaires  qu'une  série 
d'ordontumcos,   de    François   P*"  en    particulier  ^   avaient 

I.   i536  (i537  n.  st.),  ab  janvier.  François a  nos  cIkms  cl   bien  amcz 

les  prevosts  et  lieutenans  de  nos  amez  et  féaux  les  marescliaulx  de  France, 
salut.  Comme  ayans  esté  adverti  que  plusieurs  <rens  de  f^uerre  (1(^  cheval 
et  de  pied  d(!  nos  ordonnances  et  autres  Vagabons  et  domiciliez  oppriment 

grandement  uostre  pauvre  peuple et  tenans  les  champs,  pillent,  robbent 

leurs  hosics,  forcent  et  viôllent  femmes  et  filles,  destroussent  et  meur- 
trissent les  passans,  allans  et  venans,....  pour  faire  cesser  laquelle  pil- 
lerye,....  nous  vous  mandons  que.....  lesdits  delinquans  prenez  et  punis- 
sez,....  soit  qu'ils  aycnt  domiciles,....  ou  en  fussent  errans  t-t   vagabons 

que  du  tout  prenez  la  connoissance  et  procédez  a   la  pugnitiou le   tout 

nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,....  en  appellant  a 
donner  les sentences  de  torture  et  diffinitive  quatre  notables  person- 
nages, gens  de  scavoir  et  de  conseil,  de  noz  officiers  ou  autres  des  lieux 
plus  prochains  ou  ils  auront  lesdits  prisonniers et  desdils  cas...  inter- 
disons     toute   court,   Jurisdiction   et  cognoissance   a   noz   couis   de   parle- 

mens,   bailliz,   seneschaulx   et   autres  noz  juges »   Arch.    nal.    Z^^  3,   fol. 

106,  r°  (texte  contemporain);  cf.  Pinson,  pp.  383-285.  —  Ordonn.  des 
26  mai  et  3  juin  i5i-],  du  r:(  décembre  i538,  du  i®""  juillet  lôSi).  Catalogue 
des  actes  de  François  Z*"",  t.  III,  n°^  9.028,  9.047,  io.5a8;  t.  IV,  n°  11.095. 
Ordonn.  d'octobre  1.544,  vérifick-  en  parlement  le  7  octobre  i554  :  ordonn. 
dé  février  i549;  Pinson,  p.  288. 
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spécialement  réservé  aux  prévôts  des  maréchaux  pour 
él!o  jugées  par  ceux-ci  en  dernier  ressort  après  certaines 
précautions  de  procédure^.  On  déterminait  le  «  gibier 
des  prévôts  »  soit  par  la  qualité  des  j)orsonnes,  ratione 
personae,  les  individus  sans  domicile,  les  ((  non  domici- 
liez »  comme  on  disait  alors,  et  les  repris  de  justice,  soit 
pour  les  domiciliés  par  celle  de  l'acte  délictueux,  ratione 
niateiiae,  qui  ])ouvail  (Mre  de  quatre  sortes  :  le  vol  et  l'as- 
sassinat commis  en  bandes  armées  sur  les  grandes  rou- 
tes ^,  les  vols  nocturnes  perpétrés  dans  les  mêmes  condi- 
tions, la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  et  les  crimes 
de  viol  '^. 


1.  F.  infr..  IV,  V,  4- 

2.  Il  est  préférable  d'adopter  cette  définition  qui  nous  paraît  se  rappro-  ( 
cher  le  plus  de  la  vérité,  car  si  des  vols  et  des  assassinats  commis  par  un 
seul  individu  ou  par  deux  ont  pu  être  jugées  fréquemment  comme  des  cas 
prévôtaux,  c'est  qu'ils  avaient  été  perpétrés  par  des  non  domiciliés,  ou  que 
les  inculpés  se  trouvaient  dans  l'intpossihilité  pour  une  raison  ou  une  autre 
de  présenter  leur  déelinatoirc  à  une  cour  ou  à  un  tribunal  respectueux  des 
questions  de  forme,  ce  qui  devait  arriver  souvent,  si  l'on  en  .jufîe  d'après 
la  mauvaise  réputation  des  prévôts.  Mais  telle  nous  sendile  être  la  doctrine 
de  la  tournelle  quand  l'occasion  s'offrait  à  elle  dv  ju^rer  une  compétence 
prévôtale.  Ainsi,  en  16/18,  un  assassinat  est  commis  la  nuit  sur  le  fjrand 
chemin  aux  portes  de  Paris.  Le  lieutenant  du  prévôt  de  la  connétablie  arrête 
les  coupables,  im  homme  et  une  femme,  et  entreprend  de  les  juger  prévô- 
talement.  La  femme  présente  déclinatoire  a  attendu  qu'elle  est  domiciliée  ». 
Le  procureur  de  la  connétablie,  au  nom  du  prévôt,  soutient  devant  la  tour- 
nelle que  le  cas  est  prévôtal,  celui  du  parlement  le  nie,  et  la  cour,  adoptant 
un  moyen  terme,  renvoie  l'affaiie  à  la  connétablie  jugeant  avec  le  prévôt, 
mais  «  sauf  l'exécution  s'il  en  est  appelle  ».  Le  cas  n'est  donc  pas  considéré 
comme  purement  prévôtal.  Il  en  eut  été  autrement,  si  les  accusés  avaient 
eu  tous  deux  la  qualité  de  non  domiciliés  ou  si  l'assassinat  avait  été  com- 
mis par  une  bande  organisée  pour  le  vol  et  le  crime.  Arrêt  du  3  mars  i048: 
Pinson,  p.    ii5. 

3.  Pour  attériuiM'  un  |)eu  la  sé\érit<''  dont  on  lisait  \  is-à-vis  les  fau\- 
monnayeurs,  et  soucieux  aussi  de  limiter  autant  que  possible  le  nombre 
des  cas  dits  prévôtaux,  le  parlement  avait  introduit  une  distinction  entre 
ceux  qui  fabricjuaienf  la  fausse  monnaie,  au  domicile  ilesquels  on  trouvait 
«  ces  témoins  muets  »,  qu'était  l'attirail  des  faux  nionnayeurs.  et  d'autre 
part,  les  individus  coupables  de  «  simple  exposition,  rogneure  ou  altéra- 
tion ».  Les,  premiers  étaient  jugés  prévôlalement  en  dernier  ressort;  les 
seconds  en  général  à  la  charge  de  l'appel.  Cependant  en   iC55,  deux  expo- 
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Dans  tous  ces  cas,  les  prévôts  des  maréchaux  qui 
étaient  obligés  de  faire  juger  leur  compétence  à  la 
demande  de  l'accusé  i,  pouvaient  s'adresser  à  leur  choix, 
soit  aux  présidiaux,  soit  à  la  connétablie,  tandis  que  le 
prévôt  général  de  la  connétablie  et  celui  des  monnaies 
étaient  tenus  de  se  présenter  pour  cela  devant  le  siège, 
((  et  non  ailleurs,  à  peine  de  nullité-'  ». 

Quant  au  fonds  de  l'affaire  prévôtale,  même  privi- 
lège des  prévôts  contraints  de  s'adjoindre  pour  le  juge- 
ment des  magistrats  du  présidial  de  leur  ressort,  ou  de 
porter  la  cause  à  la  table  de  marbre  ^,  même  obligation 
des  prévôts  de  la  connétablie  ^  et  des  monnaies  ^,  de  juger 
au  siège. 

Bien    plus,  notre    tribunal    revendiquait    et    exerça 


siteurs  sont  jugés  prévôtalemcnt  par  la  connétablie  et  condamnés  à  mort. 
Cf.  Pinson,  pp.  i/jo,  982.  98S.  —  Quant  aux  crimes  de  viol,  voir  Ordonn.  du 
25  janvier  i537  n.  st.  cit.  plus  haut. 

I.  V.  infr.,  IV,  V,  4.  La  justice  des  prévôts,  même  touchant  les  cas  pré- 
vôtaux,  est  encore  limitée,  ne  l'oublions  pas,  d'une  autre  façon.  Les  prévôts 
sont,  en  effet,  <(  tenus  rendre  aux  seigneurs  haut  justiciers  les  delinquans 
s'ils  en  sont  requis  par  lesdicts  seigneurs,  ayant  delinqué  en  leurs  justices, 
comme  le  porte  en  termes  exprès  l'ordonnance  d'Henry  II  i55/i  ».  François 
Simon,  op.  cit.,  p.  33. 

?..  De  la  juridiction  ou  Code  de  la  connestablie ,  Paris,  1719,  p.  22. 

3.  Le  prévôt  des  maréchaux  de  Dourdan  amène  par  exemple  le 
18  mars  i655  au  siège  deux  faux  monnayeurs  qui  «  ayans  esté  repris  de 
justice   »   sont  jugés,   sur  l'ordre   de   la   tournelle,    «   par  devant   ledit  pre- 

vost au  siège,  suivant  l'ordonnance  ».  Et  Pinson  de  la  Martinière  nous 

apprend  que  les  accusés  furent  ((  le  mcsme  jour  jugez  au  siège,  condamnez 
et  exécutez  le  lendemain  a  Dourdan  »,  p.   169. 

4.  Pièce  justificative,  n°  58. 

5.  En  octobre   1669,   les  marguilliers  de   Saint-Sulpice,     ayant    reconnu 

«  dans  les  questes plusieurs  fois  des  pièces  de  fausse  monnoye  de  mesme 

fabrique  »,  font  ((  surprendre  une  femme  qui  en  exposait  de  pareilles  et 
dans  la  ^^esme  église  »,  ils  avertissent  le  prévôt  des  monnaies  qui  découvre 
au  domicile  de  cette  femme  et  du  a  nommé  Roger  son  mari  qui  se  dit 
chimiste  et  en  avait  lettres  du  roy des  fourneaux,  sables  et  autres  ma- 
tières   pour  la  fabrication  de  la  fausse  monnoye  ».   La  cour  renvoya  les  •* 

accusés  devant  le  prévôt  des  monnaies  «  pour  estre  jugez  audit  siège  de 
la  connestablie  suivant  l'ordonnance  »,  c'est-à-dire  prévôtalemcnt.  10  dé- 
cembre 1659;  Pinson,  p.  i4o. 
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nu'nic  quelquefois  le  dioil  de  prévention,  c'est-à-dire  le 
droit  de  conserver  jusqu'à  sentence  définitive  les  causes 
dont  il  aurait  été  conduit  à  prendre  connaissance  en  rai- 
son de  la  nég^ligence  des  prévôts  ^,  et  ce,  pour  l'ensemble 
du  royaume.  <(  MM.  les  mareschaux  et  leurs  lieutenans 
audit  siège,  disaient  les  auteurs  d'un  mémoire  du  dix- 
septième  siècle,  connoissenl  sans  appel  aussy  bien  que  les 
prevosts,  des  cas  prevostaux,  qu'ils  jugent  en  leur  siège 
avec  leur  compelence  au  nombre  de  sept,  remply  d'an- 
ciens avocats  de  la  cour,  » mais  ils  (('ont  cela  de  plus 

que  les  prevosts,  que  le  détroit  de  leur  jurisdiction  n'a 
[)oint  d'autres  bornes  que  celles  de  l'Estat,  au  lieu  que  les 
]>revosts  ont  leur  détroit  limité,  el  ne  peuvent  pas  estre 

proprement  qualifiez  souverains ^ » 

Le  chàtelel  pour  Paris '^,  et  les  présidiaux  chacun 
dans  leur  ressort  jouissent  du  même  droit  de  préven- 
tion'*. 


1.  Arrêt  du  parlement  du  i8  janvier  i56o  ;  Pinson,  p.   297. 

2.  Responses  de  MM.  les  mareschaux  de  France  aux  mémoires  de 
MM.  du  grand  conseil.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.   16. 628,  fol.  35o,  r°. 

Une  autre  raison  avait  été  aussi  donnée  au  eommencement  du  dix- 
septième  siècle  pour  expliquer  que  les  prévôts  ne  jugeaient  pas  vraiment 
en   souveraineté,   comme  on   le   croyait   généralement   :   «   C'est   toute   autre 

chose  de  juger  en  souveraineté  qu'en  dernier  ressort ce  dernier  ressort 

tel  quel  n'est  pas  tant  attribué  aux  prevosts  qu'au  nombre  de  sept  juges 
subalternes,  tant  pai-  prévention  que  par  concurrence.  Et  ce,  en  certains  cas 
seulement,  et  contre  certains  voleurs,  qui  sont  premièrement  dégradés  par 
les  ordonnances,  et  puis  par  les  jugemcns  de  compétence  du  nom  de  fran- 
çois.  aflîn  d'expier  plus  promptement  leurs  maléfices,  sans  qu'on  en  vienne 
polluer  les  oreilles  des  juges  souverains.  »  Remonstrances  à  MM.  les  mares- 
chaux,  i(u7,  p.  8. 

3.  «   La  cour fait  dcffences  aux  officiers   [du   eliàtclet]   de  juger  en 

dernier  ressort  les  domiciliés,  sinon  aux  cas  portez  par  les  ordonnances.  » 
11  s'agit  des  cas  prévotaux.  Arrêt  du  parlement  du  19  mai  1657  ;  Pinson, 
p.   988.  '  ..       \     . 

4.  Il  est  question  seulement  du  droit  de  prévention  en  matière  crimi- 
nelle suivant  la  division  que  nous  avons  adoptée.  La  justice  ordinaire 
n'exervait  pas  en  fait  le  droM  de  prévention  dans  les  matières  disciplinaire» 
de  la  compétence  exclusive  de  la  connétablie,  ni  même  dans  celles  des' pré- 
vôts, connue  par  exemple  pour  les  désertions. 
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Autres  cas  jugés  par  la  connétahlie  et  les  prévôts  des 
maréchaux  à  la  charge  de  l'appel.  —  Par  contre,  il  est 
remarquable  d'observer  que  la  connétablie  i,  et  à  partir 
de  i6/i7,  ^^^  prévôts  des  maréchaux 2',  connurent  par  pré- 
vention de  toute  une  catégorie  d'autres  affaires  crimi- 
nelles que  les  cas  proprement  appelés  prévôtaux,  mais 
alors  ils  jugeaient  en  fait  à  la  charge  de  l'appel.  Sous 
cette  réserve,  leur  juridiction  se  manifeste  au  milieu  du 
dix-septième  siècle  dans  les  crimes  de  duels  ^.  Les  per- 
sonnes inculpées  de  sodomie,  de  bestialité,  d'inceste,  les 
bigames  ^  les  criminels  «  de  lèze-majesté  divine  », 
comme  on  appelait  alors    les    athées  et  les    blasphéma- 


I.  «  La  Lonnoissanco  de  ces  crimes  n'appartenoit  point  avix  prcAOSts, — 
mais  par  le  dernier  edici  la  jurisdiction  leur  en  est  attribuée,  comme  elle 
estoit  à  nous,  à  la  charge  de  VappeJ »  Pinson,  p.  982. 

a.  «   Avons  de   nouveau   attribué  et  attribuons....   aux   officiers  de 

la  connétablie prévôts  généraux,  provinciaux  et  particuliers l'exé- 
cution du  présent  édict concuremment  avec  nos  juges  ordinaires  et  à  la 

charge  de  rappel.  Septembre   i65i  ;  Isambert,  t.  XVII,  p.   279.  art.   18. 

3.  Le  26  janvier  1656.  Toussaint  Lambert,  dit  la  Roche,  est  condamné 
par  la  connétablie  «  povir  réparation  du  crime  de  duel,  a  estre  pendu  et 
estranglé  ayant  un  ecriteau  au  col,  contenant  ces  mots,  Dueliste,  son  corps 
mort  porté  au  gibet  de  Montfaucon,  ses  biens  acquis  au  roy  ».  Le  con- 
damné fît  appel  au  parlement,  qui  confirma  la  sentence  de  la  connétablie 
par  arrêt  du   17  mars  i656.  L'exécution  eut  lieu.  Pinson,  p.  986. 

4.  Le  II  mai  1602,  un  laboureur,  a  pour  avoir  abusé  du  sacrement  de 
mariage  et  épousé  trois  femmes  vivantes  en  même  temps  » est  «  con- 
damné â  estre  pendu  et  tstranglé  ayant  trois  quenouilles  à  ses  costez  ». 

Le  9  mars  i656,  la  connétablie  avec  l'assistance  du  lieutenant-criminel 
de  robe  courte  de  Montercau  condamne  pour  bigamie  Martin  Morderay  à 
«  taire  amende  honorable  devant  l'église  de  Montereau,  nud  en  chemise, 
la  corde  au  col,  tenant  en  main  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres, 
et  là,  estant  à  genoux  et  nud  teste,  demander  pardon  à  Dieu,  au  roy  et  à 
justice,   ce   fait   conduit   en   la   place   publique   de   ladite   ville   pour  y   estre 

pendu    et     estranglé    à     une     potence   » Sur  appel,   la     cour  supprime 

l'amende  honorable,  mais  déclare  que  «  la  sentence  au  résidu  »  sortira 
effet,  et  notre  bigame,  quoique  trouvant  ce  résidu  fort  peu  de  son  goût, 
dut  reprendre  le  chemin  de  Montereau  pour  l'exécution.  Seulement,  le  bon 
peuple  de  France  fut  toujours  indulgent  à  ces  sortes  de  crimes,  et  comme 
le  prisonnier  sortant  dr  Paris  escorté  du  lieutenant-criminel,  franchissait 
la  porte  Saint- Antoine,  il  fut  délivré  par  une  troupe  de  pages  et  de  laquai» 
accourus  sur  son  passage.  Op.  cit.,  pp.   i3i,  1.012  et  i.oiS. 


l84  COMPÉTENCE   CRIMINELLE 

teuis  ^  ;  oiifin,  les  accusés  de  ces  ((  sacrilè<,'"es  »  inventés 
par  la  mentalité  d'une  époque  plus  recidée,  la  ma^ie'^, 
les  sortilèges^,  l'idolàlrie,  les  charmes,  illusix)ns,  malé- 
fices, se  trouvaienl  exposés  à  comparaître  devant  la  con- 
nétablie  cl  les  piévols,  et  traités  avec  la  plus  rude  sévé- 
rité. 11  ne  tant  pas  croire,  d'ailleurs,  que  celle-ci  ait  subi 
d'une  façon  générale  une  atténuation  quelconque  du  fait 


I.  Pour  rc[)ariilioii  «  di's  irinirs  (l'allicisnic  rt  blasphcmcs  cxcciablcs  », 
Claude  Poulain,  dit  Saint- Amour  et  Torigny,  est  condamné  par  le  tribunal 
assisté  du  prévôt  de  Senlis  à  faire  amende  honorable  devant  Notre-Dame 
de  Senlis  dans  l'appareil  ordinaire,  ayant  en  outre  «  deux  ecriteaux,  l'un 
devant,  l'antre  derrière  portant  ces  mots,  athée  et  blasphémateur  du  nom 
lie  Dieu ee  fait  estre  attaché  à  une  claye  mise  à  la  queue  d'un  tombe- 
reau, conduit  en  la  place  publique  de  la.;...  ville  de  Senlis,  et  là  attaché  à 
un   posteau,   estre     brusié     vif    avec     le    procez,   et     les   cendres   jettées   au 

vent  » Le  parlement  confirma  celte  sentence  par  arrêt  du  8  mars   i655: 

Pinson  de  la  Martinière  fut  chargé  d'assister  à  l'exécution,  et  il  écrit  froi- 
dement qu'elle  «  fut  faite  en  présence  de  plus  de  vingt  mille  personnes 
accourues  ilc  toutes  parts  pour  voir  ce  spectacle,  et  le  triomphe  de  la  gloire 
de  Dieu  et  de  sa  justice  en  la  pjinition  de  ces  crimes.  » 

Quant  à  la  répression  des  crimes  de  «  leze-majesté  liumaine  »,  elle 
était  réservée  d'une  façon  absolue  au  parlement,  dont  il  fallait  toute  l'au- 
torité pour  punir  dans  «  les  coupables  jusqu'aux  paroles,  mesmes  aux 
pensées,  quand  on  les  peut  découvrir  »,  disait  le  même  officier  de  la  con- 
nétablie,  qui  ne  craignait  pas  de  soutenir  «  que  le  secret  de  la  confession 
auriculaire  »  devait  «  estre  décelé  en  cette  seule  occasion  »  ;  op.  cit., 
pp.  978  et  ss. 

■2.  Arrêt  du  27  février  1087,  confirmant  une  condamnation  pour  magie 
d'un   italien   et   de   sa   belle-mère  à    l'amende   honorable   et   à    la   pendaison; 

p.     I.OIl). 

3.  En  1G49,  la  connétablie  poursuit  un  luoine  cordelier  accusé  de  trois 
crimes  :  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  de  sacrilège  pour  avoir  débauché 
une  religieuse,  en  avoir  eu  des  enfans  et  l'entretenir  en  maison  particulière, 
de  sortilège  pour  posséder  une  cassette  où  «  se  seroit  trouvé  des  caractères 
escrits  de  sang  humain,  des  livres  manuscrits  et  autres  choses  servant  à 
magie  ».  Des  trois  chefs  d'accusation,  le  premier  seul  était  un  cas  prévôtal. 
La  chambre  des  vacations  décide  le  7  octobre  i649  que  l'inculpé  sera  jugé 
par  la  connétablie  à  la  charge  de  l'appel;  op.  cit.,  p.  117. 

Le  crime  de  sorcellerie,  nous  dit  un  auteur,  n'est  ni  prévôtal,  ni  royal 
comme  fut  jugé  par  arrêt  du  12  mars  i588.  La  preuve  de  ce  crim»-  étant 
«  grandement  difficile  »,  les  juges  doivent  surseoir  et  conseiller  eux-mêmes 
l'appel  à  l'accusé,  «  afin  de  descharger  du  tout  en  tout  leur  conscience  ». 
François  Simon  de  Mereville,  Tniictê  de  la  jurisdiction  des  prevosts  des 
mareschaux,  p.  ^7.  '' 
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de  l'appel  au  parlement,  qui  semble  être,  à  quelques 
exceptions  près  1,  demeuré  plutôt  pour  les  condamnés 
un  moyen  de  traîner  les  choses  en  longueur  2. 

D'autre  part,  si  les  prévôts  des  maréchaux  entrepre- 
naient de  connaître  des  matières  réservées  spécialement 
à  la  connétablie,  que  nous  avons  éuumérées,  en  dehors 
des  cas  dits  prévôtaux,  le  siège  en  recevait  l'appel  «  qua- 
lifié comme  de  juge  incompétent,  et  ce  par  voye  de  supé- 
riorité^ ». 

Mais  dans  l'ordonnance  criminelle  d'août  1670,  tout 
un  titre  ^  se  trouve  consacré  aux  prévôts  des  maréchaux, 
et  contrairement  à  la  co'nvnHence  qui  leur  avait  été  pré- 
cédemment accordée,  l'article  i4  leur  défendit  de  «  juger 
en  aucun  cas  à  la  charge  de  ra|)pel  '.  » 

En  résumé,  les  prévôts  des  maréchaux  n'étaient  pas 
seuls  compétens  dans  les  cas  dits  prévôtaux,  et  ils  ne 
lurent  pas  non  plus  à  toute  époque  seulement  compétens 


1.  Si  les  prorôs  de  sorcellerie  demeurent  encore  trop  nombreux  au 
dix-septième  siècle,  il  faut  noter  néanmoins  la  résistance  de  certains  magis- 
trats du  parlement  à  ces  superstitions,  qui  se  produisit  plus  fréquemment 
qu'on  ne  le  croit  en  général.  François  Simon,  procureur  fiscal  de  Méréville, 
engage  les  prévôts  à  la  prudence  sur  ce  chapitre  en  leur  donnant  pour 
leçon  la  petite  mésaventure  qui  lui  survint  :  «  Et  moy  comme  procureur 
fiscal  ayant  fait  faire  le  procès  à  un  renommé  de  long  temps  sorcier,  après 
avoir  fait  ouyr  un  gra)\d  nombre  de  tesmoings,  pour  preuve  de  ce  crime, 
la  cour  infirmant  du  tout  la  sentence  donnée  à  ma  requeste,  renvoya  l'ac- 
cusé sans  aucune  peine,  luy  ayant  seulement  enjoint  de  bien  vivre  à  l 'adve- 
nir, l'arrest  du  8  mars  1621  ».  François  Simon  de  Mereville,  Traicté  de  la 
jurisdiction  des  prevosls  des  mareschaux ;  p.  87.  —  Contra,  voyez  Lavisse, 
Histoire  de  France,  t.  VII,  p.  3o3. 

2.  Jean  Proust  du  Chastcau  du  Loir,  «  pour  avoir  fait  une  obligation, 
se  disant  notaire,  bien  qu'il  se  fust  défait  dudit  estât  vingt  ans  aupaïa- 
vant  »,  est  condamné  par  un  prévôt  à  mort.  La  sentence  paraît  d'une  sévé- 
rité d'autant  plus  execessive  que  le  malheureux  est  âgé  de  quatre-vingt- 
onze  ans.  Cependant,  elle  est  confirmée  par  arrêt  du  18  avril  1602;  op.  cit., 
p.   998. 

3.  Code  de  la  connétablie,  p.  29.  —  Cf.  un  arrêt  du  1/4  juillet  i494,  dans 
Pinson,  p.  355. 

4.  Le  titre  premier;  Isambert,  t.  XVIII,  p.  873. 

5.  Ibid. 
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dans  ces  cas  :  ils  ont  Jn^é  avant  aoùl  i()7o  tantôl  sans 
0|ipcl,  tantôt  à  la  charge  de  l'appel. 

Du  moins,  les  senlences  des  six  cas  dits  prévolaux, 
qu'ils  ont.  ainsi  que  la  connétablie,  le  chàtelet  et  les  pré- 
sidiaux,  le  droil  de  rendre  en  dernier  ressort,  sont-elles 
absolnnuMil  inébianlahles  ?  Non  pas,  car  outre  les  prises 
à  |)artie  toujours  possibles,  les  jugeinens  en  dernier  res- 
sort des  cas  prévôtaux,  tout  comme  les  autres,  sont  sus- 
ceptibles d'être  portés  au  roi.  Le  souverain,  en  vertu  de 
ce  principe;  que  toute  justice  émane  de  lui,  en  renvoie, 
s'il  le  juge  utile,  dans  son  conseil  privé  par  lettres  paten- 
tes, la  connaissance  à  telle  juridiction  que  bon  lui  sem- 
ble, tantôt  à  la  connétablie  ^  tantôt  aux  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  au  grand  conseil  2'.  Mais  il  y  a  là 
cassation  suivie  de  renvoi  ^,  non  pas  appel  proprement 
dit  ;  et,  comme  d'ailleurs  l'intervention  royale  se  produi- 
sait le  plus  souvent  après  l'exécution,  si  rapide  dans  les 
cas  prévôtaux,  elle  ne  présentait  guère  d'autre  utilité 
pour  le  condamné  que  celle  d'une  réhabilitation  de  sa 
mémoire  réclamée  par  sa  famille^.  Cette  voie  de  recours, 
comme  les  garanties  de  procédure,  dont  nous  verrons 
entouré  le  jugement  des  cas  prévôtaux,  furent  en  fait 
négligés  de  parti-pris  pour  bien  des  malheureux,  qui,  les 
ignorant  souvent  aussi,  subirent  en  silence  leur  rude 
sort  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  serait  donner  une  idée  incom- 

1.  «  Nous  avons  la  matière  mentionnée  par  la  requesle....  renvoyé  el 
renvoyons  par  devant  lesdits  mareschanx  de  France  en  leur  auditoire  de- 
ladite  table  de  marbre  à  Paris  au  premier  jour  d'avril  prochain.  »  Fontai- 
nebleau, 21  janvir  i545,  n.  st.;  Pinson,  p.  3o4.  Il  s'a^irissait  d'une  con- 
damnation à  mort  suivie  d'exécution,  faite  par  deux  prévôts  des  maré- 
chaux. 

2.  Code  de  la  connestabUe ,  p.  33. 

3.  Le  conseil  privé  ou  des  parties,  appelé  aussi  simplement  le  conseil, 
devant  lequel  on  portait  les  affaires,  correspond  assez  bien  à  la  fois  à  notre 
cour  de  cassation  actuelle  et  à  notre  conseil  d'Rtat. 

4.  Arch.  nat.,  X^"/ii,  fol.   283,  r°. 

5.  V.  infr.,  IV,  V,  h. 
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plète  de  la  justice  des  prévôts  des  maréchaux,  et  négliger 
une  partie  de  leurs  attributions,  que  de  la  présenter,  ainsi 
qu'on  le  fait  d'ordinaire,  comme  ayant  toujours  rendu 
des  sentences  en  deinier  ressort.  Ce  qui  est  vrai  de  la 
période  suivant  août  1670,  ne  l'est  pas  de  celle  qui  pré- 
cède ^ 

Quant  à  la  connétablie,  elle  possède  donc  eu  matière 
criminelle  une  compétence  exclusive  en  première  ins- 
tance pour  certains  cas,  et  concurrente  avec  d'autres  juri- 
dictions, dont  celle  des  prévôts  des  maréchaux,  tant  pour 
les  cas  prévôtaux  en  dernier  ressoit,  que  pour  une  série 
de  crimes  d'une  gravité  semblab|e  à  charge  de  l'appel. 
En  principe,  tribunal  de  première  instance,  le  siège  peut 
quelquefois  se  trouver  encore  ici,  comme  en  matière  dis- 
ciplinaire, tribunal  d'appel,  en  vertu  de  la  plénitude  de 
juridiction,  que  les  ordonnances,  les  arrêts  du  parlement 
et  la  force  des  choses  lui  avaient  attribuée  peu  à  peu. 


I.  Voir  Esmcin,  Hisfoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  21S  ;  Cours 
d'histoire  du  droit  français,  p.  4o5.  Dans  le  compte  rendu  d'un  ouvrage  de 
Tanon  sur  V Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  et  communautés 
monastiques  de  Paris,  publié  dans  la  Bévue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  mai  i884,  p-  363,  M.  Esmcin,  montrant  le  lien  qui  existait 
oiiginairement  entre  la  procédure  extraordinaire  et  l'exclusion  de  l'appel, 
établit  à  ce  propos  comme  unique  caractère  des  jugemens  des  prévôts  des 
maréchaux  qu'ils  étaient  rendus  sans  appel.  De  même  Viollet,  Le  roi  et 
ses  ministres,  p.  3o8.  Comme  on  voit,  les  auteurs  n'ont  en  général  utiKsé 
que  l'ordonnance  criminelle  d'août  1670  et  les  textes  postérieurs  pour  éta- 
blir leur  opinion.  Cependant,  M.  Viollet  a  nettement  souligné  le  lien  qui 
rattachait  les  prévôts  à  la  connétablie.  Loc.  cit. 


CHAPITRE  IV 

LES  QUERELLES  DE  COMPETENCE 


Fioquens  conflits  avec  le  grand  conseil.  - —  Le  parlement.  —  Le  conseil 
privé  et  la  déclaration  d'Arles.  —  La  cour  des  aides.  —  Le  chàtelet.  — 
Les  parlements  de  province.  —  Les  eaux-et-forêts.  —  Le  prévôt  de 
l'hôtel.  —  Le  prévôt  de  la  connélablie.   —  Autres  justices  inférieures. 


Fréqnens  conflits  avec  le  grand  conseil.  —  L'étendue 
même  de  la  compétence  du  siège  en  de  si  nombreuses 
matièies,  multipliant  les  points  de  contact  avec  tant  d'au- 
tres juridictions,  ne  pouvait  manquer  d'amener  entre 
elles  et  notre  tribunal  de  fréqnens  conflits.  Plus  une  Gour 
de  justice  possédait  d'attributions  vagues  et  imprécises, 
plus  facilement  devait-elle  se  trouver  en  lutte  avec  les 
autres. 

A  cet  égard,  il  n'y  eut  i)as  de  pouvoir  plus  contesté 
dans  l'ordre  judiciaire  de  l'ancienne  France  que  le  grand 
conseil.  Après  avoir  connu,  surtout  à  partir  de  1/^97,  des 
causes  eidevées  aux  cours  ordinaires,  il  avait  vu  ses  pré- 
rogatives et  son  autorité  diminuer  peu  à  peu  à  la  fin  du 
seizième  et  an  commencement  du  dix-septième  siècle  au 
profit  du  conseil  privé,  et  il  s'efforçait  de  toutes  façons 
d'allonger  son  rôle. 

C'est  ainsi  qu'il  s'en  prit  à  la  connétablie,  qui,  sou- 
tenue par  le  |)arlement,  résista  de  son  mieiiv  et  avec  suc- 
cès. Profilanl  de  ce  qu'  ((  en  fait  de  marécluuissée  >>,  il 
pouvait  connaître  «  du  règlement  de  juges  d'entre  le  pré- 
vôt des  mareschaux  et  les  juges  ordinaires  »  quand  ces 
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derniers  contestaient  la  juridiction  du  prévôt,  ((  de  la 
fante  faite  par  le  prevost  dans  sa  procédure  et  des  causes 
de  récusation  contre  luy  proposées,  lorsque  lesdites  fau- 
tes et  récusation  »  étaient  «  incidentes  audit  règlement 
de  juges  ^  »,  le  grand  conseil  multipliait  ses  entreprises 
sur  la  compétence  disciplinaire  du  siège.   Il  ne    laissait 

pas    «  de    prendre    joinnellement    connoissance    des 

fautes,  abus  et  malversations  des  officiers  de  mares- 
chaussée.  »  Tout  prétexte  lui  était  bon  pour  s'immiscer 
dans  ces  ((  affaires généralement,  soit  civiles  ou  cri- 
minelles   et    de    police    et    discipline mesme    entre 

exempts,  greffiers,  et  archers  ^.  » 

Les  pires  malfaiteurs  cherchaient  à  tirer  parti  de  ces 
querelles  et  parvenaient  à  paralyser  à  leur  égard  l'action 
de  la  justice,  tenue  en  suspens  par  des  décisions  contra- 
dictoires, qu'il  fallait,  pour  accorder,  l'intervention  d'une 
coui'  souveraine^.  Les  greffiers  de  la  justice  dépossédée 
ne  se  prêtaient  qu'avec  la  plus  mauvaise  grâce  possible 
à  remellre  leurs  procédures,  et  les  geôliers  leurs  prison- 
niers à  leurs  rivaux  victorieux.  Il  fallait  menacer  les  uns 

1.  Bibl..  nat.,  ms.  fr.  iG.5:>.8,  fol.  3/iS  r°  et  o^ç)  r°.  Les  officiers  de  la 
connétablic  ne  déniaient  pas  au  «^rand  conseil  cette  partie  de  sa  com- 
pétence. 

2.  Id..  fol.  349  v°. 

3.  Le  25  juin  i646,  le  lieutenant  criminel  de  robe-courte  de  Mantes 
et  Meulan,  intervenant  pour  rétablir  l'ordre  dans  une  assemblée  à 
Roussay  près  de  Poissy,  est  tué.  Quand  le  lieutenant-général  se  rend  à  la 
conciergerie  pour  interroger  l'un  des  accusés,  celui-ci  décline  la  juridiction 
de  la  connétablie,  et  déclare  qu'il  ne  veut  «  point  respondrc,  attendu 
que  par  arrest  du  grand  conseil,  il  auroit  esté  renvoyé  devant  le  lieutenant 
criminel  de  Bcauvais,  pour  estre  par  luy  jugé  ».  Pourtant,  le  parlement 
avait  rendu  quelques  jours  auparavant  le  18  juillet  un  arrêt  renvoyant 
l'affaire  à  la  connétablie.  La  justice  suspendue  par  ces  sentences  contraires, 
il  faut  donc  que  les  officiers  du  siège  présentent  requête  au  parlement 
pour  obtenir  une  nouvelle  décision.  Le  3  août,  la  cour  casse  l'arrêt  du 
grand  conseil,  renouvelle  les  prescriptions  de  sa  précédente  sentence  en  y 
menaçant  de  mesures  de  rigueur  les  greffiers  qui  n'enverraient  pas  toutes 
procédures  concernant  l'affaire  au  greffe  du  siège,  et  les  geôliers  qui  se 
prêteraient  à  faire  passer  l'inculpé,  de  la  conciergerie  dans  une  autre 
prison. 
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fl  les  autres  de  mesures  de  ri^j^iieiir  el  d'amendes  élevées 
poni-  les  l'aire  céder. 

Les  prévôts  et  leurs  lieuteuaus  s'adressaient  quel- 
quefois eux  aussi  directement  au  «^rand  conseil,  espé- 
rant sans  doute  éviter  de  cette  façon  les  lenteurs  pos- 
sibles de  deux  instances  au  tribunal  et  au  parlement. 
C'était  là  souvent  de  leur  part  un  faux  calcul,  car  la  con- 
nétablie,  réclamait  du  parlement  le  secours  d'un  arrêt 
qui,  survenant  dans  l'affaire,  la  compliquait  étrangement 
pour  le  demandeur  L  Et  d'ailleins,  il  était  de  doctrine 
courante  à  la  Tournelle  qu'un  prévôt  u  n'a  ses  causes  com- 
mises et  n'a  droit  de  se  pourvoir  au  «^rand  conseil  que 
pour  les  causes  concernant  sa  jurisdiction,  et  non  pour 
les  exceds  qui  peuvent  estre  commis  en  sa  personne,  et 
sur  des  informations  faites  de  l'authorité  dudit  grand 
cpnseil  ^ » 

Des  particuliers  portaient  également  leurs  plaintes  à 
cette  liante  juridiction  contre  les  agens  de  la  marécliaus- 
sée^.  Ici  encore,  le  parlement  inlerxcuait  et  lésistail  sans 


1.  En  ifiôti.  le  prrvôT  <los  maivcliaux  <lr  Vizilay,  Jean  le  Mint  infente 
contre  cinq  individus  pour  outrapes  et  vols  une  action  au  fjframl  conseil. 
Aussitôt  le  parlement  d'intervenir,  à  la  sollicitation  du  siège,  qui  d'abord  a 
cassé  le  prévôt,  pour  ordonner  au  greffier  «  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende  »  il'apporter  la  procédure  au  grelTe  de  la  cour  et  aux  geôliers  de 
transférer  les  deux  accusés  arrêtés  «  des  prisons  du  Fort  l'Evesque  en  celles 
de  la  conciergerie  du  Palais  ».  Défense  est  atlressée  «  aux  parties  de  se 
pourvoir  au  grand  conseil,  et  de  faire  pouisuite  ailleurs  qu'en  la  cour,  à 
peine  de  trois  mil  livres  d'amende  ».  —  Deux  arrêts  conçus  en  termes  à 
peu  près  semblables,  furent  rendus  au  parlement  le  sa  décembre  i6ôf 
sur  cette  même  affaire,  l'un  à  la  requête  de  la  connéfablie.  l'autre  à  celle 
des  inculpés  du  grand  conseil. 

2.  Loc.  cit. 

3.  En  1659,  im  cavalier  ayant  menacé  des  anhers  du  pré\ôt  de  l'Ile 
de  ronde  au  faubourg  Saint-Antoine,  est  tué  par  l'un  d'eux;  le  frère  de  la 
victime  se  oourvoit  au  grand  conseil,  qu  entreprend  une  information  en 
^concurrence  avec  la  proct'dure  commencée  par  la  connétablie.  Les  officiers 
du  siège  en  appellent  au  premier  président  du  parlement,  qui  défend  au 
plaignant  de  se  pourvoir  an  irrand  conseil  ((  à  peine  de  nullité,  cassation 
de  procédures,  dépens,  dommages  et  interests  »,  et  ordonne  que  «  sans 
s'arrester  à   l'arrest  du   grand  conseil, le   procès   criminel   encommcncé 
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scrupule  à  ces  arrêts.  Néanmoins,  le  grand  conseil  se 
posait  en  protecteur  des  prévôts.  Tous  les  articles  des 
ordonnances  sur  lesquels  la  connétablie  fondait  sa  com- 
pétence disciplinaire  à  l'égard  de  ceux-ci,  ne  concer- 
naient, d'après  les  gens  du  grand  conseil,  que  les  «  fautes 
et  honneurs  militaires  »,  car  il  était  constant  qu'autre- 
fois, quand  ces  articles  avaient  été  promulgués,  <(  les 
prevostz  des  mareschaux  n'avoient  d'autre  attribution 
que  les  faictz  militaires  ^  ». 

Cette  argumentation  s'affirmait  fort  gênante  pour 
les  officiers  de  la  connétablie,  qui  ne  cessaient  de  mettre 
€n  avant  leur  prétendue  ordonnance  fondamentale  de 
i356.  Ils  se  montraient  manifestement  piqués  d'un  autre 
argument  invoqué  contre  eux  et  tiré  de  l'infériorité  de 
leur  siège.  «  Pour  ce  qui  est  ajoutaient-ils  de  l'incon- 
vénient que  mesdits  sieurs  du  grand  conseil  disent  qu'il 
y  auroit  de  soumettre  cinq  ou  six  cents  officiers  de  der- 
nier ressort  aux  officiers  de  la  connestablie,  qui  sont  juges 
subalternes  et  en  petit  nombre,  c'est  une  objection  si 
foible  qu'elle  ne  mérite  pas  de  réponse  ;  car  à  l'égard  du 
nombre  des  justiciables  que  l'on  fait  monter  à  cinq  ou  six 
cents,  ce  n'est  point  un  nombre  si  excessif,  et  il  y  a  fort 
peu  de  juges,  qui  n'ayent  du  moins  autant  de  justi- 
ciables dans  le  détroit  de  leur  jurisdiction,  et  la  connes- 
tablie seroit  bien  peu  de  chose,  si  elle  n'en  avoit  davan- 
tage et  d'autres  que  les  prévôts  ^.   » 

Sous  ces  minces  querelles  percent  les  orgueils 
froissés  et  les  mesquines  jalousies  de  ces  gens  de  robe, 
aussi  désireux  de  paraître  au-dessus  du  voisin  que  le 
courtisan,  ou  le    petit  noble    dans  sa    province,   et  qui 


sera  parachcTC  par  les  officiers  de  la  connestablie  jusques  à   sentence  deffî- 
nitive   inclusivement,   sauf   l'appel   ». 

Appel   de   la  chambre   des   vacations   du    15    septembre    lOôg;    Pinson, 
p.  70. 

1.  Bibl.'nat.,  ms.   fr.   i6.5i8,  fol.  870  r". 

2.  M.,  fol.  349  v°. 
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(U'pensiiii'iil  (li's  liésors  de  (li|)l()iiialie  pour  obtenir  du 
roi  quelque  tiéclarulion  en  faveur  de  leur  justice.  Ici, 
la  querelle  de  compétence  devieul  nue  (piesti<jn  de  riva- 
lité entre  le  parlement  lui-même  et  le  giand  conseil.  Si 
les  officiers  de. la  connélablie  portent  les  appels  de  leurs 
sentences  au  parlement,  c'est  l'effet,  pensent  les  gens 
(\u  wrand  conseil,  d'un  petit  calcul  perfide,  «  pour  se 
conserver  leur  siège  »  parce  que  «  se  trouvant  establis 
dans  l'enclos  du  palais  dudit  pailemeut  de  Paris,  et 
\o\aul  (piils  ne  pouvaient  résister  à  son  auctorité,  ils 
ont  creu  que  flattant  ledit  parlement  d'une  estendue  de 
ressort  au-dessus  de  ses  limittes  en  luy  laissant  incontes- 
tablement et  luy  procurant  comme  ils  ont  faict  l'appel 
des  jugemens  de  lem'  siège,  ils  pourroient  ester  par  ce 
moyen  audit  grand  conseil  la  connoissance  des  faultes, 
abus  et  nudveTsa fions  des  officiers  des  marescliaulx,  et 
c'est  ce  qui  fait  que  lesdits  officiers  de  la  connestablie 
ont  sollicité  et  surpris  les  déclarations  de  1617  et  1618  ». 
Mais  ils  ne  s'en  sont  pas  tenus  là,  et  «  continuant  leurs 
sollicitations  et  impoitunitez,  ils  ont  obtenu  quelques 
arrêts  du  privé  conseil  et  une  déclaration  de  i634  et  une 
autre  en  1 G  Go  ^  ». 

En  soutme.  le  grand  conseil  ne  r(»vendiquait  rien 
moins  que  le  dioit  de  connaîtie  de  tous  les  appels  de  la 
connétablie  et  soutenait  que  le  parlement  avait  usurpé  ce 
droit  qui  lui  appartenait.  Mais  les  lieutenans  du  siège 
préféraient  relever  du  parlement,  à  la  vie  duquel  ils 
étaient  intimement  mêlés.  «  Messieurs  du  grand  conseil, 

disaient-ils,  n'en  justifient  aucune  chose c'est  à  eu\  à 

en  produire  le  titre-.  »  On  leur  objecte  les  ordonnances 
les  plus  vénéiables.  Ils  les  déclarent  |)érinu»es.  On  accu- 
nude  de  nouNcauv  litres,  édits,  déclaralions,  arrêts.  Mais 


1.  /(/.  fol.  273  d"  et  v°. 

r>.   Responses    de    MM.    1rs    mttri'schcnix    (/f    Franci-    <iiij-    inritmiroi 
MM.  lia  (jriind  co/iati/.    \Vi\>\.   ii;il..   mis.   fr.   iCkSjS,  fol.   ;>5o  \". 
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le  dernier  mot  du  grand  conseil  est  grave.  Il  nous  montre 
comme  le  roi  fut  obéi  et  l'utilité  de  cette  paperasse 
dans   laquelle   se    satisfaisait   l'administration   française. 

((  Nonobstant  lesquelles  déclarations nonobstant  tous 

les  arrests alléguez le  grand  conseil  continua  de 

protéger  lesdicts  prevosts  des  mareschaux  et  autres 
officiers  de  mareschaussée  contre  l'entreprise  des  parle- 
mens il  n'a  pas  laissé  de  prendre  connoissance  des- 
dites matières  i.  » 

Le  parlement.  —  Il  était  arrivé  même  au  parlement 
qui  prenait  si  bien  fait  et  cause  pour  la  connétablie  contre 
le  grand  conseil,  de  se  trouver  en  compétition  avec  le 
siège  sur  ces  questions  de  discipline  de  la  maréchaussée, 
car  il  voulait  quelquefois  les  juger  seul.  Les  officiers  des 
maréchaux  n'hésitaient  pas  alors  à  recourir  au  conseil 
privé.  Celui-ci,  pour  abréger  l'instance  et  donner  satis- 
faction aux  deux  parties  admettait  une  solution  amiable 
qui  consistait,  ou  bien  à  confier  l'affaire  à  la  connétablie 
pour  la  juger  en  dernier  ressort,  mais  avec  l'assistance 
de  plusieurs  conseillers  au  parlement-,  ou  plus  généra- 

1.  Mémoire  concei-nant  la  jurisdiclioii  du  grand  conseil  du  l'oy  sur  les 
officiers  de  mareschaussée.  Ms.  cit.,  fol.  872  v°.  .  —  Pourtant,  à  force 
de  déclarations  royales  et  d'arrêts,  il  paraîtrait  établi,  suivant  le  Code  de  la 
connétablie  au  dix-huitième  siècle,  et  apcès  toutes  les  difficultés  qui 
avaient  surgi  là-dessus  au  dix-septième  siècle,  qu'en  raatière  disciplinaire, 
la  ((  connoissance  en  appartient  aux  officiers  du  siège dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  et  ressort  des  autres  parlcmcns,  privativemcnt  à  toutes 
autres  cours  et  juges,  notamment  à  l'exclusion  du  grand  conseil,  à  qui 
il  est  interdit  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité,  et  de  trois  cens  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans  ».  De  lA  j urisdiction  ou  code  de  la  con- 
nestablie....  Paris,  1719,  p.  21. 

2.  Le  lieutenant  du  prévôt  des  maréchaux  de  Sens,  Montargis  et  Ne- 
mours, ayant  proféré  «  certaines  coutumelieuses  et  irreverentes  paroles 

contre  l'honneur  de  la  cour  de  parlement  de  Paris  »,  se  voit  l'objet  de  pour- 
suites. Il  demande  au  conseil  privé  le  renvoi  de  son  affaire  à  la  connéta- 
blie. Par  arrêt  du  29  juillet  i566,  il  est  fait- droit  à  la  requête  de  l'inculpé 
que  le  conseil  renvoie  «  par  devant....  le  lieutenant  gênerai  à  la  table  de 
marbre d'huy  en  quinze  jours,  pour  reprises  lesdites  charges  et  infor- 
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lenienl  à  ivtni'lliv  la  causo  au  trihimal  pour  la  première 
instance  à  charge  (rap[)cl  le  cas  échéant  à  la  Tournelle  ^ 
De  toute  façon,  le  principe  de  la  compétence  du  siège  en 
la  matière  se  trouvait  respecté. 

Le  cojiseil  privé  et  la  déclaiation  d'Arles.  —  Mais  le 
conseil  privé,  l'arbitre  suprême  de  tous  ces  conflits,  ne 
devait  pas  manquer  non  plus  de  se  mettre  en  but  aux 
réclamations  du  siège.  L'affaire  advint  par  la  faute  de 
toute  une  catégorie  de  sul)ordonnés  des  maréchaux. 

Dès  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  les  tréso- 
riers des  guerres  cherchaient  à  se  soustraire  à  la  juridic- 
tion de  la  connétablie.  Les  d,éclarations  des  12  février 
i553,  janvier  1673,  et  les  réglemens  pour  le  payement 
de  la  gendarmerie  des  années  1574  ~  et  1 5 8^ -^  interdi- 
saient aux  privilégiés  et  «  ayans-droict  de  committimus  », 
de  s'en  aider  à  peine  de  nullité  en  matière  de  comptes  et 
d'assignations  qu'ils  se  baillaient  les  uns  aux  autres  pour 
le  fait  de  leurs  charges  et  administrations.  Néanmoins,  à 
partir  du  dix-septième  siècle,  les  trésoriers  des  guerres 
s'efforcent  de  faire  évoquer  leurs  affaires  administratives 
au  conseil  privé,  qui  commença  d'abord  par  les  ren- 
voyer, pour  obéir  aux  lois,  devant  la  connétablie,  notam- 
ment  par   airéts   des    t3   mai    1620,    26   décembre    1629, 


mations  luy  cstro  fait  H  parfait  son  procoz  jusques  à  sentence  diffinitivo, 
avec  tel  nombre  de  conseillers  de  la  chambre  dn  trésor  qu'il  sera  requis  )>... 
Pinson,  op.  cit. 

1.  Arrêt  du  conseil  du  19  avril  iCa^.  Rébellion  des  liabitans  de  Plom- 
mion  en  Tliiérache  contre  les  gendarmes  de  la  compagnie  du  connétable 
de  Lesdiguières.  Le  prévôt  de  la  connétablie  demande  à  juger  prévôtale- 
ment  (?n  dernier  ressort.  Le  parlement  refuse  de  considérer  le  cas  comme 
prévôtal.  Le  conseil  renvoie  la  cause  en  la  connétablie  pour  y  être  jugée 
avec  le  prévôt  à  la  charge  de  l'appel  au  parlement.  La  rébellion  au  prévôt, 
nous  l'avons  déjà  vu  n'est  pas  en  effet  un  cas  prévôtal.  Si  elle  est  jugée, 
par  la  connélablie  ou  par  le  prévôt,  c'est  toujours  à  charge  de  l'appel.  Op. 
cit.,  p.   i83. 

2.  Articles  5i!  et  ft3. 

3.  Art.  63,  C/i.  et  65. 
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19  avril  1689,  ^^  .J"i^^  i6/io,  10  février  16/46,  11  sep- 
tembre 1649,  12  et  21  janvier  i65o.  Mais,  avec  une 
patience  inlassable,  ils  continuent  à  présenter  des 
requêtes  du  même  genre,  espérant  toujours  un  revire- 
rent  de  jurisprudence,  qui  se  produisit  à  la  fin  pour  une 
raison  majeure. 

En  effet,  ces  demandes  d'évocation  au  conseil  recou- 
vraient de  graves  irrégularités  financières.  Ou  en  était 
arrivé  vers  les  années  i653  et  i658  au  point  d'obli- 
ger les  trésoriers  des  guerres  à  donner  récépissé  de 
sommes  qu'on  ne  leur  versait  pas,  qui  figuraient  bien  sur 
les  états  de  fonds  pour  être  employées  au  paiement  des 
armées,  mais  qu'on  avait  ((  diverties  à  d'autres  depences  », 
en  se  contentant  de  leur  faire  remettre  par  les  trésoriers 
de  l'épargne  de  simples  billets  en  échange  de  quittances 
«  conceuës  pour  deniers  comptans  ^  ».  De  telle  sorte  que 
les  malheureux  trésoriers  des  guerres  se  trouvaient 
exposés  à  être  condamnés  par  la  conn établie,  à  la  requête 
des  gens  de  guerre  et  de  maréchaussée,  à  ppyer  à  ceux-ci 
le  montant  de  leurs  recettes  fictives. 

Or,. il  n'était  pas  possible  de  discuter  devant  la  con- 
n établie  la  question  du  détournement  de  fonds.  C'était 
une  affaire  d'Etat,  dont  «  la  connoissance  ne  pouvoit  estre 
notoire  »  qu'au  conseil  privé.  Aussi,  les  i5  janvier  i653 
ot  i4  mars  i658,  deux  arrêts  portaient-ils  «  évocation 
générale  de  tous  procez  et  differens  meus  et  à  mouvoir 
pour  raison  de  payement,  gages,  soldes,  appointemens 
et  taxations  de  gens  de  guerre,  officiers  de  gendarmerie, 
munitionnaires,  commissaires,  controolleurs,  pour  estre 
les  procez  jugez  et  terminez  au  conseil  avec  deffences  à 
toutes  cours  et  juges  den  prendre  connoissance,  et  à  tous 
gens  de  guerre,  commissaires,  controlleurs,  munition- 
naires et  officiers  des  vivres,  et  autres  de  se  pourvoir 
ailleurs  qu'audit  conseil  »,  le  tout,  «  à  peine  de  nullité  et  de 

I.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.   1C.52S,  fol.  38o  1°  et  ss. 
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trois  mil  livres  d'amende  applicable  a  l'hospital  gêne- 
rai ^  ».  De  plus,  on  donnait  ordre  de  lire  et  publier  à  la 
communauté  des  avocats  la  défense  formelle  qu'on  leur 
faisait  de  signer  aucune  requête  contraire  à  l'arrêt. 

L'affaire  était  d'importance.  Elle  intéressait  le  par- 
lement tout  autant  que  la  connétablie.  Allait-on,  en  ren- 
versant toutes  les  ordonnances,  c(  ruiner  entièrement  » 
leurs  charges,  <t  qui  n'ont  esté  instituées  que  pour  con- 
noistre  de  telles  matières  et  differens,  entreprendre  sur 
l'authorité  de  la  cour,  qui  seroit  privée  de  cinq  ou  six 
mil  appellations  qui  peuvent  estre  interjeltées  par  chacun 
an  par  lesdits  gens  de  guerre^  )>.  Quant  aux  commis- 
saires, contrôleurs,  trésoriers  et  autres  officiers  de  la 
milice  et  de  la  gendarmerie,  ils  »  seroient  réduits  dans 
l'impuissance  de  pouvoir  rien  tirer  de  leurs  soldes,  gages, 
appointemens,  plustost  à  tout  abandonner  que  d'essuyer 
la  longueur  et  la  dcspence  d'un  procez  au  conseil,  qu'il 
seroit  de  plus  grand  coust  que  la  somme  pour  laquelle 
nn  pauvre  officier  se  Irouveroit  estre  employé  sur 
Testât  ».  Bref,  le  parlement  décidait  de  présenter  au  roi 
de  «  très  humbles  remonstrances  »  sur  l'importance  de 
cette  évocation  générale,  et  menaçait  de  cinq  cents  livres 
d'amende  les  officiers  qui  porteraient  leurs  affaires  au 
conseil  des  parties  ^. 

Le  procureur  général  au  parlement  était  Fouquet, 
alors  dans  sa  puissance.  Il  prit  l'affaire  en  mains '^,  et 
obtint  du  roi  la  déclaration  d'Arles  de  janvier  1660,  qui 
donnait  entière  satisfaction  aux  officiers  de  la  connéta- 
blie et  du  parlement,  auxquels  était  confirmé  le  droit  de 
connaître  en  première  instance  et  en  ai)pel  de  toutes  les 


1.  Bibl.  nat.,  Recueil  de  f(icliin}s.  impr.  fol.  F*,  n°  ,'^.()55. 

2.  //)!(/.    Le  chiffre   mérite  d'être   souligné,   mais   il   paraît   exagéré. 

3.  Remontrances  du   parlement  du     iç)   mars   i65<).    Bibl.    nat.,     factum 
P'  -3.055. 

4.  Hihl.  nat.,  Coll.  Joly  de  Fleiiry,  ms.  2.181. 
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causes  concernant  les  trésoriers  des  guerres  ^.  Seulement, 
on  enjoignait  au  tribunal  de  renvoyer  «  hors  de  cour  » 
les  trésoriers,  sans  les  condamner  à  payer  aucun  gage 
aux  commissaires,  contrôleurs  des  guerres  et  ofOciers  de 
troupes,  et  en  se  contentant  pour  leur  accorder  décharge 
valable  de  la  présentation  des  billets  de  l'épargne.  On 
liquidait  ainsi  l'une  des  mésaventures  financières  de 
l'administration  de  Mazarin,  et  du  même  coup,  les  offi- 
ciers du  siège  eurent  la  satisfaction  de  se  voir  rétablis 
dans  leur  droit. 

Durant  près  de  quatre-vingts  ans,  les  relations  entre 
le  conseil  privé  et  la  connétablie  ne  paraissent  soulever 
aucune  grave  difficulté-'.  Cependant,  en  1737,  des  récla- 
mations s'élevèrent  au  sujet  de  deux  arrêts  du  conseil  du 
24  janvier  et  du  21  février  de  cette  année-là.  Il  s'agissait 
cette  fois  d'une  affaire  d'un  caractère  plus  particulier  que 
la  précédente.  Le  procès  à  l'extraordinaire  intenté  contre 
un  contrôleur  des  guerres  et  la  saisie  réelle  de  son  office 
porté  devant  les  commissaires  ^  du  conseil  avaient  pro- 
voqué une  sentence  d'évocation  de  la  connétablie,  mé- 
connue par  les  deux  arrêts  postérieurs  du  conseil  privé. 


1.  «  ....  Voulons  et  nous  plaist  que  dorénavant  lesdits  trésoriers  de 
l'extraordinaire  de  nos  guerres  et  Cfivalerie  légère,  trésoriers  provinciaux 
et  leursdits  commis,  plaident  en  première  instance  pardevant  nosdits  officiers 

de   la   connestablie et  par   appel   en   nostredit   parlement   de   Paris,   tant 

en  demandant  qu'en  deffendant  sur  tous  les  proccz  meus  et  à  mouvoir, 
concernans  le  maniment  de  leurs  charges.  »  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  16.628, 
fol.  379  r°. 

2.  Du  moins  nous  ne  possédons  pas  de  document  qui  en  fasse  men- 
tion, et  les  mémoires  juridiques  du  dix-huitième  siècle  qui  relèvent  pour- 
tant scrupuleusement  les  moindres  incidens  de  procédure  et  les  plus  petits 
conflits,  reviennent  sur  la  période  précédant  1660,  mais  ne  signalent  par 
la  suite  que  deux  arrêts  du  conseil  de  mars  166.H  et  du  3o  avril  1697,  qui 
ne  firent  que  confirmer  la  déclaration  de  1660,  laquelle,  écrit  un  officier  de 
la  connétablie  en  1619  «  n'a  jamais  reçu  aucune  atteinte  ». 

Bibl.  nat.,  Recueil  des  factums,  impr.  fol.  F^,  n°  3. 966. 

'3.  Il  est  curieux  d'observer  que  l'on  appelait  encore  ainsi  les  conseil- 
lers d'Etat,  bien  qu'à  cette  époque,  les  titulaires  de  ces  charges,  simples 
commissions   temporaires   à   l'origine,   fussent   devenus   inamovibles. 
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<|ui,  passant  ouli-e,  n'en  continiiail  pas  moins  sa  procé- 
dure ^  Là-dessus,  les  officiers  de  la  connétablie  de  pro- 
tester haiilenient,  d'implorer  la  piolection  du  procureur 
général  au  parlement'^  de  composer  des  mémoires  justi- 
ficatifs, d'y  invoquer  des  précédens  vieux  de  deux  siè- 
cles ^,  d'exposer  avec  complaisance  les  avantages  de  leur 
juridiction''.  En  somme,  ils  s'en  prenaient  aussi  vive- 
ment au  conseil  privé  qu'au  grand  conseil. 

La  cour  des  aides.  —  Avec  la  cour  des  aides,  des 
conflits  ne  pouvaient  manquer  non  plus  de  survenir.  Les 
attributions  civiles,  administratives  et  criminelles  de  cette 
cour  souveraine  l'entraînaient   à  connaître  des  matières 


1.  «  L'anost  du  2^  janvier  1737....  casse  une  sentence  rendue  au 
siège  de  la  connétablie  le  11  décembre  1786,  par  laquelle  le  lieutenant-péué- 
ral;  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roy  a  évoqué  deux  saisies  réelles 
faites  à  la  requête  du  sieur  de  Launay  sur  le  sieur  Dejouvancourt  d'un  office 
de  controllcur  des  guerres  portée  devant  les  commissaires  du  conseil,  et  le 
même  arrest  ordonne  en  outre  que  sur  lesdites  saisies  réelles,  l'on  conti- 
nuera de  procéder  à  la  requête,  poursuite  et  diligence  dudit  sieur  de  Lau- 
nay par  devant  les  sieurs  commissaires  du  conseil  comme  avant  ladite  sen- 
tence d'évocation »  Bibl.  nat..  Coll.  Joly  de  Fleury,  ms.  2.54i,  fol.  200. 

2.  <(  Les  officiers  de  la  connétablie  espèrent  de  la  bonté  de  M.  le  pro- 
cureur général  qu'il  voudra  bien  leur  accorder  la  même  protection  qiw 
M.  Fouquet  leur  a  accordé  en  1660  )>.  loc.  cil. 

3.  ((    Des    lettres   patentes leur   ont   été    adressées   le    28   aoust    lôOç). 

en  exécution  d'un  arrest  du  conseil  rendu  contre  un  trésorier  général  de 
l'ordinaire   des   guerres,   sur  une   prétention   semblable  à   celle   quie  le  sieur 

de    Launay    fait    revivre    au.joiud'huy.    Ce      trésorier      général qui    étoit 

créancier  d'un  autre  trésorier  chargé  du  payement  de  la  compagnie  d'hom- 
mes d'armes  sous  le  commandement  de  M.  L'amiral  de  Chalillon  ayant 
prétendu  faire  vendre  ailleurs  qu'à  la  connéhiblie  la  charge  de  son  débiteur, 
le  conseil  a  lui-même  jugé  et  décidé  que  cette  vente  devoit  nécessairement 
se  faire  au  siège  de  la  connétablie  suivant  l'énoncé  desdites  lettres 
patentes....  »  Coll.  Jnly  de  Fleury,  loc.  cit. 

4.  «  L'interest  du  débiteur  et  de  tous  ses  créanciers,  conséquemment 
du  sieur  de  Launay  se  joint  à  celuy  des  officiers  de  la  connétablie  pour 
faire  renvoyer  le  décret  dont  il  s'agit  au  siège  de  la  connétablie  :  1°  les  frais 
y  seront  bien  moins  forts,  2°  les  enchères  plus  libres,  ^^  la  charge  du  pro- 
cureur qui  fera  le  décret  plus  en  état  de  répondre  des  mdiités  qui  peuvent 
arriver  que  celle  de  l'avocat  au  conseil  qui  l'a  entrepris  el  »jui  débute  par 
une  ignorance  grossière »  etc.,   loc.  cil. 
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les  plus  variées,   le  contentieux  des  affaires  fiscales  qui 
formait  le   fonds   de  sa  compétence  touchant  naturelle- 
ment sans  trop  de  détours  à  un  grand  nombre  de  ques- 
tions ^.    Cour   d'appel   des   petits  tribunaux   comme    les 
élections,  les  greniers  à  sel,  les  bureaux  des  traites,  sta- 
tuant sur  toutes  les  affaires  relatives  à  la  taille,  aux  aides, 
à   la   gabelle,    aux   subsides,    aux   impositions   de   toutes 
sortes,   elle  interprétait  les  édits  concernant  les  impôts, 
possédait  à  ce  sujet  le  droit  de  remontrances,  et  ainsi,  de 
proche   en   proche,   en  venait  à   examiner   les   titres   de 
noblesse,  et  à  les  enregistrer,  en  raison  du  privilège  de 
l'exemption  de  l'impôt    que  ces    titres    conféraient  2-.  De 
même,  elle  avait  toujours    émis  la  prétention    de  «  con- 
noistre   des   gages  et  taxacions   des  officiers   de   gendar- 
merie^ )).  Sur  les  réclamations  de  la  connétablie,  à  pro- 
pos d'une  contestation  relative  au  payement  de  la  solde 
d'un  lieutenant  de  chevau-légers,  la  cour  des  aides  eut 
pourtant  un  bon  mouvement  :e\\e  rendit  à  la  demande 


I.  Le  ressort  de  la  cours  des  aides  à  qui  Henri  II  donna  ce  nom, 
s'étendit  d'abord  à  toute  la  France.  En  i/jSv,  une  cour  fut  établie  en  pre- 
mier lieu  à  Montpellier,  transférée  dans  la  suite  à  Toulouse,  et  réinstallée 
en  1^67  à  Montpellier.  Les  autres  cours  des  aides  eurent  des  situations  plus 
instables  encore.  Celle  de  Périgucux  qui  dura  sept  ans,  de  i55o  à  i557,  fut 
remplacée  quatre-vingts  ans  plus  tard  par  la  cour  de  Bordeaux.  Une  autre, 
établie  dans  Montferrand  en  i557,  fut  transférée  en  i63o  à  Clermont.  La 
cour  créée  en  i642  à  Cahors,  s'installe  à  Montauban  en  1661,  Les  quatre 
cours  de  Dijon,  Rennes,  Pau,  Metz  étaient  réunies  aux  parlemcns  de  ces 
villes  ;  celles  de  Rouen,  Aix,  DôIe  et  Grenoble  aux  chambres  des  comptes. 
Mais  en  1789,  il  ne  restait  plus  que  deux  cours  des  aides  qui  fussent  abso- 
lument autonomes,  celles  de  Paris  et  de  Montpellier. 

La  cour  de  Paris  se  divisait  en  trois  chambres  et  comptait  un  premier 
président,  neuf  présidens  de  chambre,  cinquante-quatre  conseillers,  un  pro- 
cureur et  trois  avocats  généraux,  cinq  substituts. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  conflits  avec  la  cour  des  aides  de 
Paris. 

2.  On  sait  pourtant  que  la  classe  des  nobles  fut  soumise  au  moins  en 
principe  comme  les  autres  à  la  capitation  à  partir  de  1695,  et  dès  17 10  au 
dixième,  qui  devint  en  1760  le  vingtième,  mais  l'exemption  demeura  pour 
les  antres  impôts. 

3.  Bibl.   nal..  ms.  fr.  16.528,  fol.  288  v°. 
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des  gens  du  roi,  le  28  avril  16/19  lui  arrel  qui  délaissait 
«  indéfiniment  au  siège  la  connoissance  de  la  solde  ». 
Mais,  bien  qu'au  fond,  cette  jjensée  de  conciliation  lui 
ait  été  inspirée  par  de  nombreuses  décisions  du  conseil 
privé  rendues  en  faveur  de  la  connétablie  ^,  la  cour  la 
regretta  vite  ;  et  presque  aussitôt,  elle  évoquait  à  elle  plus 
de  douze  causes,  poursuivies  au  siège  par  des  commis- 
saires et  contrôleurs  à  l'encontre  des  trésoriers  des 
guerres. 

Le  19  juin  i65i,  le  parlement,  sollicité  d'intervenir, 
se  prononçait  nettement  pour  le  maintien  des  droits  du 
siège ^.   Un  règlement  du  roi  de   i652  pour  les  officiers 
de    l'ordinaire   des    guerres,    dont   le   souverain    attribua 
toute  la  juridiction  à  la  connétablie  fit  cesser  les  entre- 
prises de  la  cour  des  aides  ^.  Et  «  pour  ce  qui  concerne 
l'extraordinaire  des  guerres,   les    matières »   demeu- 
rèrent toujours  dans  une  grande    confusion,   «  avant    la 
déclaration  veriffiée  au  parlement  en  février   1660  ».   A 
l'avenir,  les  trésoriers  généraux  et  particuliers  ne  seraient 
assignés  et  ne  répondraient  ((   du  fait  de  leurs  charges 
ailleurs  qu'à  lai  connestablie  suivant  les  anciennes  ordon- 
nances *  ».  C'est  la  déclaration  d'Arles,  qui  mit  fin  pour 
plus  d'un  demi-siècle  aux  entreprises  non  seulement  du 
conseil  privé,   mais  encore  de  la  cour  des  aides  sur  les 
matières  de  la  compétence  du  siège  ^. 

1.  Notamment  les  arrêts  du  27  décembre  1629,  19  avril  1689,  3o  juin 
i64o,  3i  août  1643. 

2.  Voir  cet  arrêt  dans  Pinson,  p.  4*34. 

3.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.   16.528,  fol.   288  v°. 

4.  Ms.  cit.,  fol.  289  r°. 

5.  La  cour  des  aides  avait  même  été,  tout  comme  le  grand  conseil,  jus- 
qu'à prétendx'c  recevoir  les!  appels  de  la  connétabjie,  si  nous  en  croyons 
cette  enquête  adressée  au  procureur  général  :  «  Monseigneur  le  procureur 
gênerai  est  très  humblement  supplié  d'interposer  son  authorité  pour  faire 
valoir  les  edits,  déclarations  du  roy,  arresis  et  regicmens  du  conseil  et  de  la 
cour  contre  messieurs  des  aydes.  qui  prétendent  de  s'arroger  indirectement 
les  appellations  de  la  connestablie  et  niareschaussée  de  France  qui  tant  en 
matières   civilles   que   criminelles   ont   de   tout    leïnps   ressorty    nuement    en 
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Cependant,  il  fut  possible  à  des  esprits  subtils  de 
découvrir  en  17 19  un  nouveau  prétexte  à  conflit,  en 
interprétant  de  la  façon  la  plus  littérale  le  texte  de  la 
déclaration  d'Arles.  Cette  année-là  les  deux  fils  d'un  tré- 
sorier principal  de  l'extraordinaire  des  guerres  récla- 
maient après  le  décès  de  leur  père,  à  un  trésorier  parti- 
culier des  troupes  la  restitution  d'une  somme  de  seize 
mille  livres  en  or  envoyée  en  iQgà  pour  la  subsistance 
des  troupes,  et  dont  ils  avaient  découvert  le  détourne- 
ment. Les  demandeurs  portèrent  l'affaire  à  la  cour  des 
aides,  malgré  les  termes  formels  de  la  déclaration  de  1660, 
qui  voulait  que  ((  les  trésoriers  et  leurs  commis  sur  tous 
procès  meus  et  à  mouvoir  concernant  le  maniement  de 
leurs  charges  plaident  à  la  conn établie  tant  en  deman- 
dant que  défendant^  ». 

Mais  la  question  se  posait  s'il  fallait  comprendre 
dans  les  trésoriers  leurs  héritiers  et  si  les  deniers  devaient 
se  trouver  actiiellement  dans  la  caisse  militaire.  Une 
simple  action,  objectait-on  à  l'encontre  du  siège,  «  ne 
peut  perpétuer  une  compétence  jusques  à  l'infini  ».  Ce 
n'est  pas,  ripostaient  les  officiers  des  maréchaux,  la 
simple  qualité  de  trésorier  qui  fait  notre  compétence, 
«  c'est  par  rapport  à  son  exercice  et  maniment  qui  con- 
siste en  deniers  destinez  pour  le  payement  des  troupes  ^  », 

D'ailleurs,  «  que  l'action  naisse  du  vivant  des  tré- 
soriers ou  après  leur  mort  jusqu'à  la  troisième  généra- 
tion et  plus,   l'action  doit  être  portée  à  la  connétablie, 


ladite  cour  suivant  la  déclaration  du  roy,  arrests  et  reglemens  cy  attachez, 
et  les  officiers  de  la  conncstablie  prieront  Dieu  pour  la  prospérité  et  santé 
de  Sa  Grandeur.  » 

Bib.  nat.,  ms.  fr.   16.528,  fol.  876  r°. 

1.  Bibl.  nat.,  impr.  factum,  F^  3.966,  in-fol. 

2.  «  La  fonction  du  trésorier,  disait-on  ailleurs,  est  tellement  attachée 
à  son  service  et  maniement  qu'elle  est  inséparable,  et  c'est  cet  exercice  et 
maniement  qui  fait  la  compétence  de  la  connétablie.  »  Loc.  cit.  —  Cette 
formule  valable  pour  la  compétence  administrative  du  siège,  ne  l'aurait 
pas  été'  pour  sa  compétence  civile.  ' 
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parce  qiu'  la  loi  porlc  de  tous  procès  meus  el  à  mouvoir  ». 
...D'autre  part,  toute  la  compétence  de  la  cour  des  aides 
fondée  sur  l'édit  de  i55i  «  se  termine  à  la  levée,  impo- 
sition et  recouvrement  des  deniers  mis  sur  le  peuple  et 

aux   surtaux  » elle   n'a    «  jamais   connu   de   deniers 

passés  des  mains  d'un  trésorier  dans  les  mains  d'un  autre 
trésorier  ». 

L'affaire  ne  regarde  pas  non  plus  la  cour  des 
comptes  1.  Le  trésorier-général  est  obligé  de  rendre 
compte  des  deniers  qui  lui  ont  été  confiés  en  la  chambre 
des  comptes,  mais  quand  les  deniers  sont  sortis  de  ses 
mains  et  mis  entre  les  mains  de  ses  connu is,  le  compte 
que  les  connu is  lui  doivent  rendre,  s'il  survient  quelque 
différend,  ((  c'est  le  siège  de  la  connétabli<>  qui  en  doit  con- 
noître  ^  » . 

Le  châtelei.  —  Des  contestations  s'élevaient  de  la 
même  façon  avec  d'autres  justices  sur  les  sujets  les  plus 
imprévus.  On  rompait  des  lances  contre  le  chàtelet  ^,  à 

1.  C'est  plutôt  avec  la  cour  des  comptes  qu'on  s'attendrait  en  effet  à 
voir  la  connéfablie  entrer  en  conflit  à  propos  d'un  tel  procès.  Les  cham- 
bres des  comptes  étaient  des  cours  souveraines  établies  à  Paris,  et  à  Gre- 
noble, Nantes,  Aix,  Dôle,  Blois,  Dijon,  unies  au  parlement  à  Pau  et  Metz, 
à  la  cour  des  aides  à  Rouen  et  Montpellier.  Elles  avaient  pour  fonction 
essentielle  d'enregistrer  les  comptes,  les  hommages,  aveux  et  dénombre- 
mens,  de  les  vérifier  ainsi  que  les  lettres  d'anoblissement  et  de  bourgeoisie, 
de  poursuivre  et  juger  les  comptables  infidèles,  de  contrôler  les  percep- 
tions et  de  veiller  à  la  conservation  du  domaine  de  la  couronne.  La  cour 
des  comptes  de  Paris  était  composée  d'un  certain  nombre  de  présidens  : 
quatre  au  seizième  siècle,  douze  en  1789,  de  conseillers  portant  le  titre  de 
maîtres  des  comptes,  de  correcteurs  et  d'auditeurs,  d'un  avocat-général  et 
d'un  procureur-général.  Les  procureurs  y  postulaient,  soutenant  les  inté- 
rêts des  fonctionnaires  financiers. 

2.  «  Supplément  de  mémoire  signifié  par  le  procureur  du  roy  de  la 
connétablie  intervenant  et  demandeur  en  revendication,  contre  Nicolas 
Boyer,  écuyer,  commissaire  des  guerres,  demandeur  en  règlement  de  juges, 
et  contre  Etienne  et  Henry  de  Badier,  écuyer,  et  Alexandre  Jouart,  secrétaire 
du  roy,  défendeiirs.  »  Bibl.   nat..  impr.  fol.  F*,  n°  3.056. 

3.  Le  cbàlclel  correspoiulait  pour  Paris  à  la  fois  i\  la  prévôté,  au 
bailliage  et  au  présidial  de  la  province.  On  l'appelait  le  premier  présidial 
du  royaume.   C'était  donc  uii   véritable  tribunal  de   première   instance,   (pie 
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propos  cUi  droit  d'apposer  les  scellés  sur  tous  les  effets  de 
la  succession  d'un  trésorier  payeur  de  la  compagnie  des 
sens  d'armes  du  roi,  et  d'en  dresser  l'inventaire.. Le  lieu- 
tenant-général  du  siège  était  bien  reconnu  comme  le  seul 
juge  compétent  pour  mettre-  le  scellé  sur  les  deniers  et 
effets  de  la  charge  elle-même,  mais  le  châtelet,  lui  déniant 
le  droit  de  l'apposer  sur  les  antres  effets,  établissait  une 
distinction  entre  le  trésorier  considéré  comme  proprié- 
taire d'une  charge  publique  et  l'individu  privé. 

La  connétablie,  qui  prétendait  connaître  de  toutes  les 
causes  personnelles  des  officiers  relevant  du  siège,  ne 
pouvait  admettre  cette  façon  de  voir.  Toutefois,  elle 
n'osait  plus  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles 
eborder  franchement  le  problème,  et  revendiquer  la  con- 
naissance de  l'universalité  de  la  succession  d'un  trésorier- 
payeur  de  l'armée,  mais  elle  le  posait  de  biais  puisqu'elle 
se  contentait  de  faire  ressortir  que  les  officiers  du  châ- 
telet ne  pouvaient  vraiment  décider  de  la  qualité  des 
papiers  et  effets  d'une  succession,  oij  l'on  trouverait  des 
billets  pour  des  sommes  élevées,  qui,  malgré  leur  appa- 
rence de  billets  purs  et  simples,  seraient  en  réalité  des 
effets  et  deniers  appartenant  à  la  charge.  L'affaire  ainsi 
présentée  permettait  de  faire  rentrer  un  cas  rare,  dont 
on  ne  trouvait  que  peu  d'exemples  dans  les  plus  anciens 
registres  en  raison  du  petit  nombre  des  trésoriers  dans 
le  cadre  de  la  déclaration  d'Arles  qui  décidait  en  faveur 
des  droits  de  la  connétablie  ^. 

Le  châtelet  jugeant  au  criminel  comme  au  civil,  des 
conflits  furent  soulevés  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

présidnit  le  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  —  à  la  place  du  roi  regardé  comme 
le  véritable  prévôt,  —  assisté  du  lieutenant  civil,  criminel  et  de  police,  de 
deux  lieutenans-particuliers,  de  soixante-quatre  conseillers,  de  plus  de 
quinze  cent  cinquante  huissiers  et  agens  de  tout  rang. 

I.  «  Contestation  à  propos  du  droit  d'apposer  les  scellés,  de  les  lever 
et  de  faire  inventaire  de  la  succession  d'un  tresoricr-payeur  de  la  compa- 
gnie des  gens  d'armes  du  roi.  » 

Bibl.  nat.,  ms.  fr.  i6.5a8,  fol.  :>88  r°  et  v°  et  289  r°. 
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S'il  donna  il  à  la  niaiiHliausséc  ini  oidre  d'ai  roslation, 
donl  la  mauvaise  exécution  entrainail  une  mesure  disci- 
plinaire*  le  châtelet  avait  IcMidanco  à  uïcler  ensend)le  les 
deux  affaires  et  à  considérer  l'affaire  disciplinaire  contre 
les  agens  de  la  maréchaussée  comme  le  simple  acces- 
soire de  l'affaire  criminelle  principale.  Le  parlement 
intervenait  alors  pour  séparer  les  deux  causes  et  rendre 
à  la  connétablie  ce  qui  était  de  sa  conipétcMice  ^ 

Les  pailemens  de  province.  —  Cette  même  question 
amena  des  difficultés  avec  plusieurs  parlemens  de  pro- 
vince 2,  notamment  ceux  de  Bordeaux^,  de  Pau  ^,  de  Bre- 

1.  <(  Arrcst  contradictoire  entre  le  procureur  du  roy  de  la  connétablie 
et  le  procureur  du  roy  au  châtelet,  qui  renvoyé  au  siège  de  la  connétablie 
le  procès  encommencé  au  châtelet  contre  les  nommés  Descostici'cs,  Vau- 
iiel,  Accart  et  Hébert,  accusés  de  prévarication  dans  leurs  emplois  et  com- 
mission lors  de  la  capture  par  eux  faite  du  nommé  Cordier  et  de  la  nom- 
mée Boucher  décrétés  par  le  lieutenant-criminel  du  châtelet  pour  raison 
de  vol  domestique.  »  20  înars  1729.  Bibl.  nat.,  Coll.  Joly  de  Fleury,  ms. 
1802,   fol.    206   r°  et  v°. 

((  Arrest  contradictoire,  qui,  sur  l'apel  d'une  sentence  criminelle  du 
châtelet,  disjoint  la  portion  des  procès  qui  concernoicnt  des  officiers  de 
maréchaussée  de  Poissy  qui  étoient  accusés  d'avoir  prevariqué  en  arrestant 
un  nommé  Pajot  dont  le  procès  s'instruisoit  au  châtelet,  et  avant  faire 
droit  sur  le  jugement  de  cette  portion  du  procès,  renvoyé  à  l'audience 
avec  MM.  les  gens  du  roy.  »  9  janvier  1738.  * 

En  conséquence  de  ce  premier  arrêt,  second  a  arrest  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Gilbert  de  Voisin,  qui  ordonne  l'exécution  des  édits,  arrêts  et 
déclarations  concernant  la  jurisdiction  de  la  connestablie »  16  jan- 
vier 1788,  ms.  cit.  fol.  20S  r°  ;  cf.  fol.  220  r°. 

2.  On  sait  que  les  parlemens,  au  nombre  de  huit  jusqu'à  Louis  X'III, 
de  treize  à  la  veille  de  la  révolution,  étaient  dans  l'ordre  chronologique, 
ceux  de  Paris,  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix,  Rennes, 
Metz,  Pau,  Douai,  Besançon,  Nancy.  Il  y  avait  en  outre  quatre  conseils 
souverains  d'Alsace,  de  Roussillon,  d'Artois  et  de  Corse. 

3.  «  Arrest  du  conseil  portant  évocation  à  son  conseil  et  renvoy  à  la 
connétablie  de  la  connoissance  d'une  accusation  intentée  contre  un  archer 
de  maréchaussée  laquelle  avoit  été  portée  à  la  grand  chambre  du  parle- 
ment de  Bordeaux.  »  28  juin  1735.  Bibl.  nat..  Coll.  Joly  de  Fleury,  ms. 
1802,  fol.  207  v°  ;  autre  arrêt  analogue  du  conseil  pour  une  procédure  cri- 
minelle du  parlement  de  Bordeaux  dvi  i/i  mars  17/16,  fol.  209  v°. 

4.  <(  Arrest  du  conseil  qui  casse  quatre  arrests  rendus  par  le  parle- 
ment   de    Pau,    ordonne    l'exécution    de    deux    sentences     de    la    connétablie 
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tagne*.  Le  parlement  de  Paris  se  gardait  avec  soin 
d'éveiller  les  susceptibilités  des  cours  provinciales,  et 
d'intervenir  dans  ces  cas,  bien  qu'au  fond  l'unité  du 
siège  liii  donnât  le  ressort  d'appel  pour  les  matières  de  la 
compétence  de  la  connétablie  sur  tout  le  royaume  2'.  Mais, 
au  dix-huitième  siècle  surtout,  la  théorie  s'était  établie 
peu  à  peu,  pour  des  raisons  politiques,  que  les  parlemens 
ne  formaient  qu'un  seul  corps,  qui  ne  pouvait  ainsi  se 
diviseï'  contre  lui-même.  Les  conflits  étaient  donc  tran- 
chés comme  d'habitude  par  le  conseil  privé,  qui  tantôt 
évoquait  l'affaire  en  cours,  tantôt  cassait  l'arrêt  rendu 
pour  renvoyer  ensuite  la  connaissance  de  la  cause  à  notre 
tribunal. 

'Les  eaux-et-forêfs.  —  Une  espèce  plus  compliquée 
mit  aux  prises  les  deux  voisins  de  la  table  de  marbre,  la 
connétablie  et  les  eaux-et-forêts  ^.  Le  garde  général   de  la 

portant   évocation   de    l'accusation   et   procès   criminel    dont   il    s'agissoH.    » 
i8  mai  i/i75,  nis.  cit.,  fol.   209  r°. 

2.  «  Arrest  du  conseil  qui  casse  et  annule  un  arrest  du  parlement  de 
Bretagne  du  3o  juin  17/16,  ordonne  que  la  sentence  rendue  en  la  conné- 
tablie le  7  dudit  mois  de  juin  sera  exécutée  et  en  conséquence,  le  procès 
en  question  y  sera  instruit.   »   19  juillet  1746,  ms.  cit.,  fol.   210  r°. 

3.  (c  Les  tribunaux  des  provinces  pour  enlever  à  la  connétablie  et  par 
conséquent  au  parlement  de  Paris  cette  juridiction  exclusive  qui  leur  appar- 
tient sur  la  milice  françoise,  ne  cessent  de  méconnaître  le  droit  de  jus- 
tice des  connétable  et  maréchaux  de  France  sous  prétexte  qu'on  ne  con- 
rroît  aucune  loy  qui  leur  ait  attribué  ce  droit  ou  que  les  loix  dont  le  siège 
de  la  connétablie  peut  argumenter  n'ayant  été  ny  envoies  ny  publiées 
dans  les  provinces  n'y  sont  susceptibles  d'aucune  exécution.  »  Mardi 
2  décembre   1766.  Arch.  nat.,  Z^'  79,  fol.  3  v°. 

3.  Le  tribunal  des  eaux-et-forèts,  qui  se  tenait  comme  la  connétablie 
et  l'amirauté  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  connaissait  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  de  tous  procès  civils  et  criminels  concernant  les 
eaux,  rivières  et  forêts  appartenant  au  roi,  et  par  appel  des  sentences  ren- 
dues en  première  instance  par  les  maîtrises  royales  et  seigneuriales.  Il  y 
avait  des  tribunaux  semblables  auprès  des  parlemens  de  province  ;  sup- 
primés par  l'édit  de  février  170^,  ils  furent  remplacés  par  des  chambres 
de  réformation.  Ceux  de  Paris  et  de  Bordeaux  rétablis  en  1705,  furent  sup- 
primés en  1771,  en  même  temps  que  les  parlemens  par  le  chancelier  Mau- 
peou  et  rétablis  de  nouveau  en  juillet  1776.  —  Les  eaux-et-forêts  formaient 
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maitrise  de  Sainl-Flour  cliar^'^t'  de  reM'Ciilioii  d'iino  sen- 
tence de  ce  siège  contre  plusieurs  villages  d'Auvergne 
pour  abus  commis  dans  des  bois  conunnnanx,  avait 
réclamé  le  concours  de  cavaliers  de  la  maréchaussée 
d'Auvergne.  Une  certaine  effervescence  régnait  parmi  les 
\  illageois  de  la  province  depuis  quelques  années  ^  et  la 
petite  troupe  arrivant  en  avril  17^6  au  bourg  de  Chali- 
margues  y  fut,  au  son  du  tocsin,  assaillie  par  une  foule 
fiu'ieuse  :  elle  dut  se  retirer  en  hâte  après  avoir  été  quelque 
peu  mise  à  mal.  Aussitôt,  les  eaux-et-forèts  et  la  conné- 
tablie  d'entreprendre  à  Paris  chacun  de  leur  côté  deux 
procédures  rivales. 

Tout  de  suili',  la  discussion  s'envenima  et  prit  un  ton 
d'aigreur  inaccoutumé.  Le  i*''  juillet  1746  les  officiers  des 
eaux-et-forêts  évoquèrent  à  eiL\  l'affaire,  et  ils  ajoutèrent 
comme  négligemment,  ce  qui  mit  le  feu  aux  poudres; 
qu'ils  faisaient  <(  deffense  au  prévôt  de  la  maréchaussée 
d'Auvergne  d'en  connoître,  ainsi  qu'à  son  lieutenant  en 
la  connétablie  !  » 

Que  de  ])etites  amertumes  secrètes  recouvraient  cette 
dédaigneuse  injonction!  Les  relations  de  voisinage  étaient 
évidemment  tendues.  Le  lieutenant-général  2*,  si  fier  de 
représenter  au  palais,  à  Paris,  le  connétable  disparu  et 
les  maréchaux  de  France,  n'en  revenait  pas  de  se  voir 
traité  comme  un  subalterne  du  prévôt  d'Auvergne.  Sa 
riposte  fut  hautaine  :  «  Il  paroit  que  les  eaux-et-forêts 
confondent  h^s  prévôts  des  maréchaussées  avec  la  conné- 


di\-huit  grandes  maîtrises  on  circonscriptions    comprenant    cent    quarante- 
cinq  maîtrises  particulières  et  trente-six  grueries. 

1.  «  Les  rebellions  n'arrivent  que  trop  souvent  dans  ces  sortes  d'occa- 
sions, et  surtout  dans  la  province  d'Auvergne  qui  en  a  fourni  à  la  con- 
nétablie depuis  environ  quatre  ans  plus  de  quinze  exemples.  »  Mémoire  du 
procureur  général  de  la  connétablie.  lîibl.  nat.,  CoU.  Joly  de  Fleury,  ms. 
1.802,  fol.   218  r". 

2.  C'était  alors  de  Bauclas,  fort  lancé  dans  les  milieux  politiques  do 
l'époque  et  qui  avait  même  été,  fait  piquant,  procureur-général  des  eaux 
et   forêts. 
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lablie,  et  qu'ils  regardent  même  celle-ci  comme  infé- 
rieure aux  prévôts.  Les  officiers  des  eaux-et-forêts 
devroient  pourtant  bien  connoître  ceux  de  la  connétablie 
qui  sont  assis  à  la  table  de  marbre  comme  eux,  à  l'excep- 
tion qu'ils  Y  tiennent  le  premier  rang,  et  les  eaux-et-forêts 
le  dernier  ~.  » 

Les  sentences  contradictoires  s'entrechoquent  jusqu'à 
ce  que  les  frères  ennemis  présentent  à  la  cour  leurs 
requêtes  et  des  mémoires  bourrés  d'ordonnances,  d'arrêts, 
de  laborieuses  gloses  et  de  longs  raisonnements  2-.  La 
rébellion  était  bien  survenue  dans  l'exécution  d'un  juge- 
ïTient  de  la  maîtrise,  mais  la  querelle  entre  les  deux  jus- 
tices provenait  de  ce  que  la  résistance  avait  été  opposée 
et  à  l'officier  exécutant  le  jugement  de  la  maîtrise,  et  à 
des  officiers  que  la  connétablie  revendiquait  comme  ses 
justiciables.  <(  Si  d'un  côté,  soutenait  celle-ci,  la  rébellion 
faite  à  un  jugement  de  la  maîtrise  peui  être  portée  en  la 
maîtrise,  la  rébellion  faite  aux  officiers  de  la  conestablie 

ne  peut  être  portée  qu'à  la  conestablie Or,  entre  deux 

compétences  de  cette  nature,  la  compétence  absolue  ne 
semble-t-il  pas  l'emporter  sur  celle  qui  ne  l'est  pas  et  qui 
n'est  pour  ainsi  dire  que  de  faculté  ^.  » 

Cependant,  le  tribunal  des  eaux-et-forêts,  en  \\n  lan- 
gage plein  de  logique,  distinguait  d'une  part  la  maré- 
chaussée exerçant  certaines  fonctions  propres  déter- 
minées par  les  éfjits,  et  admettait  dans  ce  cas  la  compé- 
tence de  la  connétablie  pour  connaître  de  la  rébellion,  et 
de  l'autre  la  maréchaussée  assistant  la  justice  en  général, 
lui  prêtani  main  forte.  «  La  rébellion  est  alors  faite  à 
l'huissier  et  au  jugement  dont  il  est  porteur,  et  c'est  au 


1.  Mémoire  somniciire  pour...  la  conurtablie.  Ms.  cit.,  fol.   218  \°. 

2.  t(  Les  officiers  de  la  connétablie  produisent  les  soixante-douze  pre- 
mières pages  d'un  livre qui  rapporte  plusieurs  édits  et  arrests  concer- 
nant la  compétence  de  la  connétablie  depuis  187/1  jusqu'au  milieu  du  dix- 
septième  siècle »  fol.   9.o5  v°. 

3.  Ext.  d'un  des  plaidoyers  de  l'affaire,  ms.  cil.,  fol.  202  r°. 
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tribunal  d'où  il  est  émané  »  qu'en  revient  la  connais- 
sance ^    . 

La  conséquence  la  plus  importante  «  du  système  des 
officiers  de  la  connétablie,  est  qu'il  «  introduiroit  deux 
procédures    criminelles    dans    deux    tribunaux    différens 

pour  raison  du  même  fait on  informera  à  Saint-Flour 

sur  le  procès-verbal  du  sergent  collecteur  et  on  instruira 
ù  la  connétablie  sur  celui  de  la  maréchaussée.  Quel 
monstre  dans  la  procédure  ^  ». 

Cet  argimient  dut  être  décisif  sur  l'esprit  de  la  cour, 
el  malgré  l'ordinaire  appel  à  l'intérêt  personnel  que  ne 
manquaient  jamais  d'adresser  au  parlement  les  officiers 
du  siège  ^,  la  Tournelle   fit  sienne   la  thèse    des   eaux-et- 


1.  Mémoire  pour  les  officiers  des  eaux-et-forèls  de  France  au  siège 
généi'al  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris.  Bibl.  nat. .  Coll.  Joly  de 
Fleury,  ms.  1.802,  fol.  225  v°. 

2.  Les  officiers  de  la  connétablie  ont  cherché  à  se  rendre  le  parlement 
favorable  «  en  disant  que  si  la  cour  leur  donne  la  connoissance  de  la  rébel- 
lion dont  il  s'agit,  elle  se  conservera  le  droit  exclusif  à  tous  les  autres  par- 
lemehs  de  connoître  du  bon  ordre  et  de  la  police  des  marécliaussées  dans 
tout  le  royaume.  »  Fol.  227  v°. 

Il  est  incroyable  de  voir  de  quelles  sollicitations  les  magistrats  des  tri- 
bunaux inférieurs  entouraient  ceux  du  parlement  pour  obtenir  un  arrêt 
de  compétence  favorable.  Le  lieutenant-général  de  Bauclas  au  sortir  d'un 
entretien  avec  le.  futur  chancelier  de  Maupeou  à  propos  du  conflit  de  son 
tribunal  avec  les  eaux-et-forèts  s'empressait  de  se  rendre  chez  l'avocat'  géné- 
ral de  la  Tournelle,  chargé  de  conclure  dans  l'affaire,  Joly  de  Fleury,  et 
ne  l'ayant  pas  rencontré,  il  lui  écrivait  :  «  Je  passay  pour  avoir  l'hon- 
neur de  vous  solliciter  et  vous  rendre  une  conversation  que  j'ay  eu  teste 
à  teste  avec  M.  de  Maupeou  notre  premier  président  de  Tournelle  qui  a 
mille  bontés  pour  moy,  il  me  charge  nomément  d'avoir  l'honneur  de  vous 
dire  qu'il  croyoit  notre  cause  juste  et  qu'il  la  regardoit  comme  celle  du 
parlement  même,  que  j'eus  à  vous  en  prévenir  et  vous  observer  que 
MM.  de  la  grand  chambre  se  déterminant  sur  vos  conclusions  et  de  la 
manière  dont  vous  leur  représenteriez  l'affaire,  je  vous  priasse  de  vouloir 
bien  donner  à  la  justice  cette  facilité  pour  opérer  plus  promptement  un 
arrest  favorable....  »  Bibl.  nat.,  ms.  Joly  de  Fleury,  1.S02,  fol.  217  r°  et  v°. 

Le  registre  des  délibérations  de  la  connétablie  nous  montre  même  i'i 
ce  sujet  les  officiers  du  siège  faisant  «  des  démarches  auprès  des  maré- 
chaux de  France  pour  les  engager  à  solliciter  en  faveur  des  droits  de  lem- 
jurisdiction « 

Arch.  nat.,  Z'"  77,  fol.  32,  28  avril   1747. 
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forêts.  L'arrêt  attribuant  compétence  à  la  maîtrise  par- 
ticulière de  Saint-Flour,  à  l'exclusion  de  la  connétablie, 
est  du  17  juin  17/17  ^.  Les  accusés,  arrêtés  le  22  juin  17^6, 
avaient  passé  «  dans  les  liens  d'une  dure  captivité  »  près 
d'une  année  entière  à  attendre  des  juges-. 

Au  fond,  le  parlement,  qui  sentait  confusément  la 
nécessité  d'une  distinction  entre  la  compétence  discipli- 
naire de  la  connétablie  à  défendre  dans  tous  les  cas  et 
sa  compétence  criminelle  susceptible  d'examen  dans 
chaque  espèce,  ne  pouvait  la  formuler  nettement.  C'eut 
été  certes  une  trop  grande  innovation. 

Le  prévôt  de  l'hôtel.  —  Plus  humiliante  encore  fut 
pour  Icj  siège  l'obligation  d'entrer  quelquefois  en  dis- 
cussion avec  les  justices  d'inférieurs  comme  les  prévôts. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  compter  parmi  ceux-ci  le  grand 
prévôt  de  l'hôtel  du  roi.  Ce  haut  fonctionnaire,  qui,  dès 
la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle  et  dans  la  suite  ^, 
connaissait  des  matièj^es  concernant  les  personnes  du 
palais  royal,   voulut  une  fois  ranger  au   nombre  de  ses 


1.  «  Du  samedy  17  juin  1747.  La  cour  sans  s'arrester à  la  sentence 

de  la  connétablie  du  16  juillet  1746  ordonne  que  la  sentence  des  eaux  et 
forests  du  premier  juillet  dernier  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur, 
en  conséquence  que  le  procès  commencé  aux  habitans  de  Chalimargue  et 
autres,  leur  sera  continué,  fait  et  parfait  en  la  maîtrise  particulière  des 
eaux  et  forests  de  Saint-Flour  jusqu'à  sa,  sentence  deffmitivc  inclusive- 
ment, sauf  l'exécution  s'il  en  est  appelé »  fol.   2o4  r°. 

2.  Mémoire  sommaire  de  la  connétablie.  Bibl.  nat..  Coll.  Joly  de 
Fleury,  1.802,  fol.  221  v°. 

3.  La  justice  du  prévôt  de  l'hôtel  est  à  rappi-ocher  de  la  chambre  des 
requêtes  du  palais  et  de  la  chambre  des  requêtes  de  l'hôtel.  Toutes  trois  de 
même  origine,  remontaient  aux  a  plaids  de  la  porte  «  de  Saint-Louis.  «  Le 
prevost  de  l'hostel,  nous  explique  un  auteur  du  dix-septième  siècle,  n'est 
pas  prevost  des  mareschaux,  ains  prevost  juge  ordinaire  dans  les  barrières 
du  Louvre,  et  sur  les  officiers  de  la  maison  du  roy  comme  le  prevost  de 
Paris  sur  ses  justiciables  et  a  ledict  prevost  de  l'hostel  un  lieutenant  géné- 
ral et  particulier  de  robe  longue,  qui  rendent  la  justice  soubz  son  nom, 
dans  un  auditoire  à  luy  et  où  se  tiennent  ses  audiences  comme  au  chas- 
tellet.  »  Bibl.  nat.,  ms.  fr.   16.528,  fol.  32^  1°  et  v°. 
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justiciables  le  prévôt  de  la  connétablie,  et  l'inculper  de 
malversations.  Un  arrêt  du  conseil  lui  avait  dénié  cette 
compétence  disciplinaire  pour  la  restituer  au  siégea 


Le  prévôt  de  la  connétablie.  —  Quant  au  prévôt  de 
la  connétablie  lui-même,  qui  jugeait  pourtant  le  plus 
souvent  à  notre  tribunal,  ne  prétendit-il  pas  au  dix- 
septième  siècle  s'égaler  au  prévôt  de  l'hôtel,  recevoir 
l'adresse  des  lettres  de  grâce,  de  rémission  et  de  pardon, 
et  procéder  à  leur  entérinement,  alors  que  ces  formalités 
rentraient  expressément  dans  les  droits  du  lieutenant- 
général^.  On  lui  fit  sentir  que  pour  posséder  cette  préro- 
gative, il  aurait  fallu  qu'il  fût  tout  ce  qu'il  n'était  pas, 
juge  ordinaire  de  robe  longue,  gradué,  interrogé  sur  la 
loi,  ayant  l'honneur  de  porter  ses  appels  en  la  cour,  enfin 
qu'il  serait  «  contraire  à  la  raison  »  et  «  inouy  qu'un  pre- 
\ost  des  mareschaux  qui  n'a  point  d'autre  siège  que  la 
selle  de  son  cheval  ayt  jamais  entheriné  des  lettres  de 


1.  Arrêt  du  9  janvier  15-9,  Pinson,  p.  3o5. 

2.  «  Sur  ce  que  nous,  lieutenant  gênerai  de  la  connestablie  et  mares- 
chaucée  de  France  à  la  table  de  marbre,  voyant  le  procès  criminel  fait  par 
le  prevost  gênerai  de  la  connestablie  a  Jacques  Blondeau  à  la  requeste  de 
Claude  Julien  y  aurions  trouvé  certaines  lettres  de  remission  datées  du 
moys  de  mars  i633  obtenus  par  ledit  Blondeau,  l'adresse  desquelles  est  en 
ces  mots  :  Au  prevost  gênerai  de  la  connestablie  au  siège  de  la  table  de 
marbre  du  palays  à  Paris,  nous  aurions  creu  que  l'intention  de  Monsei- 
gneur le  garde  des  sceaux  estoit  de  nous  les  adresser  en  ce  mesmement 
qu'il  a  fait  mention  du  siège  de  la  table  de  marbre,  joint  que  par  l'or- 
donnance telles  lettres  ne  s'adressent  qu'aux  juges  ressorlissans  nuement 
en  la  cour  de  parlement  et  qu'il  ne  se  practique  point  que  telles  adresses 
se  facent  aux  prévôts,  et  pour  ce  que  le  lieutenant  auroit  fait  l'instruction 
et  procédures  sur  l'entérinement  requis  desdites  lettres,  nous  n'aurions 
toutesfois   voulu    recommencer    ladite    instruction    en    considération     de     la 

longue    détention    dudit    Blondeau Et    neanlmoins faisons...    que 

ledit jugement    ne    puisse    nuire     ny    prejudieier     aux     très     humbles 

rerhonslrances  que  nous  entendons  sur  04;  faire  à  mondit  seigneur  le  garde 
des  sceaux.  Mars  i633.  » 

Arch.   nat.,   Z^"  28^. 
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remission  1  ».  Puis,  quelque  bon  arrêt  du  conseil  lui  fît 
baisser  le  ton  -. 


Autres  justices  inférieures.  —  La  multiplicité  des 
justices  dans  Paris  même  engendre  des  querelles  sans 
cesse  renouvelées.  Ici,  c'est  un  homme  d'armes,  déserteur 
de  la  compagnie  légère  de  la  reine,  qui  se  trouve  décrété 
d'arrestation  en  même  temps  par  le  bailli  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  et  le  prévôt  des  maréchaux  de  l'Ile  de 
France,  et  qui  finit  par  échouer  à  la  connétablie -^i  là, 
deux  duellistes,  que  les  officiers  du  siège  font  enlever  la 
nuit  des  prisons  de  la  justice  de  Chaillot,  et  que  cette 
dernière  réclame  vainement^.  Le  bailli  de  Reims,  le  pré- 
sidial  de  Mantes^,  et  tant  d'autres  se  trouvent  ainsi  inêlés 
à  ces  conflits,  qui  continuent  durant  le  dix-huitième 
siècle. 

A  Paris,  comme  en  province,  devant  les  cours  les 
plus  élevées,  contre  l'autorité  desquelles  il  faut  recourir 
à  un  arbitre  supérieur,  comme  auprès  des  petites  jus- 
tices, dont  on  triomphe  avec  plus  de  facilité,  souvent  en 
s'emparant  de  l'affaire  par  simple  voie  d'évocation  ^,  par- 


I.  Le   «   prcvost  de   la   connestablie comme   les   antres   preyosts   des 

mareschaux  n'a  auditoire  ny  audience  et  est  obligé  de  porter  ses  procès  à 
juger  dans  les  sièges  des  autres  juges   ». 

Bibl.   nat. ,  ms.   fr.    16.528,  fol.   Sa/i  v°. 

a.  28  avril  lô^a  ;  fol.  33o  r°  et  33i  r°. 

3.  Arrêt  du  parlement  du  8  août  1647  ;  Pinson,  p.   i85. 

4.  Arrêt  du   12  janvier   i656,  op.   cit.,  p.    i3o. 

5.  Op.  cit.,  p.  iSa. 

6.  Un  archer-gardf  ayant  «  vendu  son  office  à  deux  personnes  diffé- 
rentes »,  les  acquéreurs  lui  intentent  un  procès  au  bailliage  de  Chàtillon- 
sur-Seine.  Sur  ce,  la  connétablie  intervient,  «  le  jugement  d'une  pareille 
contestation  ne  pouvant  être  porté  ailleurs  qu'en  notre  siège,  seul  compé- 
tent pour  connoître  des  actions  qui  peuvent  être  intentées  pour  l'exécution 
ou  explication   des  traités   et  conventions,   faits  pour   raison   des  offices  des 

archers   gardes sur, quoi,   nous   faisant   droit   sur   le   procureur   du    roy, 

vu   les   ordonnances évoquons   à   nous   et  à   notre   siège   la   connoissance 

du  procès  pendant  au  baillage  de  Châtillon-sur-Seine....  faisons  défenses 
[aux    parties]    de    faire   poursuite    et   procédures    ailleurs    [que    par   devant 
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tout,  la  coiinétablie  veillait  d'autant  plus  jalousement  sur 
ses  droits  qu'on  les  lui  contestait  davantage,  et,  à  la  veille 
même  de  la  révolution,  elle  était  tout  occupée  d'évoquer 
à  elle  l'humble  procédure  d'un  sénéchal  de  Tarbes  ^ 


nous],  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédure,  cinq  cents  livres 
d'amende....  le  3o  avril    1784.  » 

Arch.   nat.,   Zi"  4o2. 

I.  ((   D'après  les  loix  fondamentales  de  notre  jurisdiction,  c'est  à 

nous  seuls  exclusivement  à  tous  autres  juges  qu'il  appartient  de  connaître 
des  fautes,  crimes,  abus  et  malversations  commises  par  nos  prévôts  géné- 
raux, leurs  lieutenans,  officiers  et  archers  de  leurs  compagnies;  notre  com- 
pétence  ainsi   établie a    été    maintenue    dans   tous    les    tems,    il    est   du 

devoir  dudit  procureur  du  roy  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  porté  atteinte 
en  aucune  occasion,   requérais  à  ces  causes  qu'il  fut  par  nous  statué  à  ce 

que  dessus  par  voye  d'évocation.  Nous  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire 

avons   évoqué   à   notre   siège   la    connaissance   de    la   procédure   commencée 

devant  le  sénéchal  de  Tarbes ordonnons  que  dans  trois  jours  à  compter 

dé  celui  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  notre  présent  jugement, 
le  greffier  criminel  dudit  sénéchal  de  Tarbes  dépositaire  des  minultes  de 
ladite  procédure  sera  tenu  d'envoyer  en  notre  grefo  dcfs  expéditions  en 
bonne  forme  d'icelles,  à  quoi  faire  il  sera  contraint  par  interdiction  et 
même  par  emprisonnement  de  sa  personne.  Signé,  Villot  de  Fréville.  » 
h  juin  1789.  Arch.  nat.,  Z^"  4i2. 
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S'il  est  possible  de  classer  ainsi  les  différentes  ma- 
tières de  la  compétence  du  siège,  il  est  facile  d'observer 
que  les  limites  de  ces  divisions  ne  forment  pas  des  con- 
tours absolument  déterminés.  Entre  les  traits  distinctifs 
d'une  affaire  civile  et  d'une  affaire  administrative,   il  y 
avait  peu  de  différence  comme  entre  ceux  d'une  cause 
criminelle  et  d'un  procès  disciplinaire.  Même,  dans  cha- 
cun de  ces  groupes  se  mêlaient  des  affaires  d'un  caractère 
différent,  et  les  officiers  de  la  connétablie,  en  n'établis- 
sant entre  elles  aucune  distinction  précise,  en  n'admet- 
tant de  sacrifier  aucune  des  matières  de  leur  compétence, 
pour  mieux   défendre   les   autres,   en   voulant  conserver 
dans  leur  intégrité  tous  leurs  droits,  ou  même  en  obtenir 
de  nouveaux*  au  cours  de  trois   siècles  qui  avaient  vu 
des   institutions    concurrentes    naître    ou    se   développer, 
devaient  naturellement  se  heurter  contre  des  cours  supé- 
rieures ou  des,  tribunaux  animés  d'un  esprit  de  rivalité, 
et  avides  d'importance,  d'épices  et  de  casuel. 

Les  querelles  de  compétence  auraient  présenté  l'in- 
contestable avantage,  en  opposant  les  unes  aux  autres 
ces  différentes  justices,  de  mieux  affirmer  les  attributions 
de  chacune  d'elles  et  de  démontrer  l'inutilité  de  quel- 
«jues-unes,  si  ces  expériences  ne  s'étaient  faites  en  fin  de 
compte  sur  le  dos  des  justiciables,  à  leur  dam,  et  si  le 
gouvernement,  se  libérant  une  bonne  fois  de  la  politique 
d  expédiens,  avait  décidé  de  profiter  de  celles-ci  et  de 
réaliser  les  réformes  nécessaires. 

Si  l'on  voulait  trouver  à  tous  ces  conflits  une  utilité 
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quelconque,  il  faudrait  dire  qu'ils  onl  à  un  prix  très 
coûteux  apporté  dans  une  certaine  mesure  un  remède  au 
défaut  d'inslruetion  juridique  de  l'examen  professionnel, 
et  contribué  dans  un^  mesure  assez  importante  à  entre- 
tenir chez  certains  de  nos  officiers  de  judicature  le  goût 
de  l'étude,  la  connaissance  des  lois,  et  un  certain  esprrt 
de  finesse,  qui  maliieureusement  dégénère  trop  souvent 
en  esprit  de  chicane. 

Le  plaisir  de  la  polémique,  de  la  discussion  ardente 
et  sans  fin,  si  vif  chez  nous,  que  César  le  remarquait  déjà 
comme  un  trait  de  la  race,  se  satisfaisait  ainsi  chez  nos 
gens  de  loi,  formés  par  l'éducation  classique,  et  qui  ne 
pouvaient  se  dépenser  dans  les  luttes  du  Forum.  Le  poli- 
ticien moderne  est  ici  en  voie  de  formation. 

Mais  ces  conflits  sans  cesse  renouvelés  entraînent 
une  autre  conséquence.  Ils  donnent  vraiment  aux  déci- 
sions de  justice  un  aspect  instable,  peu  sérieux,  parfois 
même  comique,  quand  les  magistrats  rivaux  en  viennent 
par  exemple  jusqu'à  se  voler  de  nuit  leurs  prisonniers. 
Us  enlèvent,  toute  sécurité  aux  justiciables  qui  n'étaient 
jamais  certains  d'en  avoir  terminé  avec  une  affaire.  Ils 
minent  ainsi  lentement  le  sentiment  de  respect  que  l'on 
porte  à  la  justice,  et  cette  diminution  du  respect  à  l'égard 
d'une  haute  autorité  de  l'Etat  a  sa  part  dans  la  prépa- 
ration insensible  de  la  révolution. 


QUATRIÈME   PARTIE 


LA    PROCÉDURE 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    CITATION    DEVANT    LA    CONNETABLIE 


La  requête,  l'ajournement  et  l'avenir.  —  L'appel  des  causes,  la  non-compa- 
rution et  l'essoine.  —  La  présentation  et  les  différentes  exceptions. 


La  requête,  Vajournement  et  Vavenir.  —  La  conné- 
tablie  suivait  dans  une  certaine  mesure  le  style  des 
requêtes  du  palais^.  Avant  tout,  il  est  interdit  de  déran- 
ger un  individu,  d'ajourner  un  défendeur,  sans  en  avoir 
reçu  l'autorisation  du  tribunal  auquel  on  compte  s'adres- 
ser. Aussi,  toute  procédure  qu'entreprenait  une  partie 
devant  la  justice  militaire  débutait-elle  nécessairement 
par  une  requête    aux  chefs  de  celle-ci  2'.  En  vertu  d'une 

1.  Voir  Guyot,  Répertoire  universel  de  jurisprudence,  t.  lY,  p.  447, 
col.  2.  —  Boyer,  dans  son  Stille  de  la  cour  et  justice  des  requestes  du 
palais,  en  parle  avec  enthousiasme  :  «  C'est  le  plus  beau  et  meilleur  de 
toutes  les  autres  cours  et  jurisdictions,  où  les  procès  se  poursuivent  à  moins 
de  frais  et  avec  plus  grande  diligetice pour  le  soulagement  des  par- 
ties    »,   p-    2. 

2.  Arch.   nat.,   Z^"  17,     fol.    21    r°,    17  avril   i552   ;   Z^"  27,     fol.    187   r°, 

5  juillet  1671,  ctc passim.  —  Au  point  de  vue  de  la    forme,  la    requête 

comprend  l'adresse  :  ce  A  nosseigneurs  les  connétable  et  maréchaux  de 
France  ou  monsieur  leur  lieutenant-général  au  siège  général  de  la  conné- 
tablie  et  maréchaussée  de  France  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris 
(ou,  plus  simplement  :  A  messeigneurs  les  maréchaux  de  France  ou  mon- 
sieur  leur   lieutenant  à    la    table   de   marbre),    supplie    humblement   X , 

qu'il  vous  plaise   ordonner »   suivent  l'exposé   et   les   conclusions,   et   la 

requête  se  termine  par  la  formule  :  «  Et  vous  ferez  bien  »,  et  la  signature 
du  requérant.   Z^'^  282,  6  févriçr   i58o,  etc. 

Les  mêmes  formules  étaient  employées  pour  une  demande  d'enregis- 
trement de  lettres  patentes  ou  la  réception  d'un  officier  au  siège.  Dans  ce 
cas,  le  lieutenant-général  écrivait  au  bas  de  la  requête  :  «  Soit  montré  au 
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commission  ol)lenue  ^  d'une  ordonnance  rendue  et 
signée  par  le  lieutenant-général  au  bas  même  de  la 
requête,  le  demandeur  avait  la  permission  d'assigner  son 
adversaire  «  pour  venir  procedder  sur  icelle  requeste-  ». 
Suivant  une  ordonnance  remontant  au  quatorzième 
siècle-^,  confirmée  sur  ce  point  au  dix-septième  ^  l'exploit 
d'assignation  devait  indiquer  d'une  façon  claire  les 
motifs  de  l'ajournement.  Sa  notification  demeura  long- 
temps le  privilège  des  sergens-royaux  ^.  Mais  un  arrêt  du 

procureur  du  roi  »,  et  il  datait.  Ces  formules  du  seizième  siècle  sont,  à  la 
simple  différence  orthographique  près,  restées  les  mêmes  au  dix-huitième. 
Des  exemplaires  imprimés  de  celles-ci  étaient,  à  cette  dernière  époque,  mis 
à  la  disposition  des  candidats  aux  offices  d'archers-gardes  et  autres.  — 
Arch.  nat.,  Z^"^  282  ;  3,25.  26  août  1694;  16  septembre  iSg^;  Z^"  283.  et 
ss.  pour  le  seizième  siècle;  Z^"  4o4  e<  406,  pussim,  pour  le  dix-huitième. 

1.  ((    a    qiiadam    commissione per   dilectos     et     fidèles     nostros 

marescallos    Francie   concessa execulioneque   ejusdem   commissionis...    » 

appellavit.  5  mai  1379.  Arch.  nat.,  X^'*  28,  fol.  46  \°.  —  «  Veu la  com- 
mission obtenue  par  le demandeur  tendant  ad  ce  que  lui  fust  permis 

faire  appeler  et  adjourner  par  devant  nous  le défendeur...  »  17  octo- 
bre 1671.  Arch.  nat.,  Z^*=  28,  fol.  25i  v°.  —  Il  en  est  de  même  au  dix- 
huitième  siècle  :  voir  Z^*'  4i2,  a/J  avril  1788,  etc.,  passim.  —  Le  mot  com- 
mission est  le  plus  souvent  pris  en  nos  textes  dans  le  sens  de  mandat 
d'exercer  une'  charge  délivré  à  un  nouvel  officier  en  vertu  d'un  ordi-e 
supérieur  par  le  greffier  du  siège  ;  cf.  Z^<=  77,  fol.  32. 

2.  Le  défendeur  est  «  adjourné  pour  respondre  sur  le  contenu  en  icelle 
requeste.  »   Arch.   nat.,  Z^'^  27,  fol.    i37  r°. 

3.  a  Voulons  et  odonnons  que  les  causes  et  demandes  pourquov  ilz 
seront  adjournez,  soient  contenues  et  exprimées  es  diz  adjournemens  ou 
commissions  ;  et  ou  cas  que  les  diz  adjournemens  ne  seroient  faiz  par  nos 
diz  sergens  ordinaires,  ou  que  les  causes  ou  demandes  ne  soient  contenues 
et  exprimées  es  dis  adjournemens  ou  commissions,  comme  dit  est,  nous 
voulons  que  il  n'y  soit  obéi,  et  que  tels  adjournemens  n'aient  aucun 
effet »   là  décembre  i374.  Ordonn.,  t.  V,  p.  617. 

4.  «  Les  ajournemens  et  citalions  en  toutes  matières  et  en  toutes 
jurisdictions,  seront  libellés,  contiendront  les  conclusions  et  sommaire- 
ment les  moyens  de  la  demande,  à  peine  de  nullité  des  exploits  et  de  vingt 
livres  d'amende  contre  les  huissiers,  sergens  ou  appaTiteurs,  applicable 
moitié  aux  réparations  de  l'auditoire,  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  du 
lieu,  sans  qu'elle  puisse  être  remise  ou  modérée  pour  quelque  cause  que 
ce  soit.   »  Ordonn.  d'avril   1067.   Isamberl,  liecueil,  t.    18,  p.    io3. 

5.  Rappelons  que  les  sergens  des  maréchaux  avaient  perdu  en  i37'i 
le  droit  de  notifier  les  ajournemens,  en  raison  des  graves  abus  qu'ils 
avaient  commis  eu   faisant  aux   sujets  du   roi   «   tant  de   griefs  et  do  dom- 
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conseil  privé  du  27  octobre  167 1  donna  aux  archers, 
huissiers  et  sergens  de  la  connétablie  le  pouvoir  d'exploi- 
ter et  mettre  à  exécution  <(  tous  actes  de  justice  de  quel- 
ques juges  qu'ils  soient  émanez,  à  l'exception  du  scellé 
du  chastelet  de  Paris  ^  ». 

Dans  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  une 
ordonnance  rendue  au  siège  fait  ressortir  la  rapidité  de 
la  justice  de  la  connétablie  où  les  assignations  se  donnent 
à  vingt-quatre  heures  ^. 

A  l'ajournement  entre  les  parties  correspond  entre 
les  procureurs  l'avenir  :  c'est  l'acte  par  lequel  un  pro- 
cureur somme  le  procureur  de  son  adversaire  de  se  trou- 
ver tel  jour  à  l'audience  pour  y  débattre  l'affaire.  Les 
procureurs  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  multiplier  ces 
petites  convocations  mutuelles,  propres  seulement  à 
augmenter  les  frais.  A  la  connétablie  pourtant,  ils  parais- 
sent s'être  contentés  au  dix-huitième  siècle,  de  deux 
avenirs  envoyés  à  huit  jours  d'intervalle  ^. 

L'appel  des  causes,  la  non-comparution  et  Vessolne. 
—  Quant  à  l'appel  des  causes  aux  audiences,  aucune  règle 
précise  n'était  établie  jusqu'en    1748.   Le   16  janvier,   le 

mages  qu'à  peine  »  ceux-ci  les  pouvaient-ils  «  porter,  soustenir  ny  endu- 
rer ».  Ordonn.,  ih  déc.   1874,  loc.  cit. 

1.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  16.628,  fol.  SgS  r°.  —  Arch.  nat.,  Z^"  4o4.  —  Les 
huissiers,  sergens  et  archers  de  la  connétablie  «  remonstrent  très  humble- 
ment à  V.  G.  (Mgr  le  procureur  général)  qu'ils  sont  en  droit  d'exploiter 
et  mettre  à  exécution  comme  les  huissiers,  sergens  des  requestes  de  l'hostel 
du  roy  tous  arrests  et  sentences  en  formes,  contracts,  obligations  et  autres 

actes  de  justice qu'ils  ont  esté  confirmez  dans  ce  droit  en  considération 

des  services  qu'ils  rendent  au  roy  et  au  public  au  péril  de  leur  vie,  tant 
dans  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  des  arrests  des  cours  souveraines  que 
des  juges  ordinaires  moyennant  plusieurs  sommes  de  deniers  qu'ils  ont 
financé  dans  les  coffres  du  roy...  ils  espèrent  dans  la  justice,  l'honneur  et 
l'avantage  de  vostre  protection.  »  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  16.528,  fol.  890  r°.  — 
Ce  mémoire  adressé  au  procureur  général  montre  que,  malgré  l'arrêt  du 
conseil  privé,  le  droit  des  huissiers  de  la  connétablie  était  encore  contesté. 

2.  Pièce  justificative  n°  61. 

3.  Pièce  justificative  n°  66. 
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tribunal  arrêta  «  qu'il  seroit  dressé  au  commencement  de 
chaque  année  un  mémoire  par  lequel  seroit  fait  mention 
des  avenirs  qui  auront  été  signiffiés  pour  chacun  jour 
d'audiance,  lequel  mémoire  sera  remis  dans  les  archives 
à  l'expiration  de  chaque  année,  que  l'huissier  de  service 
sera  chargé  de  mettre  en  état  ledit  mémoire,  de  le  pré- 
senter sur  le  bureau  tous  les  jours  d'audiance  avant 
l'arrivée  de  MM.,  pour  à  l'ouverture  d'icelle  le  prendre  et 
appeller  les  causes  qui  devront  être  plaidées  ^ » 

Le  jour  de  l'audience  arrivé,  si  les  deux  parties  ne 
comparaissent  pas,  l'affaire  est  renvoyée.  Mais  le  défen- 
deur peut  faire  présenter  par  procureur  ou  par  une  per- 
sonne quelconque  une  essoine,  c'est-à-dire  une  excuse. 
S'il  néglige  ainsi  que  son  procureur  de  se  faire  excuser, 
le  tribunal  prononce  contre  lui  le  défaut.  Le  demandeur 
se  laisse-t-il  aller  à  pareille  faute,  le  défendeur  présent  à 
l'audience  demande  au  lieutenant-général  ou  de  lui  faire 
dresser  par  le  greffier  un  acte  2',  constatant  le  défaut  du 
demandeur,  ou  de  lui  accorder  congé  contre  le 
demandeur^. 

Un  règlement  rendu  le  12  décembre  i6/i6  au  siège 
de  la  connétablie  ordonne  que  les  congés  et  défauts  soient 
expédiés  en  placard,  c'est-à-dire  sur  une  seule  feuille  et 
non  en  cahier,  que  les  parties  devaient  payer  tant  la  page 


1.  Arch.  nat.,  Z^^  77,  fol.  38. 

2.  Cet  acte  s'appelait  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  un  coinpa- 
ruit.  «  Utilitatem  dicti  comparuit,  ut  rationis  fuerit  reservando.  »  Arch. 
nat.,  X^^^  9,  fol.  417;  Aubcrt,  t.  II,  p.  53.  —  Ce  terme  ne  fut  plus  usité 
dans  la  suite  qu'en  Flandre,  au  parlement  et  dans  les  sièges  y  ressortis- 
sans,  mais  en  changeant  de  signification.  Quand  une  partie  venait  à  décé- 
der au  cours  d'un  procès,  son  procureur  comparaissait  pour  déclarer  à 
justice  son  impossibilité  de  poursuivre  l'instance.  Cette  déclaration  était 
nommée  «  comparuit  ». 

3.  «   Si  in   prima  die   non   compareat   proeurator   pro   actore   vel   defen- 

sorc,    consucvit    dari    defectus,    vel    congcdium    purum    et    simplex et 

super    schedula    scribitur    per    grapharium,    vocalus    fuit    tali    die.    »    Du 
Moulin,  Œuvres,  t.   II,  p.  ^73,  col.   2. 
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«  sans  qu'ils  puissent  excéder  une  peau  de  parchemin  ^  ». 
Aussi  prescrivait-on  aux  procureurs  de  présenter  les 
demandes  des  congés  et  défauts  d'une  façon  sommaire, 
tout  cela,  «  afin  que  les  parties  ne  soient  travaillées  de 
frais  inutils  ^  ».  • 

La  présentation  et  les  différentes  exceptions.  —  On 
appelle  présentation  le  fait  de  comparaître  en  personne 
ou  par  procureur  devant  le  greffier  qui  en  prend  note  sur 
un  registre  spécial  '^,  fixant  l'ordre  du  rôle,  et  qui,  pour 
cet  office,  perçoit  un  droit,  dit  de  présentation  ^. 

Supposons  que  les  deux  adversaires  se  présentent. 
Après  que  l'un  d'eux  a  formulé  sa  demande,  l'autre  s'il 
n'y  accède  pas  purement  et  simplement,  y  oppose  d'abord 
des  excei^tions  déclinatoires  de  juridiction,  ou  bien  la 
récusation  d'un  des  juges,  qui  ne  suspend  pas  nécessai- 
rement l'action,  car  l'on  peut  nommer  immédiatement 
quelque  avocat  au  parlement  pour  remplacer  sur  le  siège 
le  lieutenant-général  ou  le  lieutenant-particulier  i^écusé  ^. 

Puis  viennent  les  exceptions  dilatoires,  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  fréquentes.  La  première  de  tou- 
tes est  celle  en  vertu  de  laquelle  le  défendeur  a  droit  à 

1.  Pinson,  op.  cit.,  p.  8ii. 

2.  Loc.  cit. 

3.  Il  nous  reste  cinq  de  ces  registres  de  présentation  des  affaires  allant 
d'août  1626  au  17  juin  1776.  Arch.  nat. ,  Z^'^  i55  à   lôg. 

4.  Pièce  justificative  n°  67,  art.  XIX  et  XX. 

5.  «  Comme  procès  soit  meu  et  pendant  par  devant  nous  M"  Jehan 
Lebreton  advocat  en  la  court  de  parlement  pour  la  récusation  de  nostre 
lieutenant  général  en  nostre  siège  de  la  'table  de  marbre  du  palais  à 
Paris.   »  Arch.   nat.,  Z^"^  36,  fol.   63  r°  ;   i3  mars  1678;  Zi<=  i/j,  fol.   27  r». 

L'ordonnance  de  1667  premettait  la  récusation  du  juge  s'il  était 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  en  matière  civile,  de  l'accusateur  ou  de 
l'accusé  au  criminel,  s'il  avait  un  différend  sur  pai'eille  question  que  celle 
dont  il  s'agissait,'  s'il  avait  donné  conseil  ou  connu  auparavant  du  diffé- 
rend comme  juge  ou  comme  arbitre,  s'il  avait  adressé  des  menaces  ver- 
bales ou  par  écrit  depuis  l'instance  à  l'une  des  parties,  ou  s'il  y  avait  eu 
«  inimitié  capitale  »,  tit.  XXIV,  art.  1-8;  Isambert,  Recueil,  tom.  18, 
pp.   i49-i5o. 
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un  jnomier  délai  de  luiitaine  pour  examiner  l'assigna- 
tion, et  voir  s'il  décide  d'y  répondre  ou  s'il  préfère 
reconnaître  la  justesse  de  la  réclamation  '.  Le  défendeur 
se  verrait  refuser  ce  délai,  si  l'affaire  venant  à  la  conné- 
tablie  y  aurait  été  renvoyée  sur  sa  propre  demande  2, 
car,  comme  dans  ce  cas,  il  connaîtrait  déjà  le  motif  de 
l'assignation,  le  délai  de  huitaine  n'aurait  plus  de  rai- 
son d'être  et  ne  servirait  que  de  simple  manœuvre.  Et 
pourtant,  il  aurait  encore  droit  à  ce  délai,  si  le  deman- 
deur y  cpnsentait  ^.  Au  contraire,  le  demandeur,  lui, 
n'y  a  naturellement  jamais  droit.  Ainsi,  il  peut  se  trou- 
ver que  le  délai  n'ait  pas  lieu,  au  cas  où  le  défendeur, 
certain  de  sa  juste  cause,  préférerait  hâter  la  solution  de 
l'affaire  ^*. 

Après  ce  délai  ordinaire  de  procédure,  il  en  est  un 
antre  qui,  ayant  le  même  objet,  ne  se  produit  que  dans 
un  cas  particulier,  c'est  le  délai  de  conseil,  qui  est  de 
huitaine  et  donné  à  la  veuve  du  défendeur  mort  au  cours 
du  procès^.  Quant  aux  enfants  et  aux  héritiers,  ils  obtien- 
nent pour  la  même  cause  un  pareil  délai,  si  le  deman- 
deur les  poursuit,  sinon  ils  ont  pour  délibérer  quarante 
jours,  après  lesquels  ils  doivent  déclarer  s'ils  sont  liéri- 


1.  «  Defensor  in  omnibus  causis  sempcr  hujusm(-Kli  octo  dierum  dila- 
tionem  habebit,  et  hoc  ut  actor  eidcm  ostendat  expleta  sua,  et  vidcat  qua- 
liter  est  adjornatus,  an  scilicet  cederc  velit,  vel  contcndere.  »  Du  Moulin, 
op.  cit.,  p.  473,  col.   2. 

2.  «  Nec  defcnsori  potcst  illud  (scilicet  pnt'dictnni  ililationcni)  dene- 
gari.  nisi  causa  fuerit  rcmissa  per  curiani  pailamenti  ad  ipsius  requestam, 
vel  in  ejus  praiscntia.  »  Loc.  cit. 

3.  «  Quo  casu  prsedictam  dilationem.  parte  non  consent icntc.  rcus  non 
habebit.  »  Loc.  cit. 

4.  «  Rcspoctu  vcro  actoris,  si  defensor  velit  causa  m  accclcrarc.  dictant 
dilationem  actor  non  habebit,  si  defensor  voluerif  illam  im[).diiv.  »  Loc. 
cit. 

5.  «   Contingit quod  actore  suam  petitionem  proseqiunte,   reus  s«hi 

defensor  moritur ,  vidua  habet  semper  diem  consilii  ad  <x>tavain.   »   Du 

Moulin,  np.  cit..  p.  /i7'i,  col.   i. 
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tiers  ou  renoncer  à  la  succession.  S'ils  l'acceptent,  le 
délai  de  conseil  de  huitaine  leur  est  accordé  i. 

Dans  certains  cas,  le  défendeur  a  droit  à  un  délai  de 
garant  pour  signifier  au  garant  les  actes  de  procédure 
et  l'appeler  en  justice  2'. 

Si  le  procureur  affirme  sous  serment  que  le  défen- 
deur lui  a  passé  une  procuration  pour  la  défense,  il  a 
droit  à  un  délai  de  huitaine  pour  préparer  la  défense  ;  s'il 
n'a  pas  la  procuration,  deux  délais  sont  de  droit,  après 
lesquels  on  prononce  le  défaut. 

Il  pouvait  être  accordé  aux  trésoriers  et  payeurs  des 
guerres  jusqu'à  deux  délais  pour  produire  leurs  comp- 
tes ;  s'ils  ne  les  apportaient  pas,  on  prononçait  le  défaut 
contre  eux,  en  leur  présence  même.  Par  suite  de  ce  juge- 
ment, ils  étaient  déchus  du  droit  de  production,  et  con- 
damnés, s'il  y  avait  lieu,  au  montant  de  la  somme  récla- 
mée par  le  demandeur^. 

D'une  façon  générale,  la  concession  de  deux  délais 
est  la  limite  extrême  passée  laquelle  le  défendeur  défail- 
lant est  contraint  d'acquitter  son  obligation  ^. 

Telles  sont  les   principales  exceptions  dilatoires  sur 


1.  Loc.  cit.  —  Pièce  justificative  n°  67,  art.  V.  —  Arch.  nat.,  2^°  288, 
fol.  2  r°.  Un  délai  donné  au  parlement  dans  des  conditions  analogues  est 
appelé  par  Aubort,  d'après  du  Breuil,  délai  d'interruption  et  de  reprise  de 

procès,  «  les  héritiers  des  trespassez  seront  appeliez  pour  reprendre  ou 

délaisser  le  procès  »,  10  mai  i5ii.  X^^^  4.852,  fol.  358  v°.  —  Cf.  Aubert, 
op.  cit.,  t.  II,  p.   71,  note  7. 

2.  ((   Ledit   feu   Bauldry   auroit   signiffié   et  dénoncé   lesdiz   exploictz   de 

commandement   audit   feu   Daniel   Rouhault,   son   garend »    Arch.    nat., 

Z^"  283,  fol.  2  v°.  —  «  Et  unica  garendi  solum  conccditur  dilatio.  »  Du 
Moulin,  p.  473,  col.  2.  —  Ce  délai  est  aussi  de  huitaine  «  summare  suum 
garendum  ad  octavam  »,   id.,  cap.  VII. 

Dès  le  quatorzième  siècle,  on  devait  proposer  devant  le  lieutenant  du 
connétable  «  le  declinatoire  de  garant  in  principio  litis  ».  Arch.  nat., 
X^^  1.471,  fol.  335  v°.  —  Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  le  délai 
de  garant  aux  requêtes  du  palais  «  doit  estre  donné  selon  la  distance  des 
lieux  ».  Boyer,  op.  cit.,  p.  60  r°. 

3.  Du  Moulin,  tom.  II,  p.  /178,  col.  2,  cap.  XXI. 

4.  Id.,  p.  474,  col.  2. 
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lesquelles  le  Iribunal  doit  se  prononcer.  Il  en  est  d'antres 
dans  cette  matière  où  l'esprit  de  chicane  se  donne  libre 
cours,  où  l'on  se  prévaut  des  moindres  vices  de  procé- 
dure aussi  bien  que  de  raisons  plus  sérieuses,  comme  par 
exemple  l'incapacité  d'agir  en  justice  pour  un  mineur, 
ou  encore  l'exception  de  caution  judicatuin  solvi  contre 
le  demandeur  étranger,  laquelle  doit  plutôt  être  consi- 
déiée  non  pas  comme  ime  exception  dilatoire,  mais 
comme  une  exception  sui  generis.  La  connétablie 
afimettait  en  remplacement  de  cette  caution,  le  dépôt 
au  greffe  du  siège  d'une  certaine  somme  destinée  à 
garantir  le  défendeur  contre  le  risque  d'insolvabilité  du 
demandeur  pour  le  paiement  des  frais  et  des  dommages- 
intérêts^. 

Quant  aux  exceptions  péremptoires,  qui  ont  pour  but 
de  détruire  radicalement  le  fonds  même  des  prétentions 
clu  demandeur,  c'étaient  en  réalité  de  véritables  défen- 
ses. Cependant,  jusqu'à  notre  code  de  procédure,  on  a 
considéré  le  défendeur  alléguant  l'extinction  de  sa  dette 
par  chose  jugée  ou  par  prescription  comme  opposant 
une  exception  péremptoire,  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion même  de  la  cause. 

I.  Du  vingt-cinq  novembre  mil  sept  cent  soixante  trois.  Ce  jour, 
M®  Denis  Dameuvo,  procureur  en  la  cour  et  du  sieur  Jean  Martyloff,  a,  en 
exécution  de  notre  sentence  du  vingt-un  octobre  dernier,  déposé  es  mains 
du  greffier  en  cbef  de  ce  siège  la  somme  de  trois  cents  livres,  par  forme 
de  caution  de  judicatum  solvi  pour  les  causes  portées  en  son  procès-verbal 
de  dépôt  dudit  jour  25  novembre  1763,  lequel  a  été  mis  dans  les  minutes 
de   ce   siège.    »    Arch.    nat.,    Z^°  i5o. 

Ce  n'est  pas  une  ordonnance  royale,  mais  im  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  4  janvier  1662,  qui  introduisit  dans  notre  droit  la  caution  judi- 
catum solvi. 
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La  procédure  sommaire  avant  et  après  l'ordonnance  de  1667.  —  Le  mode 
de  réception  des  officiers  ressortissans  au  siège.  —  La  juridiction  de 
l'hôtel 


La  procédure  sommaire  avant  et  après  V ordonnance 
de  1667.  —  Après  les  plaidoiries  verbales,  la  procédure 
pouvait  se  poursuivre  de  deux  façons  différentes  ^.  Ou 
bien,  l'affaire  était  jugée  de  suite  après  un  simple  délibéré 
sur  le  siège  ou  dans  la  chambre  du  conseil,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  distribution,  le  profit  en  revenant  à  celui  qui 
prononçait  le  jugement  à  l'audience  ^.  Ou  encore,  elle  se 
continuait  par  un  appointement. 

Le  premier  cas  était  plus  fréquent  à  la  connétablie 
que  devant  la  plupart  des  autres  juridictions  ^.  Dès  le 
i[\  mars  1578,  une  ordonnance  interdisant  aux  prévôts  des 
maréchaux  de  vendre  les  places  d'archers,   cherchait    à 

1.  «  Lesdictes  parties  oyes  en  leur  plaidoié.  »  Pièce  justificative  n"  k']- 
Arch.  nat.,  Z^'^  3,  4,  n,  pnssim  ;  Pinson,  p.  817  et  passim. 

On  enjoignait  en  vain  dès  le  quinzième  siècle  aux  avocats  de  parler 
brièvement.  L'ordonnance  de  Montils-lès-Tours  les  menaçait  le  28  octo- 
bre i446,  pour  leur  prolixité  «  de  telle  punition  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres  »,  art.  38,  Isambert,  t.  9,  p.  ï6^.  Celle  d'avril  1454,  n.  st.,  revint 
là-dessus  :  «  Pour  ce  que  par  la  subtilité  et  invention  des  advocatz,  par 
la  longueur  de  leurs  plaidoiries,  suites,  delays  et  prolixitez  de  leurs  escrip- 
tures,  les  causes  des  parties  sont  moult  retardées  en  expédition ordon- 
nons  qu'ilz   soient   bricfs   en   leurs   plaidoiries qu'iiz   ne   facent   aucunes 

redicles.  »  Art.  5o.  —  Isambert,  9,  pp.  222  et  223. 

2.  Bauclas,   op.   cit.,   p.    67. 

3.  «  Le  siège  de  la  connestablie  est  réduit  et  limité  dans  ses  cas  ordi- 
naires, qui  sont  sommaires  et  ne  méritent  discussion.  »  Bibl.  nat.,  ms.  fr. 
16.528,  fol.  347  r°. 
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introduire  la  disciplino  inililaire  dans  les  compagnies  : 
elle  perinellail  aux  eliefs  de  easser  et  destituer  les  soldats 
(|ui  seraient  «  refusans  leur  obeyr  »,  mais  elle  aecordail 
à  eeux  qui  étaient  ainsi  fra[)|)t''s  le  droit  d'en  a|)peler  à  la 
connélahlie  en  suivant  une  ])rocédiir('  sommaire^. 

Celle-ci,  l'année  suivante,  lui  de  même  autorisée 
devant  le  tribunal  pour  une  série  d'alTaiies  que  nous 
avons  rangée  dans  l'ordre  administratif,  comme  les  diffé- 
rends relatifs  aux  redditions  de  comptes  et  aux  montres. 
Les  fonctionnaires  en  cause  pouvaient  eux-mêmes  pré- 
senter leui"  défense,  sans  être  contraints  de  recourir  an 
ministère  des  avocats  et  des  procureurs,  et  il  était  interdit 
aux  lieutenans  de  la  connétablie  de  percevoir  pour  ces 
affaires  le  moindre  salaire  '^. 

L'ordonnance  de  16G7  place  la  justice  militaire^  à 
côté  des  sièges  des  eaux-et-forêts  et  de  l'amirauté,  au  iiom- 

1.  «  Si  Icsdits  archers  se  prétendent  grevez,  se  pourvoyront  par  d(,'vers 
nosdits  marescliaux  de  France,  ou  leurdit  lieutenant  à  la  table  de  marbre 
à  Paris,  par  lesquels  voulons,  les  parties  sommairement  onyes  sur  lesdites 
oppositions  ou  appellations,  icelles  estre  vuidées  et  Jugées  sur  le  champ,  si 
faire  se  peut,  et  les  jugemens  exécutez  tant  en  principal  que  despens. 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d 'icelles.   » 

Fontanon.  Los  edicts  el  ordonniiticcs.  arl.   /j,  p.  007. 

2.  «  Pour  l'abbreviation  des  procès  et  différends  qui  peuvent  intervenir 
pour  le  fait  de  nosfre  dite  gendarmerie,  dont  la  cognoissance  est  attribuée 
à  noz  mareschaulx  de  France  ou  leurs  lieutenans  à  ladite  mareschaulcée. 
enjoignons  audit  lieutenant  de  la  mareschaulcée  que  sans  forme  ne  figiuv 
de  procès  mesmes  sans  s'arrestcr  aux  formalités  accoustumées.  il  les  ayt  à 
vuidcr  sommairement  et  de  plain.  appelant  avec  luy  selon  l'exigence  des 
cas,  nosdits  thresoriers  ordinaires  des  guerres,  commissaires  et  controol- 
leurs  oi"dinaires  qui  auront  fait  la  monstre  dont  sera  question  :  ausquels  il 
baillera  sceance  selon  la  dignité  de  leins  offices  :  et  peiniettons  ausdits 
payeurs  de  faire  entendre  eulx  mêmes  la  justification  de  leurs  faicis,  sans 
qu'ils  soyent  contraints,  si  bon  ne  leur  semble,  plaider  par  procureur,  et 
advocat,  ny  que,  pour  ce,  nosiredil  lieutenant  prenne  anliun  salaire.  » 
Codr  Henry,  /iv.  X\.  lit.  VI,  ar.t  WII.  p.   i'|S  r»  et  \^  ' 

.^.  Par  une  singulière  erreur,  (pie  l'on  retrouvera  dans  la  suite,  l'or- 
donnance emploie  le  ])luriel  en  parlant  île  la  connétablie,  qui  pourtant, 
à  la  différence  des  eaux  et  forêts  el  des  amirautés,  était  siège  unique  pour 
tout  le  royaume.  Ordoim..  d'axiil  ifiGy,  lit.  XVll.  arl.  i'.^  :  Isandxrt. 
Ilecucil.  lom.    iS,  p.    i.iu. 
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bre  des  tribunaux  dont  «  les  jugemens  définitifs  donnés 
es  matières  sommaires  seront  exécutoires  par  provision... 
quand  les  condamnations  ne  seront  que  de  cent  livres  ^  ». 
Elle  répute  d'une  façon  générale  matières  sommaires  «  les 
causes  pures  personnelles  qui  n'excéderont  la  somme  ou 
valeur  de  quatre  cents  livres  »  dans  les  cours  souveraines, 
de  deux  cents  dans  les  autres  juridictions,  parmi  lesquel- 
les se  range  la  connétablie  ~. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  procédine  administrative 
de  notre  justice  avait  conservé  la  même  simplicité.  Tout 
au  plus,  à  cette  époque,  la  complication  de  certains  pro- 
cès administratifs  amenait-elle  parfois  le  tribunal  à  ren- 
dre une  sentence  avant  faire  droit  nommant  un  ou  plu- 
sieurs experts,  qui  rédigeaient  leur  rapport  et  le  dépo- 
^aient  au  greffe  sous  pli  fermé  ^. 

Le  mode  de  réception  des  officiers  ressortissans  au 
siège.  —  Enfin,  bien  qu'elle  n'ait  rien  de  contentieux,  il 
faut  mettre  au  rang  des  procédures  les  plus  simples  sui- 
vies au  tribunal  celle  qu'on  employait  pour  la  réception 
des  prévôts  des  maréchaux,  de  leurs  licutenans,  des  pro- 
cureurs du  roi,  des  commissaires  et  contrôleurs  aux  mon- 

1.  Loc.   cit. 

2.  Ordonn.  d'avril  1667,  tit.  XVII,  art.  i  ;  Isamberl,  Uccuril.  t.  18, 
p.  i3o.  —  L'affaire  n'en  demeurait,  pas  moins  sommaire,  si  le  différend  ne 
pouvait  être  jvigé  sur  le  eliamp.  L'ordonnance  de  16G7  prescrivait  dans 
ce  cas  de  laisser  «  les  pièces...  sur  le  bureau,  sans  inventaires  de  produc- 
tion, écritures  ni  mémoires  pour  y  être  délibéré  et   le  jugement   pronone('' 

au  premier  jour  à  l'audience »  art.   10,  t.    18,  p.   i3t.  —  Le  ministère 

des  avocats  et  des  procureurs,  facultatif  en  matière  sommaire  devant  tou- 
tes les  juridictions,  était  resté  suivant  l'ordonnance  de  1667,  obligatoire 
seulement  dans  Is  cours  soiiveraines  et  les  sièges  pi'ésidiaux.  Loc.  cit., 
art.   6,  p.    i3i. 

3.  «  Ci>  jour  le  sieur  Chevalier  a  aporté  au  greffe  un  paciuet  cacheté, 
lequel  ouvert  s'est  trouvé  contenir  l'avis  du  sieur  Carraud,  un  des  arbitres 
nommés  par  la  sentence  de  ce  siège  du  vingt-neuf  mars  1765  dans  l'ins- 
tance pendante  audit  siège  entre  les  sieurs  Chevalier,  Lizoire  et  Rcgnard 
d'une  part,  et  le  sieur  Le  Comte  d'autre  part,  toils  intéressés  en  la  four- 
niture de  la  viande  aux  hôpitaux  sédentaires  de  l'armée  d'Allemagne  pen- 
dant la  campagne  de  1761 »  Arcli.  nat.,  Z^"  i5o,  mars  1765. 
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1res  et  en  général  de  tous  les  officiers  dépendant  des  maré- 
chaux, qui  devait  avoir  lieu  à  la  connétablie  ^ 

Le  récipiendaire  présentait  requête  2',  tendant  à  faire 
enregistrer  ses  lettres  de  provision  au  greffe  du  siège  ^. 
Il  fallait  naturellement  que  celles-ci  fussent  adressées  au 
tribunal  ^  et  si  l'on  avait  négligé  cette  formalité,  des  let- 
tres de  relief  d'adresse  devaient  être  jointes  aux  lettres  de 
provisions  ^. 

Sur  une  ordonnance  rendue  parle  lieutenant-général, 
et  dite  de  «  soit  montré  au  procureur  du  roi  ^  »,  celui-ci 


1.  «  Les  commissaires  des  guerres  et  contrèrolieurs,  thresoriers  et 
payeurs  de  nostre  gendarmerie  seront  tenuz  deux  moys  après  l'expédition 
de  leurs  lettres  de  provision,  icellos  lettres  faire  enregistrer  au  greffe  dudict 
siège  de  \q.  mareschaulcée  de  France,  avec  déclaration  signée  d'eulx  conte- 
nant le  lieu  de  leur  résidence  et  domicile,  et  oultre  seront  tenuz  lesdits 
payeurs  y  faire  aussi  enregistrer  les  actes  de  réception  de  leurs  cautions, 
deux  moys  après  la  réception  de  leursdictes  cautions.  Et  aultrement  ne 
seront  lesdits  officiers  payez  de  leurs  gages.  »  24"  art.  du  C.  H.,  liv.  XX,  lit. 
VI,  p.   448  v°. 

2.  V.  supr.,  p.  217. 

3.  «  Supplye  humblement  Pierre  Rebours,  prevost  de  MM.  les  mares- 
chaux  de  France  en  l'élection  de  Chasteaudun,  disant  qu'il  aiuoit  pieu  au 
roy  par  ses  lettres  patentes  données  à  Paris  le  neufiesme  jour  d'aoust  mil 
V*'  iiiixx  xmi  signées  par  le  roy  en  son  conseil,  fayctes  et  scellées  sur  sim- 
ple queue  de  cire  jaulnc il  vous  plaise  ordonner  qu'elles  sei'ont  Icues  et 

publyées  en  cedit  siège  et  rcgistrées  au  greffe  d'iceluy  et  que  le  suppliant 
jouira  de  l'effect  et  contenu  d'icelles  selon  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  et  vous 
ferez  bien.  —  Rebours.  »  Arch:  nat.,  2^*^282;  20  août  1694  ;  cf.  3  août, 
26   août,    16   septembre    t594. 

4.  «  Et  attendu  que  lesdictes  lettres  sont  à  vous  add ressentes...'»  7}^  282, 
loc.  cit. 

5.  Ainsi,  le  i'.>  avril  ifiSf).  le  sieur  d'Argères,  nommé  prévôt  général 
des  monnaies  doit  poiu-  se  faire  recevoir  à  la  connétablie,  y  produire  des 
lettres  de  relief  d'adresse  <(  attendu  que  par  inadvertance  lesdites  lettres  de 
provision  ne  vous  ont  esté  adressées  (à  la  connétablie),  ains  seulement  à 
notre  cour  des  monnoyes.  »  Pinson,  p.  588. 

6.  Nous  avons  vu  que  le  lieutenant-général  écrivait  cette  ordonnance 
au  bas  de  la  requête.  Le  procureur  du  roi  ajoutait  :  «  Veu  les  lettres  du  roy 
y  attachées  pour  ne  pas  empescher  l'enfherinement  desdiles  lettres  selon  et 
suyvant  la  volonté  dudit  seigneur.  »  11  signait,  et  quand  l'enquête  était 
achevée,  le  lieutenant-général  terminait  ainsi  au-dessous  :  «  Veu  la  présente 
requeste,  lettres  patentes  du  roy  et  conclusions  du  procureur  du  roy,  nou3 
avons  ordonné  lesdites  lettres  estre  leues,  publiées  et  regislrécs  au  siège  de 
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fait  informer  non  seulement  des  vie  et  mœurs  de  l'impé- 
trant, mais  aussi  de  sa  «  religion  catholique,  apostolique 
et  romayne  et  fidellité  au  roy  »  ;  l'information  conduite 
par  le  lieutenant-général  à  Paris  ^  par  les  maréchaussées 
en  province  étant  terminée,  si  aucune  opposition  ne  se 
produit  2',  il  prend  des  conclusions  à  fin  d'enregistrement 
des  lettres  de  provision:  Le  tribunal  rend  une  ordonnance 

céans  pour  en  jouir  par  l'impétrant   selon   la   volonté   du   roy.     Fet     le 

après  qu'il  nous  est  apparu  qu'il  a  esté  fet  serment  de  fidellité  au  roy.  » 
Arch.  nat.,  21*=  282  ;  26  août  iBgi.  C/.„  16  septembre  iSg/J,  etc.... 

I.  ((  Information  feste  par  devant  nous,  Francoys  Taverny,  conseiller  du 
roy  et  lieutenant  gênerai  au  siège  de  la  mareschaulcée  de  France  à  la  table 
de  marbre  du  pallais  à  Paris  à  la  requête  du  procureur  du  roy  sur  la  vye, 
moeurs,  religion  catholique,  apostolicque  et  romayne  et  fidellité  au  roy  de 
M*  Thibault  de  Vausselles,  pourveu  par  S.  M.  de  Testât  et  office  de  lieute- 
nant-particulier du  prevost  gênerai  de  messieurs  les  mareschaulx  de  France 
en  la  province  de  Picardye  ou  avons  vacqué  avec  nostre  greffier  comme  il 
s'ensuit  : 

Et  premièrement.  Du  troisiesme  jour  de  septembre  iSq/i.  h  Un  premier 
témoin  déclare  «  congnoistre  ledit  de  Vausselles  depuis  quinze  ans  pour 
l'avoir  veu  audict  Amiens  et  l'avoir  congneu  de  bone  vye,  mœurs,  homme 

de  bien  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romayne il  l'a  veu 

plusieurs  fois  assister  au  saint  service  en  l'église  Nostre  Dame  d'Amiens 

quant  au  fet  des  armes  »   il  est  a  bon   soldat  et  affectionné   au   service  du 

roy »  le  second  affirme  qu'il  l'a  vu  «  speciallement  a  la  grand  messe 

a  la  communion ce  qu'il  sest  pour  avoir  esté  du  mesme  parroisse » 

le  troisième  qu'il  l'a  au  «  fere  ses  pasques  par  plusieurs  fois...  »  un  autre 
le  reconnaît  «  homme  de  bien,  bon  serviteur  du  roy  »  et  lui  fait  honneur 

d'avoir  aidé   «   a   la   réduction   de   la ville   d'Amiens   en    l'obéissance   du 

roy...  »  etc.  Arch.  nat.,  2^^282.  On  somme  parfois  le  curé  d'une  paroisse 
d'apporter  au  greffe  le  registre  des  baptêmes  pour  le  consulter.  Z^^  1^9. 

2.   «  Aujourd'huy  est  comparu  avi  greffe  de  cette  cour  maître  François 

Cluzot,  procureur  de  M.  François  Raymond lequel  a  déclaré  qu'il  s'oppose 

à  la  réception  que  poursuit  le  nommé  La  Vallée  en  l'office  de  vissenechal 
de  Fontenay-le-Comte  comme  estant  indigne  d'exercer  icelle,  attendu  le 
décret  de  prise  de  corps  que  ledit  Raymond  a  obtenu  à  l'encontre  dudit 
La  Vallée  comme  complice  de  M.  Rouillié  du  Coudray,  commissaire  departy 
par  S.  M.  en  la  généralité  de  Poitou...  Signé,  Cluzot.  Du  XV  février  1672.  » 
Arch.  nat.  Zi<=  ^79. 

Les  oppositions  étaient  plus  fréquentes  qu'on  serait  porté  à  le  croire. 
Cf.  Z1C36,  fol.  2  ro,  A  janvier  1678;  fol.  19  r°,  28  janvier  1578;  Z^c  87,  foL 
i5  v°,  i"  février  1578,  etc.,  passim.  Elles  obtenaient  quelquefois  le  meilleur 
résultat,  même  pour  le  personnel  du  siège.  Ainsi,  le  12  septembre  16^8, 
Florent  Chrétien  avait  vendu  son  office  de  lieutenant  particulier  à  André 
Le  Sage.  Le  siège  s'oppose  à  la  réception  de  ce  dernier  le  20  novembre  sui- 


23o  LES   MATIÈRES   SOMMAIRES 

de  ((  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis  »,  à  la  suite  de  laquelle 
le   récipi(Mi(lairc   peut  se  présenlei"  à   l'audience  ^ 

La  juridiction  de  Vliôtél.  —  Ces  actes  de  juridiction 
volontaire,  le  premier  juge  d'iui  siège  possédait  la  faculté 
de  procéder  à  leur  expédition  hors  de  son  tribunal,  dans 
sa  propre  demeure.  C'était  la  juridiction  de  l'iiolel  du 
jug(\  qui  s'exerçait  d'une  façon  \alal)l(^  en  tout  temps,  et 
même  la  nuit  2. 

Dans  la  justice  ordinaii'e,  la    liste    des    actes    qu'on 
expédiait  de  cette  manière  rapide  était  assez  importante. 
La  matière    des    testamens    avec    les    formalités    qu'en- 
liaînenl     leur    ouverture     et    les     inventaires,    celle   des 
tutelles,   des   curatelles   et   des   émancipations,  les  requê- 
tes des  parens  pour  enfermer  dans  des  maisons  de  force 
leurs    enfans    indisciplinés,    les    relations    matrimoniales 
dans  les  cas  de  contestations  nées   des  séparations   volon- 
taires entre  époux,  la  délivrance  des  certificats  de  parenté 
et  d'alliance  en  fournissaient  la  plus  grande  part,  qui  pré- 
cisément n'était  pas  de  la  compétence  de  la  connétablie. 
De  plus,   un  certain  nombre  d'actes  d'instruction  et  de 
juridiction  contentieuse  restaient  permis  aux  chefs  des 
tribunaux  séans    en    leur    hôteP.   D'ailleurs,    la    même 
faculté  existait  pour  un  juge  quelconque  remplaçant  le 
président.  Il  en  allait  ainsi  pour  la  connétablie,  quand  le 
lieutenant-particulier  y  tenait  fonction  de  premier  magis- 
trat. 

vant,  et  Florent  Chrétien  fut  contraint  de  revendre  sa  charge  à  Charles  de 
Scel.  Cf.  Bauclas,  p.  78.  V.  infr.,  p.  3o4. 

Il  y  a  là  une  légère  atténuation  pratique  au  système  de  la  vénalité  des 
offices  qu'on  n'a  peut-être  pas  assez  mise  en  lumière. 

1.  Arch.  nat.  Z^'^  77,  fol.  12.  Le  roi  dispensait  parfois  provisoirement  un 
prévôt  de  se  rendre  à  Paris  pour  se  faire  recevoir  au  siège.  Voir  les  lettres 
patentes  du  9  janvier  1675  ;  Pinson,  p.  768. 

2.  Guyot,  tom.  VIII,  p.  5G5,  col.   a. 

3.  Les  ordonnances  rendues  en  l 'hôtel  du  premier  magistrat  il 'un  .siège 
étaient  susceptil)les  d'opposition  ou  d'appel.  L'opposition  examinée  à  l'au- 
<lience  du  tribunal  l'était  avec  le  concours  du  juge  dont  on  attaq\iait  l'or- 
donnance. 
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Mais,  nos  deux  officiers  se  trouvaient  dans  une  situa- 
tion différente  de  celle  des  juges  ordinaires.  Ils  ne  pou- 
vaient faire  d'autres  expéditions  en  l'hôtel  que  de  juridic- 
tion volontaire,  et  seulement,  il  va  sans  dire,  dans  les 
limites  qu'autorisait  leur  compétence  i. 

Aussi,  les  procédures  qui  s'accomplissaient  de  cette 
façon  se  présentaicMit-elles  en  petit  nombre.  C'étaient 
quelques  délivrances  de  certificats  de  vie  et  mœurs  néces- 
saires aux  nouveaux  officiers  dépendant  du  siège,  ou  bien 
les  réceptions  de  foi  et  hommage  dûs  à  chaque  change- 
ment de  lieutenant-général  par  certains  groupes  d'habi- 
lans  des  environs  de  Paris  ^. 

Bien  que  les  auteurs  n'en  disent  mol,  la  raison  de 
cette  limitation  des  expéditions  en  l'hôtel  aux  actes  de 
juridiction  volontaiie  s'explique  aisément  en  ce  qui  con- 
cerne la  connétablie.  Car,  le  plus  grand  nombre  d'affaires 
s'y  traitaient  d'une  façon  sommaire,  et  si  on  les  eût  expé- 
diées en  l'hôtel  du  juge,  le  siège  serait  devenu  presque 
inutile. 

Surtout,  la  plénitude  de  la  juridiction  de  l'hôtel 
appartenait  au  chef  d'un  siège.  Or,  ce  chef,  au  fond,  ce 
n'était  pas  vraiment  le  lieutenant-général,  mais  bien  le 
collège  formé  par  les  maréchaux  de  France.  Et  précisé- 
ment ceux-ci  possédaient,  nous  le  savons,  une  juridiction 
propre,  qui  s'exerçait  en  l'hôtel  du  doyen  des  maréchaux, 
et  qu'on  pourrait  regarder  comme  le  type  même  d'une 
juridiction  de  l'hôtel,  où  s'accomplissaient  à  la  fois  des 
actes  d'instruction,  de  juridiction  volontaire  et  de  juridic- 
tion contentieuse  3.  Dans  ces  conditions,  il  paraît  naturel 
que  cette  même  juridiction  ait  été  réduite  pour  le  lieute- 
nant-général à  son  minimum. 

1.  De  Bauclas,  p.  58. 

2.  V.  siipr.,  pp.   ii5-ii8. 

3.  Cepcndiint,   les    ordonnanct>s    des    maréchaux     de     France    n'étaient 
sujettes  ni  à  l'opposition  ni  à  l'appel. 


CHAPITRE  III 

LES  APPOINTEMENS 


L'appointcment  au  conseil  et  l'appointement  à  mettre.  — 
L'appointement  en  droit. 


L'appointement  au  conseil  et  Vappointement  à  met- 
tre. —  Si  une  procédure  sommaire  convient  surtout  à  une 
justice  militaire,  dont  le  caractère  principal  doit  être  la 
rapidité,  de  même  que  le  détail  des  matières  de  la  com- 
pétence de  notre  tribunal  nous  a  permis  de  constater  que 
dans  nos  idées  modernes,  nous  ne  pourrions  le  considérer 
comme  exclusivement  militaire,  ainsi  le  siège  suivait-il 
parfois  en  procédure  les  erremens  en  honneur  dans  toutes 
les  autres  justices.  Les  appointemens  s'y  multiplièrent 
encore  trop  souvent. 

On  désigne  sous  ce  terme  un  jugement  préparatoire, 
en  vertu  duquel  un  tribunal  se  trouvant  insuffisamment 
éclairé  sur  le  fonds  d'une  affaire  par  les  plaidoiries  verba- 
les, ordonne  qu'une  instruction  sera  faite  devant  lui  sur 
pièces  écrites  ^. 

L'appointement  au  conseil  était  donné  pour  permet- 
tre aux  parties  de  s'étendre  davantage  sur  certains  points 


ï.  L'instruction  par  écrit  a  passé  dans  notre  code  de  procédure  civile 
—  art.  93  à  116  —  mais  elle  n'est  ordonnée  que  dans  des  cas  exceptionnels 
devant  les  juridictions,  où  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire,  le  nombre 
des  écritures  entrant  en  taxe  est  strictement  limité,  et  surtout  l'on  a  soi- 
gneusement évité  dans  la  nouvelle  législation  d'employer  le  terme  d'ap- 
pointement,  en  raison  du  discrédit  dont  ■ce  vocable  était  frappé  par  les  agis- 
semcns  des  procureurs  sous  l'ancien  régime. 
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qui  paraissaient  obscurs  au  tribunal,  et  de  lui  remettre  les 
pièces  écrites  nécessaires  à  éclairer  sa  religion.  Cette  pro- 
duction devait  se  faire  dans  les  trois  jours  ^.  Une  pareille 
brièveté  inusitée  à  la  chambre  des  requêtes  du  palais  oij 
le  délai  le  plus  court  était  de  huitaine  pour  les  appointe- 
mens  par  intendiis  ou  par  avertissemens,  si  du  moins 
nous  en  croyons  Du  Moulin  ^,  nous  prouve  que  sur  ce 
mode  d'appointer,  la  connétablie  ne  suivait  pas  le  style 
des  requêtes. 

L'appointement  à  mettre  diffère  de  l'appointement 
au  conseil  en  ce  qu'il  réclame  seulement  la  production  de 
certaines  pièces  dans  un  délai  qui  peut-être  encore  plus 
court  que  le  délai  légal  de  l'appointement  au  conseil,  par 
exemple   du   jour   au   lendemain^. 

1.  «  icelles  (partycs)  appoinctées  au  conseil,  ordonné  qu'elles  corri- 

geroyent  et  adjoustcroient  à  leurs  plaidoyez  et  produyroient  devant  les 
troys  jours  par  devers  nous  tout  ce  que  bon  leur  sembleroit ,  5  novem- 
bre i56o.  Arch.  nat.,  Z^=  i/l,  fol.   196  r°. 

Ce  délai  de  trois  jours  répond  à  la  prescription  de  l'art.  3G  de  l'or- 
donnance du  28  octobre  Il^l^C^,  de  Montils-lès-Tours  :  «  Ordonnons  que 
doresnavant,  quand  les  parties  seront  appoinctées  à  produire,  et  au  conseil, 
leurs  lettres  et  tiltres  et  ce  qu'elles  voudront  produire,  elles  seront  tenues 
de  fournir  audict  appoinctement,  dedans  trois  jours....  »  Isambert,  t.  9, 
p.    164. 

Cette  prescription,  d'ailleurs,  était  simplement  renouvelée  d'une  ordon- 
nance du  parlement  remontant  à  plus  de  cinquante  ans  auparavant  «  La 
court  a   ordené   que   desoremais  des   ce   que  par  la   court     aucunes     parties 

seront  appointées  au  conseil se  après  l'appointement,  devant  trois  jours, 

elles  ne  mettent  devers  la  court  leurs  lettres  et  actes  ou  munimens,  la  court 
fera  droit  sur  ce  qui  sera  devers  la  court,  sans  plus  sommer  la  partie  qui 
n'ara  baillée....  »  Jeudi  5  juin  1897.  Arch. nat.,  X^^  4-784,  fol.  870  r°  ; 
Aubert,  op.  cit.,  t.  Il,  pièce  justificative  XII,  pp.  228-229. 

2.  «  In  minoribus  autem  causis  appuncluantur  ad  scribendum  per 
intendit,  vel  per  advertissamenta  ad  octo  dies.  »  Du  Moulin,  op.  cit.,  p.  474) 
col.  2,  cap.  XI. 

3.  «  Veu l 'appoinctement  de  nous  donné  entre  les  partyes  le  sei- 
zième jour  d'iceluy   mois,  par  lequel  icelles    oyes  nous    aurions    ordonné 

qu'elles   mectroient   par   devers   nous   tout   ce   que   bon    leur   sembleroit 

17  avril  i562.  Pièce  justificative  n°  44.  —  «  Veu ledit  appointement  de 

nous  donné  d'entre  lesdites  parties  ledit  16  jour  de  décembre,  par  lequel 
icelles  parties  ouyes  en  leur  plaidoyé,  avons  ordonné  qu'elles  mettroient 
dans  ledit  jour  leurs  pièces »  20  février  1687  ;  Pinson,  p.  817. 
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Le  simple  appointement  à  iiieUre  qiii  impliquait  seu- 
lement (les  questions  de  fait,  ou  l'appointement  en  droit 
qui  soiiIe\ail  dos  qucsHons  de  droit,  était  ordonné  suivant 
le  ilej»ré  de  eompiicalior»  de  la  eause'.  Mais  la  simplicité 
en  procédure  n'a  jamais  l'ail  l'alTaiic  des  procureurs  qui 
s'ingéniaienl  à  t>rossir  les  frais  par  l'inlroduction  de 
demandes  incidentes,  même  dans  l'appointement  à  met- 
Ire.  Un  ré<ilement  du  25  novembre  1G89  ordonne  que  le 
lolal  des  dépenses  occasionnées  par  ces  sortes  d'appoin- 
leniens  ne  pourra  excéder  vingt  livres. 

Néanmoins,  les  abus  durent  reconunencer  dans  la 
suite,  puisqu'on  1780,  on  créa  des  appointemens  sommai- 
res qui  jouèrent  le  même  rôle  qu'au  début  les  appointe- 
mens à  mettre  '^.' 

L'appointement  en  droit.  —  C'était  bien  pis  pour  les 
appointemens  en  droit.  Jusqu'en  1667,  ils  furent  de  deux 
espèces  suivant  que  les  faits  se  trouvaient  articulés  d'une 
façon  précise,  ou  demeuraient  obscurs. 

Dans  le  premier  cas,  les  parties,  c'est-à-dire  leurs 
avocats  rédigeaient  des  écritures  a])pelées  intendits^,  dans 
lesquelles  étaient  articulés,  ou  éuumérés  article  par  arti- 
cle, les  faits  à  prouver.  Il  fallait  un  second  appointement 
pour  accorder  entre  eux  les  intendits  du  demandeur  et  du 
défendeur,  et  permettre  aux  deux  ])arties  de  faire  entendre 
leurs  témoins  devant  un  juge. 

Au  second  cas,  on  n'arrivait  jusqu'au  juge  (Miquêteur 
qu'après  avoir  échangé  des  écritures  contradictoires  de 
huitaine  en  huitaine. 

Les   nudheureux   plaideurs   perdaient   leur   temps   et 

1.  Voir  les  différentes  formules  d 'appointemens  au  dix-luulième  siècle 
djans  le  Riiperloire  de  jurisprudence  de  Guyot,  t.  I,  p.  5o8  et  ss.,  en  notes. 

2.  Cuyot,  op.  cit.,  t.  I,  p.  5i2,  col.  i. 

3.  Areh.  nat.,  Z'"  i ,  fol.  7  v°,  jeudi  !>3  avril  1527  et  paasiin.  F/inten- 
dit  est  uiw  pièce  de  procédure  qui,  comme  son  nom  l'indique,  tend  à  la 
vérification  de  certains  faits  ullé'jrués. 
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épuisaient  leur  bourse  à  se  débattre  dans  toutes  ces  forma- 
lités. Charles  V  le  constatait  déjà  deux  siècles  avant  l'épo- 
que dont  nous  nous  occupons  ^.  Néanmoins,  il  fallut  atten- 
dre la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle  pour  qu'une 
simplification  fût  introduite.  L'ordonnance  d'avril  1667 
décida  que  le  même  jugement  ordonnant  l'enquête  con- 
tiendrait les  faits  des  parties,  et  que  l'information  serait 
faite  «  sans  autres  intendits  et  réponses,  jugement  ni 
commission  -^ 

En  théorie,  il  aurait  suffi  désormais  dans  l'appointe- 
ment  en  droit  pour  aboutir  au  jugement  définitif  que  le 
demandeur  produisit  dans  ime  même  pièce  l'avertisse- 
ment, c'est-à-dire  le  détail  de  ses  moyens  avec  preuves  à 
l'appui,  et  que  le  défendeur  fit  de  même  pom^  le  contredit. 
Mais,  en  pratique,  les  procureurs  ne  l'entendirent  pas 
ainsi.  A  la  première  réponse  du  défendeur,  ils  introduisi- 
rent l'usage  fructueux  pour  leurs  offices,  de  faire  contre- 
dire par  le  demandeur  la  production  du  défendeur  dans 
un  acte  appelé  ((  contredit  de  production  ^  »,  et  répliquer 
le  défendeur  par  une  «  salvation  de  contredit  de  produc- 
tion »,  et  ainsi  de  suite.  «  Il  arrive  que  les  procureurs 
composent  leur  première  production  de  procédures  et  de 
pièces  de  peu  d'importance  pour  multiplier  à  l'infini  des 
productions  nouvelles C'est  un  brigandage  très  com- 
mun ^.   »  - 

Il  y  avait  encore  lieu  à  un  appointement  de  jonction 
quand  une  partie  au  cours  du  procès  désirait  former  une 
nouvelle  demande,  ou  bien  à  un  appointement  à  ouïr 
droit  comme  devant,  dans  une  hypothèse  qui  se  présen- 

1.  Ordonn.  du  16  décembre  i36/i;  Isambert,  t.  5,  p.  2r>9.  «  Nous  avons 

entendu  que  lesdites  ordenances  ont  esté  et  sont  chascun  jour  enfraintcs , 

dont  pluseurs  dommages   aux   parties,   péril   au   consciences  desdits   advocaz 
et  procureurs »  etc. 

2.  Tit.  XXII,  art.   i.  Isambert,  t.   18,  p.    i43. 

3.  Voir  la  formule  de  contredit  de  production  dans  Guyot,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  609,  col.  2,  note  I. 

4.  Guyot,  loc.  cit. 
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tait  de  plus  en  plus  rarement  avec  la  décadence  du  tribu- 
nal à  partir  du  dix-seplième  siècle,  quand  une  affaire  déjà 
appointée  en  droit  devant  une  juridiction  était  renvoyée 
à  la  connétablie.  Enfin,  même  les  redditions  de  comptes 
et  les  causes  analogues,  qui  demandaient  de  toute  évi- 
dence un  examen  de  pièces,  furent,  comme  les  autres 
affaires,  portées  à  l'audience,  où  l'on  appointait  les  parties 
à  bailler  leurs  comptes  jusqu'en  1678^.  A  cette  époque, 
on  s'avisa  qu'il  était  plus  simple  en  ces  matières  de  pren- 
dre directement  les  appointemens  au  greffe  2. 

1.  ((  Appoincté  est  que  icelluy  demandeur  baillera  ses  additions  audit 
défendeur  pour  y  respondre  dedans  troys  jours.  »  Arch.  nat.,  Z^°  i,  fol.  7  v°, 
23  avril  1627,,  etc.,  passim. 

2.  Guyot,  op.  cit.,  t.  I,  p.  507,  col.  i. 


CHAPITRE  IV 
l'enquête 

Les  témoins  au  civil  et  au  criminel.  —  Les  autres  preuves. 

Les  témoins  au  civil  et  au  criminel.  — -A  côté  de  la 
procédure  qui  recherche  la  vérité  au  moyen  de  l'établis- 
sement et  de  la  confrontation  de  nombreuses  pièces  écri- 
tes se  place  l'enquête  qui  poursuit  le  même  but  par  l'au- 
dition des  témoins.  Celle-ci,  le  lieutenant-général,  assisté 
du  greffier  en  chef  du  siège  ^,  la  conduisait  d'ordinaire  en 
matière  civile  comme  en  matière  criminelle  2.  Cependant, 
le  lieutenant-particulier  faisait  exécuter  les  jugemens  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  ordonnées  sur  son  rapport  ^. 

L'enquête  criminelle  présentait  avec  l'enquête  civile 
ce  caractère  commun  d'être  faite  secrètement  et  par 
écrit  ^.  Aussi,  est-il  possible  de  les  rapprocher  en  une 
seule  étude. 

1.  De  même  que  pour  l'interrogatoire  de  l'accusé.  Pièce  justificative 
n°  70. 

2.  Règlement  du  3o  août  i586  entre  les  lieutenans  général  et  particu- 
lier. Pinson,  p.  8o3. 

3.  Le  jugement  préparatoire  ou  préparatif,  simple  mesure  d'instruc- 
tion, ne  préjuge  en  rien  le  fonds  d'une  affaire  :  p.  ex.,  un  jugement  ordon- 
nant communication  d'une  pièce  ;  l'interlocutoire  préjuge  le  fonds  :  ainsi 
un  jugement  prescrivant  une  enquête.  D'après  De  Bauclas,  la  confection  et 
le  rapport  des  enquêtes  appartenaient  au  lieutenant-général  seul  ;  p.  67. 

4.  L'ordqnnance  de  1GC7  avait  admis  la  possibilité  d'enquêtes  orales  à 
l'audience  en  la  présence  des  parties  en  matière  sommaire,  mais  comme  elle 
permettait  aux  cours  souveraines  de  continuer  à  suivre  l'ancien  usage,  les 
plus  petits  tribunaux  tinrent  à  se  hausser  en  cela  au  niveau  des  plus  grands, 
et   l'innovation   de    1667    ne   fut   jamais   observée.    Pour   la   connétablie,   sa 


238  l'enquête 

La  piocôdiiie  lournissail  encore  d'ingénieuses  com- 
binaisons poin*  retarder  au  besoin  l'audilion  des  témoins. 
Ri(Mi  n\'m|)èchait  de  récuser  le  juge  enquêteur,  ou  de  sou- 
lever luie  opposition  quelconque,  donl  le  rejet  était  sus- 
ceptible d'entraîner  appel  au  parlement.  Aussi,  l'ordon- 
nance de  1667  décida-t-elle  que  <(  les  jugemens  et  sen- 
tences sur  1(\>^  causes  de  récusation  »  seraient  exécutés 
u  nonobstant  op])osilions  ou  appellations  ^  ». 

Mais,  sans  s'attarder  à  de  puériles  énumérations,  il 
suffira  de  rap[)eler  quant  au  système  de  preuves  que  ton- 
tes celles  qu'on  admettait  en  matière  civile  devant  les 
autres  juridictions,  et  qui  sont  en  usage  aujourd'hui, 
étaient  reçues  à  la  connélablic  :  les  preuves  testimoniale 
et  littérale,  l'aveu,  le  serment,  décisoire  ou  supplétoire, 
suivant  qu'il  était  offert  au  défendeur  par  le  demandem' 
ou  déféré  par  le  juge. 

Il  convient  de  parler  ici  de  la  preuve  testimoniale, 
car  même  si  elle  eut  perdu  toute  son  im])ortance  au  civil 
après  l'ordonnance  de  Moulins  de  i50G,  notre  tribunal 
fonctionnant  déjà  de  la  manière  décrite  au  cours  de  ces 
chapitres,  à  partir  de  1027  au  moins.  De  plus,  cette  forme 
de  preuve  conserva  toujours  au  criminef  sa  valeur,  et  elle 
continua  d'être  admise  en  matière  civile  poiu"  les  affaires 
dont  l'intérêt  ne  dépassait  pas  la  somme  de  cent  livres. 


situation  restait  parfailciiH-nt  rôfïulitTO,  la  rhambro  dos  reqnr-tcs  du  palais, 
dont  elle  suivait  le  slyl*',  ayant  été  oxplicitrment  autorisée  par  l'article  S 
du  titre  XVIT  à  conserver  la  coutume  passée.  Le  droit  conunun  demeura 
donc  ainsi  défini  par  l'article  i5  du  titre  XXH  de  la  même  ordonnance  : 
«  Li'S  témoins  ne  pourront  déposer  en  la  présence  des  parties,  ni  même  en 

la   présence  tles  autres   témoins mais  seront   ouïs  séparément,  sans  qu'il 

y  ait  autres  personnes  que  le  jufïe  ou  commissaire  à  l'aire  l'enquête  et  celui 
qui  écrira  la  déposition.  »  Isambert,  t.  iS,  p.  i45.  —  De  nos  jours,  seule 
l'enquête  ordinaire  en  matière  civile  est  demeurée  secrète  et  écrite.  —  Cod. 
pr.  civ.  art.  25?.  à  .iç\5.  mais  l'enquête  sommaire  esl  orale  et  puMiiiue,  art. 
407  à  /u4. 

I.  Titre  XXÎII.  art.   17   :  Isandtert,  t.   18,  p.   i5'.   I.'art.   27  ajoutait  que 

ces    appelliitioM-;    -;.r,ii<'Ml    <i    \niil.'i<    *;f>Miniaiienieiil     et    <iin<    fiai* »     ^/. 

p.  i53. 
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Les  garanties  morales  dont  on  cherche  à  entourer  le 
témoignage  himiain  avaient  alors,  semble-t-il,  toute  leur 
forcé  1.  Le  témoin  prêtait  serment  en  levant  la  main  et  en 
jurant  à  Dieu  «  de  dire  vérité  »  ~  ;  s'il  était  ecclésiastique, 
il  devait  mettre  la  main  sur  la  poitrine  et  «  promettre  par 
seSvSaints  ordres  de  diie  la  vérité^.  )> 

En  matière  criminelle,  on  lisait  au  témoin  la  plainte 
<(  mot  après  autre  »,  sans  négliger  de  lui  demander  aupa- 
ravant ses  nom  et  surnom,  ses  qualités,  son  âge '%  —  car 
on  n'admettait  ni  les  enfants  ni  les  <(  décrépites^  )>,  — 

1.  Et  pourtant,  il  faut  observer  que  les  subornations  de  témoins  pas- 
saient pour  être  si  fréquentes  alors,  qu'on  a  souvent  eonsidéré  l'ordonnance 
de  Moulins  comme  ayantj^eu  pour  principal  but  de  les  réprimer.  Cj.  Glas- 
son,  Procédure  civile,  t.  I,  p.  566. 

2.  Pinson,  op.  cil.,  p.  gSS.  On  enregistre  dans  l'information  la  pres- 
tation de  serment  sous  cette  forme  traditionnelle  :'  «  lequel  après  ser- 
ment par  iuy  fet  (ou  :  preste) »  Arch.  nat.  Z^^  282,  3  septembre  lôg/J. 

3.  Il  y  a  encore  aux  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles 
comme  au  moyen  âge  une  différence  plus  luarquée  entre  le  serment  et  la 
simple  promesse  que  la  distinction  pour  ainsi  dire  quantitative  que  nous 
nous  contentons  d'établir  aujourd'hui  entre  ces  deux  formes.  Les  rois  et 
les  empereurs  mettaient  leur  point  d'honneur  à  ne  prononcer  dans  leur  vie 
qu'un  seul  serment,  celui  du  sacre,  et  si  la  nécessité  les  obligeait  à  en  prêter 
quelque  autre,  ils  avaient  au  moyen  âge  la  coutume  de  faire  jurer  à  leur 
place  un  des  seigneurs  de  leur  suite  «  in  anima  régis.   » 

Quant  aux   clercs,   en    raison   du   précepte   évangéliquc  :    «    Ego   autem 

dico  vobis  non  jurare  omnino,  neque  per  caelum,  quia  thronus    Dei  est 

Sit  autem  sermo  vester,  est,  est  ;  non,  non.  »  —  Saint-Mathieu,  V,  33-37, 
Novum  Testamen.tiim,  éd.  Jager-Tischendorf,  1861,  p.  7.  col.  2,  —  diffé- 
rentes constitutions  d'empereurs  —  Marcion,  Henri  III  d'Allemagne  —  les 
avaient  rendus  depuis  longtemps  ((  a  prassfando  juramento  immunes.  )>  Cf. 
Corp.  jur.  canon.  Décret.  Gregor.  IX,  lib.  II,  tit.  XXIV,  De  jurejurando, 
éd.  Leipzig.  1881,  t.  II,  pp.  359-374.  —  On  voit  qu'à  leur  égard,  la  distinc- 
tion entre  le  serment  et  la  promesse  était  rigoureusement  observée  au  siège 
de  la  connétablie. 

4.  L'âge  n'était  pas  absolument  précisé.  On  disait  en  général  :  «  âgé 
de  XXX.  XL  ans  ou  environ.  »  Arch.  nat.  Z^^  282.  3  sept,  logli  ;  Z^^  283 
et  ss. 

5.  Pinson,  p.  953.  —  An  quinzième  siècle,  le  pailement  n'admettait  pas 
non  plus  les  témoins  valétudinaires  et  en  danger  de  mort,  a  Considerata  etate 

testium  predictornm,  dictum  fuit quod  dictus  commissarius ipsos  exa- 

minare  non  debueraf,  proptt-r  quod  dicta  curia  eorum  deposilionem  de  dicto 
processu  rejecit.  »  Arch.  rud..  X^'^  7.  fol.  127  v°.  Cf.  Aubert.  t.  II.  p.  23o, 
n°  XIV.  in  fin. 


2^0  l'enquête 

son  (loiiîicile,  afin  de  parvenir  au  «  recollement  et  con- 
frontation ^  »,  et  ponr  écarter  les  vagabonds  et  les  men- 
dians.  Les  femrties  jouissaient  de  la  capacité  d'être 
lénioins  depuis  la  fin  du  quatorzième  siècle 2. 

Bien  que  l'ordonnance  criminelle  d'août  1670,  au 
litre  XI,  ne  traite  que  des  essoines  des  accusés 3,  les 
témoins  pouvaient  aussi  faire  valoir  des  essoines,  s'il  leur 
était  impossible  de  comparaître  à  l'audience.  Sur  la  pro- 
position d'essoine,  le  juge  rendait  une  ordonnance,  qu'il 
exécutait  quelquefois  lui-même  en  se  transportant  au 
domicile  des  témoins  ^. 

L'information  devait  se  composer  de  deux  témoins^ 
pour  établir  la  preuve  d'un  fait,  et  quand  un  témoin  avait 
terminé  sa  déposition,  on  lui  en  donnait  lecture  afin  d'être 
assuré  qu'il  persistât  dans  ses  affirmations,  dont  il  lui  était 
loisible  de  modifier  quelque  terme.  On  appelait  cette 
lecture  récolement^. 


1.  V.  infr.,  pp.  2/^7  et  253.  Non  seulement,  le  domicile  est  indiqué 
d'une  façon  précise  au  moins  pour  les  principaux  témoins,  mais  encore  la 
simple  résidence   :  «   Nicolas  Le  Franc,    marchant    bourgeois    de    la    ville 

d'Amiens  et  y  demeurant estant  de  présent  en  cestc  ville  de  Paris,  logé. 

au   Pot   d'estain,   rue    St-Denis Simon     Lallois,   procureur     en     la   ville 

d'Amiens,  y  demeurant,  estant  de  présent  en  ceste  ville  de  Paris,  logé  au 
Gros  Chenet,  rue  St-Martin »  Arch.  nat..  Z^''  282,  3  septembre  lôgA- 

2.  Ordonn.  de  novembre  iSg^-  Isambert,  t.  VI,  p.  755. 

3.  Isambert,  t.  18,  p.  Sgi. 

4.  Arch.  nat.,  Zi<=  4i2,  16  septembre  1788,  n°  1 3. 

Remarquons  que  l'exécution  d'une  ordonnance  do  transport  au  domi- 
cile d'un  témoin  par  le  magistrat  qui  l'avait  prescrite,  ne  présentait  même 
rien  de  contraire  en  matière  criminelle'  au  principe  posé  en  matière  civile, 
portant  prohibition  pour  le  magistrat  rapporteur  de  faire  lui-même  une  des- 
cente sur  les  lieux  ordonnée  à  son  rapport,  car  ici  c'est  ponr  ainsi  dire  sur 
l'invitation  même  du  témoin  que  le  juge  prend  cette  décision. 

5.  Arch.  nat.,  Z^° /|i2,  loc.  cit.,  et  29  mai  1789,  etc.,  passim.  Pinson, 
p.  953.  —  On  sait  que  la  règle  «  teslis  unus,  testis  nullus  »,  vient  du  droit 
canonique  inspiré  d'un  passage  de  l'Evangile,  qui  faisait  allusion  à  une  règle 
de  la  loi  hébraïque  :  «  In  lege  vestra  scriptum  est  quia  duonun  honiinum 
teslimonium  verum  est.  »  St-.Iean,  c.  vin,  17.  Cf.  Viollet,  op.  cit.,  pp.  35-36. 

6.  «  Avons  ordonné  que  les  tesmoings  oyz  et  exaniynez  es  dictes  charges 

et  informations  seroient  par  nous  recollez »  Arch.  nat.,  Z^"  /|,  fol.  i/|5  r°, 

29  novembre  i5/|0. 
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L'accusé  proposait  alors,  s'il  y  avait  lieu,  ses  repro- 
ches contre  les  témoins,  et  il  devait  le  faire  avant  que  le 
greffier  lui  ait  donné  lecture  de  la  déposition  du  témoin  ^. 

Mais  pour  qu'on  les  admette,  les  reproches  doivent 
être  prouvés  dans  une  enquête  subordonnée  à  l'enquête 
principale,  conséquence  d'un  appointement  dit  de  contra- 
riété, et  au  cours  de  laquelle  il  faudra  produire  de  nou- 
veaux témoins. 

Les  autres  preuves.  —  La  preuve  littérale  fut  toujours 
admise  au  tribunal^,  mais  elle  prit  une  importance  parti- 
culière dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  à  dater 
de  l'ordonnance  de  Moulins  de  février  i566^.  Aux  preu- 
ves écrites,  le  défendeur,  on  l'a  vu,  opposait  des  contre- 
dits et  le  demandeur  y  répondait  par  des  salvations  d'ordi- 
naire de  semaine  à  semaine  ^^  Seulement,  comme  pour  la 
preuve  des  reproches,  il  fallait  un  jugement  interlocu- 
toire pour  autoriser  une  seconde  enquête  subordonnée  à 
l'enquête  principale,  et  dans  laquelle  on  était  admis  à  pro- 
duire les  preuves  des  contredits. 

De  tous  ces  moyens  de  preuve,  il  n'en  est  aucun  qui 
paraisse  plus  parfait  que  l'aveu.  Il  peut  être  spontané,  ou 
bien  résulter  du  serment  décisoire  ou  supplétoire. 

De  l'aveu  libre  et  précis  obtenu  en  matière  civile,  il 

I.  Pinson,  loc.  cit. 

r>.  Veu neuf    lettres    missives    attachées    ensemble,    reconnues    par 

ledit  More!  estre  écrites  de  sa  main,  une  autre  lettre  missive  aussi  de  luy 
ecrifte,  audit  Bccquct,  certain  procez  verbal  commençant  le  lundi  19  jour 
de  juillet,  aussi  écrit  de  la  main  dudit  Boulencourt.  »  18  septembre  i5/i5  ; 
Pinson,  p.  /129. 

3.   ((  De  toutes  choses  excédans  la  somme  ou  valeur  de  cent  francs 

seront  passez  contrats  par  devant  notaires  et  témoins,  par  lesquels  contrats 
seulement,     sera     faite     et     reçue      toute     preuve     esdites      matières,     sans 

recevoir   aucune    preuve    par    témoins,    outre    le    contenu    au    contrat » 

Art.  5/i.  Tsambert,  t.  XIV.  p.  2o3. 

/|.   ((  Veu les  escrilures  par  faits  contraires  desdites  parties,  cnqueslcs, 

lettres,  actes,  contredits  de  lettres  baillées  par  le  deffendeur,  et  les  salva- 
tions baillJ^es  au  contraire  par  ledit  demandeur.  »  i3  février  i483  n.  st.  ; 
Pinson,  p.   196. 
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\  a  seuleinent  lieu  de  remarquer  qu'il  entraîne  le  gain  du 
procès  pour  celui  en  faveur  duquel  il  a  été  fait. 

L'aveu  du  défendeur  conduit  à  un  accord  entre  les 
deu\  parties,  qui  ont  iuléièt  à  obtenir  de  la  connétablie 
un  ju_i;(Mnent  homologatif.  Ce  jugement,  comme  les 
autres,  résume  la  procédure  antérieure  et  se  rend  sous 
forme  de  contlamnation  du  défeiuleur,  mais  en  mention- 
nant d'une  façon  expresse  son  consentement  i. 

D'autre  part,  la  recherche  d'une  preuve  aussi  parfaite 
que  l'aveu  conduisit,  on  le  sait,  les  juges  à  se  servir  en 
matière  criminelle  de  la  torture,  dont  on  étudiera  plus 
loin  les  applications  dans  notre  tribunal. 

Moins  terrible  que  la  torture,  la  présomption  est  un 
moyen  de  preuve  qui  présente  aussi  des  inconvéniens.  Ce 
laisonnement  du  juge,  prenant  comme  base  un  fait 
cpnnii  pour  en  déduire  im  fait  qu'il  ne  connaît  pas,  mais 
qui,  à  travers  le  prisme  parliculier  de  son  esprit,  lui 
paraît  certain,  est  trop  souvent  une  limitation  arbitraire 
du  domaine  des  possibilités. 

La  présomption  de  droit,  raisonnemeiit  tout  fait 
imposé  par  la  loi  ail  juge  en  certains  cas  déterminés  se 
distingue  de  la  simple  pré"somption  de  fait.  Par  exemple, 
la  loi  supposait  déjà  au  quinzième  siècle  qu'un  débiteur 
possédant  le  reçu  de  sa  dette,  l'avait  acquittée,  car  il  y  a 
le  maximimi  de  probabilité  pour  que  le  débiteur  ne  pos- 
sède le  reçu  constatant  sa  dette  que  si  celle-ci  est  éteinte. 
Au  criminel,  l'inculpé  s'évadant  pendant  qu'on  instruisait 
son  procès,  était  présumé  coupable  2. 

1.  Arcli.  nal.,  Z^'^  25,  fol.  48  v°.  —  On  trouve  aussi  quelquefois  des 
accords  homologués  sous  forme  d'appoiiitement.  Le  demandeur  réelanio  U'ile 
somme  d'argent  et  les  dépens;  le  défendeur  accède  à  la  demande  principale, 
mais  présente  une  sorte  de  demande  reeonventionnelle  au  sujet  des  dépens. 
Le  lril)unal  rend  un  appoinlement  tondaninanl  le  défendeur  de  son  propre 
consentement  au  paiement  du  principal  <•  et  sans  ilespens  ».  Arch.  nat., 
V-"  282,  i4  avril  i58o. 

2.  ((   On    prononce   en    (lil'liuili\e le    procuivur   du    roy    «mi    la    partie 

civile ne  pouvant  fournir  de  plus  amples  j)reuves  sur  le  fait  dont  l'accusé 

est  prévenu.  »  Pinson,  p.  gG.'^. 
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Enfin  à  la  connétablie  comme  devant  les  autres  juri- 
dictions, les  magistrats  pour  éclairer  leur  religion  pou- 
\aient  ordonner  des  expertises  ^  ou  bien  ils  chargeaient 
leurs  officiers  de  maréchaussée  de  procéder  sur  les  lieux 
à  une  enquête  ^. 

1.  Les  experts  comparaissent  souvent  à  l'audience,  prêtent  serment  et 
font  une  déclaration  verbale  dont  le  greffier  prend  note  et  qu'il  leur  fait 
signer.  Pièce  justificative  n°  47- 

2.  Arcli.  nat.,  Z^^ /irtsstm  ;  Pinson,  op.  cit.,  p.  1^29. 
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Procédure  en  cas  d'excès.  —  Emploi  de  la  procédure  ordinaire  en  matière 
disciplinaire  sans  gravité.  —  Les  cas  de  furt  et  larcin  et  l'application 
de  la  torture  à  la  connétablie.  —  La  procédure  prévôtale.  —  Procé- 
dure criminelle  par  défaut,  contre  un  défunt  et  à  l'égard  d'un  muet.  — 
Le  manque  de  garanties  laissées  à  l'accusé  dans  la  procédure  extraor- 
dinaire. 


Procédure  en  cas  d'excès.  —  Il  est  nécessaire  de  résu- 
mer les  principales  phases  des  autres  procédures  suscep- 
tibles d'être  engagées  à  la  connétablie,  afin  de  mieux  les 
distinguer  des  règles  de  la  procédure  civile  que  l'on  vient 
d'indiquer  avec  les  notions  générales. 

Sous  le  titre  d'affaires  criminelles,  on  peut  ranger 
deux  sortes  de  procédures  répondant  à  deux  espèces  de 
matières  différentes  entre  elles  par  leur  degré  de  gravité  : 
la  procédure  en  cas  d'excès  pour  les  affaires  les  moins 
graves  et  la  procédure  prévôtale  réservée  aux  crimes  «  les 
plus  atroces  ». 

Il  faut  en  outre  signaler  quant  aux  cas  d'excès,  une 
subdivision  possible  entre  les  cas  d'excès  proprement  dits 
et  les  cas  de  «  furt  et  larrecin  »,  comportant,  on  le  verra, 
une  certaine  variété  de  procédure  intermédiaire  entre  les 
cas  d'excès  et  les  cas  prévôtaux. 

La  procédure  en  cas  d'excès  suivie  à  la  connétablie 
était  celle  de  la  chambre  des  requêtes  du  palais.  Que  l'ac- 
lion  fut  entreprise  sur  la  plainte  d'iuu^  paitie  ou  d'office, 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  du  siège,  il  était  dans  les 
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deux  cas  indispensable  qu'une  information  fut  ouverte 
afin  de  prévenir  un  ajournement  injuste.  Ces  informa- 
tions, comme  les  enquêtes  auxquelles  il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder ensuite,  étaient  faites  par  les  différentes  maréchaus- 
sées de  France  et  envoyées  au  greffe  de  la  connétablie  par 
un  messager  spécial  1  qui  aux  dix-septième  et  dix-hui- 
tième siècles,  recevait  en  échange  des  pièces  un  u  exécu- 
toire »  sur  le  receveur  du  domaine  de  son  pays,  chSrgé 
de  le  payer  de  sa  peine  ^. 

Le  défendeur  a  droit  aux  mêmes  délais  de  procédure 
qu'en  matière  civile  ;  il  peut  obtenir  un  délai  de  garant 
ou  de  vue  s'il  y  a  lieu  ^,  ou  encore  présenter  par  procu- 
reur une  essoine. 

L'importante  question  de  llessoine  d'un  inculpé  fit 
l'objet  du  titre  XI  de  l'ordonnance  criminelle  d'août  1670. 
Quand  l'accusé  ne  peut  «  comparoir  en  justice  pour  cause 
de  maladie  ou  blessure  »,  ses  excuses  doivent  être  présen- 
tées dans  une  procuration  spéciale  passée  devant  notaire*, 
à  laquelle  sera  joint  un  rapport  circonstancié  d'un  méde- 
cin admis  par  une  faculté  approuvée  ^.  L'essoine  est  com- 
muniquée au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  ^  et  le 
tribunal  rend  un  premier  jugement  permettant  aux  par- 


1.  <(  Du  vingt  et  un  avril  1729.  Ce  jourd'huy  ont  esté  apportées  au 
greffe  de  ce  siège  par  le  messager  de  Fresnay,  dans  un  sac  clos  et  cacheté, 
les  procédures  criminelles  faittes  au  baillage  de  Fresnay  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  roy  contre  Louis  Poitiot  et  Bidot,  archers  de  la  maré- 
chaussée de  Bcaumont-le-Vicomtc,  et  dans  un  autre  sac  cacheté  les  procé- 
dures criminelles  faites  à  Bcaumont »  etc.  Arch.  nat.,  Z^"  1^7. 

2.  Pièce  justificative   n°   67. 

3.  «    Si   adjornamentum   personale, prima    dilatio   est   ad   proceden- 

dum,  sicut  in  aliis  materiis...  Aiiquando  contingit  quod  defensor  habet 
garendum tune  datur  dilatio  ad  summandum  suum  garendum et  aii- 
quando datur  dilatio  veutae »  Du  Moulin,  op.  cit.,  t.  Il,  cap.  XX,  p.  ^78, 

col.  I.  —  L'article  5,  t.  IX  de  l'ordonnance  de  1667,  abrogea  «  les  exceptions 
des  vues  et  montrées  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ».  Isambert,  t.  XVIII, 
p.  ii5. 

4.  Ordonn.  août  1670,  tit.  Xl,  art.  I.  Isambert,  t.  XVIII,  p.  891. 

5.  Id.,  art.  2. 

6.  Id.,  art.  3,  p.  392. 
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lies  (l'informer  «  de  la  vérité  de  l'essoine  et  du  con- 
traire '  ».  Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  cette 
information,  il  en  rend  nn  second^  qui  décide  définitive- 
ment du  sort  de  l'essoine  en  accordant  nn  sursis  à  l'in- 
culpé, ou  bien  en  décidant  que  le  tribunal,  ou  seulement 
nn  ju«ife,sc  transportera  dans  sa  maison  pour  l'interroger. 

Quand  le  défendour,  assigné  personnellement,  com- 
paraît au  jour  fixé  pour  subir  rinterrogatoire  de  rigueur, 
le  greffier  doit  avant  tout  rechercber  si  des  informations 
ou  des  charges  contre  l'inculpé  ont  été  déposées  au 
greffe^.  Ne  s'en  Irouve-t-il  aucune,  on  prie  le  demandeur 
ou  son  procureur  de  se  mettre  en  règle  au  plus  tôt,  faute 
de  quoi,  le  défendeur  obtiendra  congé,  et  ce  congé 
emporte  pour  lui  absolution,  et  pour  son  adversaire  con- 
damnation aux  dépens,  dommages  et  intérêts'*. 

Si  au  contraire,  les  informations  et  toutes  pièces  uti- 
les ont  été  remises  à  la  connétablie  ^,  le  lieutenant-géné- 
ral, après  avni!'  pris  coîinaissance  de  leur  contenu,  pro- 
cède à  l'interrogatoire  de  l'accusé  sur  les  faits  relevés  dans 
ces  charges^.  Or,  il  arrive  le  plus  souvent  à  l'inculpé  de 

1.  Art.  4,  p.  392. 

2.  Art.  5. 

3.  ((  Sur  quoY  auroit  esté  ordonné que  les  informations  et  procès 

verbaulx  faitz seroiont  mises  au  greffe  dudict  siège  pour  iceulx  veus  et 

communiqués   audicl    procureur   du    roy,    ordonné    ce    que     I  :>    lai-ou » 

II  août  1572.  Arch.  nat. .  T}^  28,  fol.  209  v°. 

h-  «   Si  non   fuerint   invenlae  (information>;s  vel   chargiae").   petunfur  a 

parte.   \c\    a   procuratore   partis   adversao si   non   fecerint,   datur   conge- 

dium  adjornato  cum  expensis,  damnis  et  interesse »  Du  Moulin.  \oc,  cil. 

5.  Voir  plusieuis  procès-verbaux  dressés  par  des  subordonnés    des    pré- 
vôts dans  7}'^  ■>.8:>.,   11   décembre   1679 etc.  Le  procès-verbal  est  joint  à   .'a 

requête  d.u  plaignant. 

6.  «   Veu l'interrogation   par  nous   faict s\u-   lesdites   charges   et 

informations ^^  Arch.  nat.  Z*<=  28,  fol.  209  v*.  —  «  Sed  tradilis  per  aclo- 

rem  inforinalionibus  et  expletis  pênes  curiam,  curia  députai  commissarios 
ad  interrogandum  adjornatum.  »  Du  Moulin,  loc.  cit.  Ici  encore,  de  Bau- 
clas,  très  féru  de  ses  prérogatives,  dénie  formellement  au  licuJenant-parti- 
culier  pour  le  réserver  au  lieutenant-général  seul,  le  droiJ  de  procéder  aux 
interrogatoires  des  parties,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  De  Bau- 
clas,  op.  cit.,  p.  58. 
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nier  les  excès  qui  lui  sont  reprochés.  En  ce  cas,  le  tribu- 
nal donne  un  ap[)ointenient  en  faits  contraires  ou  par 
mémoires,  et  l'affaire  se  poursuit  comme  au  civil  l. 

Telle  était  la  procédure  en  usage  dans  les  cas  qualifiés 
d'excès,  d'abus,  de  fautes  et  malversations^,  et  aussi  de 
port  d'armes  ^,  dont  les  accusés,  en  général  des  lieute- 
nans,  des  greffiers,  des  archers,  des  agens  queloonques 
des  prévôts  des  maréchaux,  demeuraient  en  liberté  pré- 
ventive. 

Emploi  de  la  procédure  ordinaire  en  matière  discipli- 
naire sans  gravité.  —  Certaines  affaires  disciplinaires  que 
dans  nos  idées  modernes  nous  jugerions  devoir  se  régler 
en  une  punition  infligée  directement  par  l'autorité  d'un 
supérieur  militaire  à  son  inférieur  prenaienl  ainsi  le  tour 
inattendu  d'une  procédure  ordinaire  à  la  connétablie.  Un 
simple  homme  d'armes  injurie  le  grand  prévôt,  qui  l'as- 
signe gravement  au  tribunal  le  3  avril  i5/i2.  Informa- 
lions,  interrogatoires,  récolemens  et  confrontations  de 
témoins,  appointemens,  conclusions  se  succèdent  comme 
dans  toute  affaire  entre  deux  parties  quelconques  pour 
aboutir  à  un  jugement  en  faveur  du  prévôt,  deux  ans 
après  qu'il  avait  présenté  sa  requête"^.  D'ailleurs,  qu'un 

1.  Du  Moulin,  loc.  cil. 

2.  Arch.  nat.,  Z^°  28,  fol.  209  \°. 

3.  Du  Moulin,  loc.  cit.  —  Cette  expression  ne  doit  pas  s'entendre  ici  du 
simple  fait  de  porter  les  armes  sans  en  faire  usage,  ce  qui  n'aurait  aucun 
sens,  surtout  relativement  à  des  gens  de  maréchalisséc,  mais  du  fait  de 
mettre  «  la  main  aux  armes  l'un  contre  l'autre  ».  Arch.  nat.,  Z^'^  28,  fol. 
209  v". 

4.  «  Jugement  rendu  entre  le  grand  prevost  de  la  connestablie,  deman- 
deur en  matière  de  réparation  d'injures,  et  Anthoine  de  Thessan,  homme 
d'armes  des  ordonnances  du  roy,  18  mars  i54/i.  »  Pipson,  p.  342. 

Aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  il  arrive  assez  fréquemment 
qu'une  affaire  de  la  plus  stricte  discipline  soit  portée  non  plus  au  siège  de  la 
connétablie,  mais  au  tribunal  des  maréchaux  de  France,  où  le  lieutenant- 
général  de  la  connétablie  peut  être  appelé  à  juger  aux  côtés  des  maréchaux. 
Cf.  une  sentence  prononcée  le  8  juin  i65i  dans  une  affaire  entre  le  lieu- 
tenant du  gouverneur  de  la  Bastille  et  un  de  ses  soldats  qui  l'avait  insulté,  et 
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pareil  procès  eut  une  telle  durée,  cela  n'offrait  rien 
d'anormal. 

Néanmoins,  il  faut  se  garder  de  croire  que  les  subor- 
donnés des  nuuécliaux  aient  toujours  joui  de  l'impunité 
et  d'un  traitement  tie  faveur  spécial.  Un  décret  de  «  prinse 
de  corps  »,  accompagné  d'un  ((  adjournement  à  Iroys 
briefs  jours  »,  i)()uvait  forl  bi(Mi  èlre  renchi  même  contre 
im  prévôt  des  nuuéchaux'.  Il  restait  toujours  à  l'accusé 
la  ressource  d'appeler  au  parlement  de  ce  décret  de  prise 
de  corps'. 

Cas  de  furt  et  larcin  et  a  indication  de  la  torture  à  la 
connétablie.  —  D'une  façon  générale,  lorsqu'il  s'agit  d'im 
individu  inculpé  de  faits  plus  graves,  par  exemple  de 
«  furt  et  larrecin,  crimes  et  delicts  ^  »,  et  qu'on  a  pris  la 
j)|'écaî!lion  d'arrêter  et  d'incarcérer  dans  quelque  prison 
de  Paris  poiu'  instruire  son  affaire  ^,  la  procédure  telle 
qu'elle  \ient  d'être  décrite  comporte  parfois  en  outre  une 
confroulalion  de  témoins,  mais  se  complique  surtout  de 
1  emploi  (le  la  question-^. 

Pour  éviter  des  scènes  de  violences  indignes  de  la 

s'était  nièinc  porté  à  ilos  oxcès  contre  son  supérieur.  Pinson,  p.  221.  —  Il 
est  vrai  qu'ici  la  pVocédine  était  plus  oxpédilivc,  puisque  la  requête  datait 
du  17  niai  précédent. 

Les  conseils  de  «guerre  ne  se  montraient  pas  non  plus  très  sévères  en 
général  dans  ces  questions  de  discipline.  Voir  Arch.  min.  de  la  guerre,  Adm. 
mil.,  1707-89,  cit.  par  Babeau,  La  vie  militaire  sous  Vancien  régime,  t.  I, 
p.  171.  «  S.  M.,  disait  assez  naïvement  le  ministre,- ne  veut  pas  acoustumer 
les  soldats  à  frapper  leurs  officiers.  » 

1.  Arch.  nat.,  Z^^  2,  fol.   180  r°,  17  mars  i533. 

2.  Loc.  cit. 

3.  «  Jugement  de  la  connestablie  sur  un  vol  commis  en  la  personne 
d'un  controoleur  des  guerres,  18  septembre  i545.  »  Pinson,  p.  ^29. 

4.  «  Veu le   procès  criminel   fait   à   la   requesie  de  Jean   Becquet 

demandeur   en   cas   de    furt   cl   larcin...    à    l'iMUontrc   de    Philippe    Morel 

prisonnier  es  prisons  di-  l.i  conciergerie  du  palais »  Ia)c.  cit. 

5.  «  Quando  incareeratus  reus,  prociHlilur  sicut  in  aliis  curiis,  scilicet 
quod   interrogatur  reus  secumlum   chargias,  et  juxla   maleriaui    :   alitiuando 

confronlanlur  li-stes,  aliquando  procedilur  ad  quaestionem »   Du  Moulin, 

op.  cit.,  p.  478,  col.   I. 
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justice,  le  lieutenant-général,  qui  procédait  aux  confron- 
tations criminelles,  avait  la  prévoyance  de  se  faire  assis- 
ter de  «  quelques  archers  discrets  ^  ». 

Quant  à  la  question,  la  plus  néfaste  des  institutions 
de  l'ancienne  procédure  et  qui  allait  si  souvent  à  rencon- 
tre du  résultai:  ])()Mrsuivi,  c'était  au  fond  lui  besoin  de 
certitude  qui  l'avait  fait  établir.  Or,  la  certitude  parfaite 
ne  s'obtient,  semblait-il  aux  juges,  que  par  l'aveu  de  l'ac- 
cusé. Aussi,  cet  aveu,  fallait-il  le  lui  arracher  à  tout  prix. 

Cependant,  il  convient  d'établir  au  point  de  vue  de 
l'emploi  de  la  torture,  une  distinction  entre  la  procédure 
en  cas  d'excès  et  la  procédure  prévôtale.  Le  jugement  — 
car  il  fallait  un  jugement  spécial  pour  ordonner  la  ques- 
tion ^  — "prescrit  en  cas  d'excès  de  l'appliquer  seulement 
comme  moyen  d'intimidation,  mais  ((  sans  exécution 
réelle^  ».  Du  moins,  nous  ne  possédons  pas  de  décision 
du  tribunal,  qui,  dans  cette  procédure,  ordonne  d'une 
autre  façon  l'emploi  de  la  torture.  C'est  la  questiou-épou- 
vantail,  mais  l'on  comprend  que  cette  règle,  si  vraiment 
elle  était  observée  en  fait,  n'ait  jamais  été  formulée  en 
droit,  afin  de  lui  conserver  sa  prétendue  efficacité  vis-à- 
vis  les  accusés. 

Il  en  allait  tout  autrement,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  eu  matière  prévôtale  :  la  question  y  était  franche- 
ment appliquée. 

On  sait  qu'il  existait  parmi  les  parlementaires  un 
assez  fort  courant  contre  la  torture.  Au  nombre  des  excel- 
lens  esprits  qui  doutaient  de  son  utilité  et  en  sentaient 
tout  l'odieux,  il  faut  compter  dès  le  dix-septième  siècle,  le 
procureur  du  roi  au  siège  de  la  connétablie,  Pinson  de  la 


1.  Pinson,   op.   cit.,  p.   gSS. 

2.  Arrôt  du  parlement  du  3o  décembre  1602  ;  p.  gOS,  cf.  p.  429. 

3.  «  Avons  ordonné  que  ledit  Boulencourt  dira  la  vérité  par  sa  bouche, 
dudit  furt  et  larcin  :  et  que  pour  cet  effet,  luy  sera  la  question  et  torture 
extraordinaire  baillée  ;  neantmoins  entendons  qu'elle  luy  sera  seulement 
présentée  sans  éxecution  réelle...  »   18  septembre  i545   ;  p.  ^29. 
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MaïUiiière.  11  lait  remarquer  que  ((  le  pancliant  do  l'une 
ou  l'autre  des  extreniitez,  auxquelles  les  accusez  sont 
réduits  lors  de  l'exécution  des  jugemens-  de  question  est 

extreincuKMil  périlleux »  que  «  la  vérité ne  peut 

estre  parfaitenienl  reconnue  quand  la  contrainte  en  fait 

le  témoignage nous  avons  veu    »,  ajoute-t-il,    «    des 

innocens  confesser  par  la  rigueur  des  souffrances  ce  qu'ils 
n'avoient  jamais  commis,  et  des  coupables  desavouer  avec 
audace  leur  crime  entièrement  avéré  pour  sauver  la  vie 
de  leurs  complices  :  si  les  seuls  tourmens  donnent  des 
lumières  à  la  preuve  qu'on  est  oi)ligé  d'avoir  en  matière 
criminelle  plus  claire  que  le  jour,  elles  se  trouvent  sou- 
vent enveloppez  de  tant  de  nuages  et  d'obscuritez  qu'il  est 
difficile  de  les  résoudre  et  dans  une  si  grande  confusion 
de  confessions  et  dénégations  de  faits  et  de  circonstances, 
de  prononcer  des  jiig(Miieiis  solides  et  conformes  à  la 
loy  1  )) . 

On  distinguait  la  question  préparatoire  et  la  ques- 
tion préalable.  La  première  était  appliquée  aux  inculpés 
contre  lesquels  existait  un  commencement  de  preuve 
d'un  crime  pouvant  entraîner  une  condamnation  capitale, 
et  destinée  à  rassurer  la  conscience  des  juges,  en  déternii- 
nant  dans  leur  esprit  une  certitude  absolue.  C'était  la  plus 
odieuse.  L'ordonnance  criminelle  de  1670,  litre  XIX  en 
îéglementait   l'administration^.   Malgré    de    nombreuses 

1.  Pinson,  p.  ijôS.  —  Les  auteurs  contemporains  considèrent  en  jr«''néral 
le  cas  (le  Lamoignon  s'élevant  contre  la  torture  comme  une  singularité  pour 
l'époque  où  il  vivait.  A  leurs  yeux,  le  dix-huitième  siècle  seul  aurait  possédé 
le  privilècre  des  idées  généreiises  et  novatrices.  L'un  d'eux  a  écrit  que  c'était 
u  un  f^rand  honneur  pour  un  mayintrnt  du  dix-septième  siècle  que  d'avoir 
déclaré  «  qu'il  voioit  de  grandes  raisons  de  l'oster  (la  question)  ».  Esmcin, 
Histoire  de  lu  procédure  criminelle  en  France,  p.  209  ;  Cf.  Garraud,  Précis 
de  Droit  criminel,  p.  35  in  fin.  —  Ce  sont  là  des  générahsations  un  peu 
hâtives.  En  réalité,  si  le  mouvement  de  proleslalion  contre  la  torture  fut 
plus  puissant  au  dix-huiliènie  siècle  qu'au  dix-septième,  on  voit  que  Lamoi- 
gnon  n'était  pas  le  seul  dans  la  magistrature  parisienne  à  douter  de  l'effi- 
cacité de  la  question.  Et  il  pariiîlrail  ilifricile  d'affirmer  que  de  telles  opinions 
n'aient  pas  été   professées  même  bien  auparavant. 

2.  Isamberl,  Recueil,  t.  XVIII,  p.  !n:>. 
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protestations,  elle  subsista  jusqu'au  24  août  1780,  date  à 
laquelle  Louis  XVI  eut  l'honneur  de  l'abroger  l.  Mais  la 
question  préalable,  qui  n'était  appliquée  à  un  individu 
qu'après  sa  condamnation  à  mort  et  dans  le  but  de  con- 
naître ses  complices,  demeura  en  vigueur  jusqu'au 
i^^mai  1788  2. 

La  procédure  prévôtale.  —  L'étude  de  la  question 
nous  couduit  à  la  forme  de  procédure  criminelle,  où  celle- 
ci  était  employée  à  la  connétablie,  quand  notre  tribunal 
jugeait  par  prévention  des  cas  prévôtaux  ou  lorsque  le 
grand  prévôt  lui  apportait  quelque  affaire.  C'était  la  pro- 
cédure même  qu'en  théorie  les  prévôts  des  maréchaux 
devaient  observer^. 

Sur  la  requête  adressée  par  im  plaignant  ou  sur  l'ac- 
tion du  procureur  du  roi,  le  prévôt,  vice-bailli,  vice-séné- 
chal, ou  lieutenant-criminel  de  robe  courte  donne  permis- 
sion d'informer.  L'information  est  transmise  au  procu- 
reur du  roi  qui  conclut  à  l'ajournement  ou  à  l'arrestation. 
Si  l'accusé  ne  comparait  pas  librement  après  deux  assi- 
gnations, l'ajournement  est  converti  de  droit  en  ordre 
d'arrestation.  Les  prévôts  des  maréchaux  possédaient 
même  le  redoutable  pouvoir  d'arrêter  les  vagabonds  sans 
plainte  ni  iuformaticjn  ^.  On  ne  cessait  toutefois  de  leur 
recommander  d'éviter  toute  rudesse  dans  la  capture  de 
ceux  qu'on  appelait  leur  gibier  5. 

1.  fd.  t.  XXVI,  p.  373. 

2.  Déclaration  relative  à   l'ordonnance  criminelle,  art.    i  :   «   Abolissons 

l'usage  de  la  sellette,  seront  les  accusés interrogés  lors  du  jugement,  der- 

rii-re  le  barreau,  encore  qu'il  y  ait  contre  eux  des  condamnations  ou  con- 
clusions à  des  peines  afflictives  ou  infamantes laissons  au  choix  desdits 

accusés  de  rester  debout  ou  assis »  Recueil,  t.  XXVIII,  pp.  53o  et  53i. 

3.  «  Ils  doivent  se  régler  sur  ce  que  nous  pratiquons  au  siège,  sur  le 
modèle  des  instructions  qui  se  font  en  la  cour,  lesquelles,  comme  à  nous, 
leur  doivent  servir  d'exemples  et  de  règles.  »  Pinson,  pp.  958-960. 

4.  Ordonn.  du  3  février  i5/i9,  enregistrée  le  27  mars  au  parlement  de 
Paris.   Isambert,  Recueil,  t.   XIII,  pp.   i44  à   i53. 

5.  ((  Ils  doivent  d'autant  plus  prendre  garde  qu'il  ne  leur  soit  imputé 
aucun    manquement   ny    aucune    violence  ;   par   l'un,    ils   reçoivent   ordinai- 
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Les  accusés  soiiL  i'ouillés  pcnir  s  elTuiccr  de  trouver 
sur  eux  de  ces  «  témoins  muets  que  nous  recevons  poui:, 
les  meilleurs  et  qui  s'appellent  irréprochables^  ».  Ils  doi- 
vent être  interrogés  dans  les  viiifi^t-quatre  heures  de  l'ar- 
restation'^  [)ar  le  prévol,  assisté  de  son  assesseur  et  du 
greffier-^.  Mais  avant  l'interrogatoire,  le  lieutenant-géné- 
ral, qui,  à  la  connélablie,  possède  la  prévention  des  cas 
prévôtaux,  déclarera  à  l'inculpé  qu'il  entend  le  juger  en 
dernier  ressort.  Le  grand  tort  des  prévôts  des  maréchaux 
était  précisément  de  négliger  presque  toujours  de  parti 
pris  cette  garantie  laissée  aux  accusés,  car  <(  le  plus  aban- 
donné on  le  plus  stu[)ide  ne  manque  pas  quand  on  luy 
fait  bien  entendre  cette  extrémité  de  requérir  les  juges 
ordinaires,  et  reclamer  la  voye  de  l'appel  ^.  » 

Sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'accusé,  la  question 
de  compétence  doit  être  tranchée  pour  la  connétai)lie  au 

rcmcnt  le  reproche  de  lâcheté  ou  de  connivence  :  par  l'autre,  d'entreprise,  et 
d'insulte,  et  ces  inconveniens  sont  danfrereux  pour  leurs  charges  ou  péril- 
leux pour  leurs  personnes on  doit  éviter  de  mettre  main  basse,  mais  la 

rébellion  formée  et  le  premier  coup  donné  par  les  accusez,  après  le  com- 
mandement de  la  part  de  l'officier  (ayant  son  baston  de  commandement  en 
main,   et  les  archers   leur  hocqueton)   il   se   peut   faire  jour,   renverser  tout 

ce  qui  s'oppose en  épargnant  toutesfois  autant  qu'il  se  peut  l'accusé 

et  quand  le  prevost  et  ses  archers  auroient  esté  blessez  dans  le  conflict,  on 
ne  doit  en  faire  reproches,  ou  témoigner  des  ressentimens,  parce  qu'ils  ser- 
viroient  de  fondement  à  une  juste  prise  à  partie  qu'on  ne  pourroit  pas  éviter, 
ou  du  moins  à  une  légitime  récusation.  »  Pinson,  op.  cit.,  p.  955. 

1.  Loc.  cil. 

2.  «  Voicy  la  faute  qu'ils  (les  prévôts  des  maréchaux)  font,  c'est  qu'ils... 
détiennent  leurs  prisonniers  un  mois,  quinze  jours,  et  trois  semaines  après 

qu'ils  ont cogneu  que  ce  n'est  de  leur  gibier »  Arrêt  du  3o  octobre 

i565.  Girard  et  Joly,  op.  cit.,  p.  1.216. 

3.  Il  est  rigoureusement  interdit  de  <(  l'intimider,  le  brouiller  ou  le 
surprendre  par  discours  supposez,  circonventions,  flatteries  et  dcguise- 
mens  » Pinson,  p.  957. 

4.  «  Jugeant  par  ce  que  j'ay  vou  depuis  quinze  années  de  ma  charge, 
je  puis  asseurer  que  la  moindre  déclaration  qu'on  fait  au  plus  ferme  inno- 
cent de  le  vouloir  juger  en  dernier  ressort,  il  se  trouve  sui-pris  et  se 
reveille  aussitost  pour  demander  acte  qu'il  n'entend  repondre  qu'ii  la  charge 
de  l'appel.  »  Mais  les  prévôts  soutenaient  (pie  la  vue  de  leur  épée  au  côté 
et  de  leur  bâton  de  commandement  suffisait  à  faire  reconnaître  leur  juridic- 
tion le  plus  souvent  sans  api)il,  pp.  958-96/1. 
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parlement  en  la  chambre  de  la  tournelle,  pour  les  pré- 
vôts des  maréchaux  parfois  au  parlement,  le  plus  souvent 
au  prochain  présidial,  ou  encore  à  la  connétablie. 

Si  le  jugement  leur  attribue  compétence  dans  cer- 
tains cas  avant  1670,  même  à  charge  de  l'appel^,  mais 
toujours  après  1670  sans  appel,  le  lieutenant-général  de 
la  connétablie,  ou  le  pré\côt  procède  au  récolement  des 
témoins  déjà  entendus  lors  de  l'information,  puis  à  la 
confrontation  de  ceux-ci  avec  l'accusé^. 

Après  un  appointement  destiné  à  permettre  à  l'accu- 
sateur de  fournir  ses  conclusions,  à  l'accusé  de  justifier 
ses  reproches,  la  procédure  est  remise  au  procureur  du 
roi,  et  le  tribunal  se  réunit  pour  l'examiner,  écouter  la 
lecture  intégrale  du  rapport  et  procéder  à  un  dernier 
interrogatoire  de  l'accusé  placé  sur  la  sellette  ;  enfin,  il 
rend  le  plus  souvent  un  jugement  définitif,  ou  bien  s'il  y 
a  lieu  de  plus  amplement  informer  ou  d'appliquer  la 
question,  un  jugement  interlocutoire. 

Procédure  criminelle  par  défaut,  contre  un  défunt  et 
à  l'égard  d'an  muet.  —  Par  défaut,  sur  un  décret  de  prise 
de  corps,  on  perquisitionne  au  domicile  de  l'accusé,  d'où 
l'on  peut  enlever  les  meubles  pour  les  consigner  au  greffe 
après  en  avoir  dressé  inventaire*^.  Une  assignation  à  trois 
jours  est  suivie  chaque  soir  d'un  défaut  pris  au  greffe. 
Après  le  troisième  défaut  et  un  délai  de  huitaine,  on  fait 
publier  l'absence  par  un  trompette,  un  tambour,  ou  bien 
aux  jours  de  marché  par  le  cri  d'un  huissier  et  par  une 
affiche  collée  sur  un  poteau  de  la  place  principale. 

L'ordonnance  de  1670  n'exigea  qu'une  assignation  à 

1.  V.  supr.,  pp.  183-1S7. 

2.  A  en  croire  Pinson  de  la  Martinièic,  la  plus  grande  douceur  aurait 
été  employée  vis-à-vis  les  accusés.  «  Le  prevost  »,  dit-il,  «  fait  doucement  ame- 
ner le  prisonnier  sans  chaisnes  et  sans  liens il  le  fera  un  peu  reposer  ». 

P.  960. 

3.  Cette  procédure  fut  conservée  par  l'ordonnance  de  1670,  tit.  XVII, 
art.  I  ;  Isambert,  t.  XVIII,  p.  407. 
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quinzaine,  suivie  d'un  seul  cri  public  à  la  liuitaine  ^  »  et 
interdit  toute  «  autre  assignation  ou  proclamation"'^  ». 

Sur  le  vu  des  procès-verbaux  de  perquisition  et  de 
publication,  le  procureur  du  roi  prend  des  conclusions 
requérant  un  jugement  qui  lui  adjuge  le  profit  du  défaut, 
à  lui  et  à  la  partie  civile  s'il  y  a  lieu. 

Ce  premier  jugement  rendu,  on  procède  au  récole- 
ment  des  lémoins,  lequel  vaut  confrontation,  pourvu 
qu'on  le  déclare  de  façon  expresse^. 

Une  des  plus  curieuses  procédures  de  l'ancien  régime 
était  celle  qu'on  entreprenait  contre  un  défunt,  par  exem- 
ple vis-à-vis  un  individu  tué  en  duel  ou  bien  un  suicidé, 
coupables  de  crimes  de  Icze-majesté  divine  ou  humaine  ^. 
On  imprimait  sur  le  front  du  cadavre  le  sceau  de  la  con- 
nétablie,  en  province  celui  du  prévôt,  on  portait  le  corps 
en  prison,  on  appelait  des  témoins  pour  le  reconnaître, 
et  des  médecins  et  chirurgiens  afin  de  constater  les  cau- 
ses du  décès  et  d'en  dresser  procès-verbal  ^. 

Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le  tribunal 
rendait  un  jugement  ordonnant  d'instruire  le  procès  au 
corps  mort  et  lui  nommant  un  curateur,  avec  lequel  on 
procé(hiit  à  l'interrogatoire,  au  récolement  et  à  la  cpn- 
frontation  des  témoins.  Le  curateur  reprochait  ces  der- 
niers, présentait  la  défense,  et  le  ministère  public  prenait 
des  conclusions  définitives  ^. 

Mais  on  comprend  qu'une  procédme  entièrement 
conduite  de  cette  façon  jusqu'à  l'exécution  n'était  guère 
possible  en  pratique  à  cause  de  la  rorruption  rapide  des 


1.  Til.  XVII.  ait.  7  et  8. 

2.  Id.,  art.    II,  p.   /joS. 

3.  /(!.,  art.   i3. 

4.  Aicli.  liai.,  Z^^  i.'jo,  5  siptenibic  i7(V'|.  Le  rorps  d'un  détenu  qui 
s'était  suicidé  dans  la  prison  de  Boiuiy  est  transféré  dans  la  jjeôle  du 
Châtelet,  mais  on  n'y  conserve  le  cadavre  tint-  quatre  jours,  le  temps  do 
procéder  à  l'information. 

5.  Pinson,  p.  9C7. 

6.  Ibid. 
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corps  ^  Rares  étaient  les  cas  comme  celui  oi^i  l'accusé 
mourait  au  moment  où  il  entendait  prononcer  la  sen- 
tence 2.  Aussi,  le  procès  était-il  fait  d'ordinaire  à  la 
mémoire  du  défunt.  L'ordonnance  criminelle  de  1670 
conserva  toute  cette  procédure^. 

On  donnait  un  curateur  aux  muets  et  un  interprête 
aux  étrangers.  Si  l'accusé  refusait  de  répondre  en  feignant 
la  mutité,  on  l'interrogeait  durant  trois  jours,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal  ordonnait 
que  le  procès  serait  fait  comme  à  un  muet  avec  l'assis- 
tance d'un  curateur^.  En  août  1670,  les  trois  jours  furent 
réduits  à  trois  interpellations,  et  le  délai  maximum  à 
vingt-quatre  heures^. 

Le  manque  de  garanties  laissées  à  Vaccusé  dans  la 
procédure  extraordinaire.  —  La  rigueur  de  cette  procé- 
dure extraordinaire  est  extrême.  Elle  s'opposait  de  tous 
points  aux  garanties  que  la  procédure  ordinaire  laissait 
encore  aux  accusés  au  quinzième  siècle  ;  elle  excluait  la 
production  respective  des  témoins  par  les  parties,  la  com- 
munication de  l'enquête  à  l'accusé,  les  plaidoiries  d'avo- 
cats en  audience  publique.  L'existence  de  l'ancienne  pro- 
cédure criminelle  plus  humaine  était  parfois  rappelée 
avec  complaisance   par  les  juristes*^.   Les    deux    raisons 

1.  Si  ce  mode  de  procéder  était  peu  fréquent  au  dix-septième  siècle,  il 
avait  été  assez  en  usage  à  une  époque  antérieure.  Cf.  Guyot,  t.  II,  p.  5g4, 
col.  2.  • 

2.  Arrêt  de  la  cour  de  parlement,  avril  i586  ;  Pinson,  p.  968.  —  L'exé- 
cution eut  lieu  sur  le  corps  mort. 

3.  Tit.  XXII,  art.  8;  Isambert,  t.  XVIII.  p.  lui  et  àio.  Mais  toujours  seu- 
lement pour  les  crimes  de  lèze-majesté  divine  ou  humaine,  duel,  suicide 
ou  mort  à  la  suite  de  rébellion  à  justice,  art.  i  ;  et  les  rédacteurs  prirent  la 
précaution  d'ajouter  que  le  curateur  ne  serait  pas  placé  «  sur  la  selette  »  ! 
Tit.  XXÏI,  art.  3. 

4.  Pinson,  loc.  cit. 

5.  Tit.  XVIII,  art.  S;  Isambert,  t.  XVIII,  p.  4ii. 

6.  Au  seizième  siècle,  Ayrault,  L'ordre,  et  formalité  et  instruction  judi- 
ciaire, liv.  III,  art.  2,  n°  5o  ;  cf.  Esmcin,  Histoire  de  la  procédure  criminelle, 
p.  ii4.  —  Au  dix-septième  siècle,  Pinson  de  la  Martinière  écrit  :  '(  Mesme 


256  LES    PROCÉDURES    CRIMINELLES 

principales  que  l'on  donnait  pour  justifier  ce  changement 
des  «  ordres  anciens  »  se  résumaient  dans  la  nécessité, 
pour  la  bonne  marche  d'une  instrtiction,  du  secret  le  plus 
absolu  el  de  la  rapiilité,  «  sans  lesquelles  la  plupart  des 
crimes  »  demeureraient  ((  impunis  »  ^.  La  rapidité  surtout 
paraissait  la  meilleure  manière  de  donner  au  châtiment 
toute  sa  force  d'exemplarité  :  «  Le  tout  se  doit  accomplir 
dans  les  moindres  délais,  particidièrement  lorsqu'il  s'agist 
de  crimes  atroces,  pour  lesquels  les  accusez  gémissent 
sous  les  fers  et  sont  enfermez  dans  des  cachots,  ou  dont 
le  public  altend  une  prompte  expédition  2.  » 

Mais  était-ce  à  dire  que  l'assistance  d'un  conseil  devait 
être  refusée  de  parti  pris  à  un  individu  prévenu  de  crimes 
capitaux  ?  Il  est  intéressant  de  connaître  là-dessus  l'opi- 
nion du  représentant  du  ministère  public  à  la  connétablie 
le  plus  en  vue  de  tout  le  dix-septième  siècle.  Après  avoir 
rappelé  les  exemples  du  chancelier  Poyet  ^  et  d'Anne  du 
Bourg'*,  qui  demandèrent  et  obtinrent  conseil.  Pinson 
de  la  Martinière  ajoute  :  «  De  tout  ce  que  dessus,  il  resuite 
que  la  demande  du  conseil  pour  un  prévenu  de  crimes  ca- 
pitaux n'est  point  extraordinaire,  elle  est  confirmée  par 
la  pratique  ordinaire  de  la  tournelle,  parce  que  souvent  il 
y  a  des  régies  à  suivre  et  des  procédures  à  observer  qu'un 
homme    dans  les  fers    peut    ignorer,  et  on  ne  luy  refusa 


dans  los  premiers  (omps  de  la  monarchit'  françoise,  1rs  proccz  criminels 
estans  instruits  et  jufroz  publiquement,  l'accusé  estoit  en  pleine  liberté  jus- 
qu'à la  condamnation  ;  de  sorte  qu'il  avoit  la  faculté  de  prendre  advis  et 
conseil  et  de  commnniqtier  avec  toutes  sortes  de  personnes;  et  si  par  l'au- 
thorité  de  ses  adversaires,  il  avoit  peine  de  trouver  queK|u"un  qui  entreprist 
la  deffensc  de  sa  cause,  le  ma<ristrat  alors  luy  en  donnoit  d'office.  »  Pp.  i.oj-2 
et    1.023. 

1.  Ibid. 

2.  Id.,  p.   qCi. 

3.  «  Il  luy  fut  accordé  conseil  après  la  confrontation  sous  le   rej^ne  de 
François  II.  »  P.  i.oaS. 

/j.  «  Comme  il  avoit  peine  de  trouver  un  advocat  pour  plaider  son  appel, 

à  cause  de  l'aversion  publique  qui  estoit  lors  contre  ceux  de  la  R.  P.  R 

on  luy  nomma  d'officr  des  personnes  pour  le  deffendre »  P.   i.oaS. 
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jamais  le  secours  et  la  grâce  de  prendre  ad  vis  pour  quel- 
que crime  que  ce  puisse  estre,  mais  ce  ne  peut  estre 
qu'après  la  confrontation  des  témoins  faite  ^.  »  C'était  là 
seulement,  on  le  voit,  une  demi  concession  en  faveur  de 
l'accusé  2. 


1.  Loc.  cit.  — -  L'ordonnance  d'août  1670  se  serait  donc  en  ce  sens  mon- 
trée plus  stricte.  Elle  réglait  ainsi  la  question  :  «  Les  accusés,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  seront  tenus  de  répondre  par  leur  bouche  sans  le  mi- 
nistère de  conseil  qui  ne  pourra  leur  être  donné,  même  après  la  confron- 
tation, nonobstant  tous  usages  contraires/  que  nous  abrogeons,   si  ce  n'est 

pour  crime  de  péculat,  concussion etc.,  tit.  XIV,  art.  8.  —  L'article  9 

ajoutait  du  reste  que  si  le  crime  n'était  pas  capital,  les  juges  pourraient 
<(  après  l'interrogatoire  permettre  aux  accusés  de  conférer  avec  qui  bon  leur 
semblerait  »,  Isambert,  t.  XVIII,  p.  899. 

2.  «  Pourquoi,  faisait  remarquer  Guyot  quelques  années  avant  la  révolu- 
tion, ne  seroit-il  point  permis  d'entendre  publiquement  ce  qu'un  accusé  ou 
son  défenseur  viendroicnt  proposer,  ou  pour  l'atténuation  du  crime,  ou 
pour  le  triomphe  de  l'innocence  ?  Dans  les  affaires  civiles,  les  juges  sont 
souvent  redevables  aux  avocats  de  nombre  de  réflexions,  et  ces  réflexions 

leur  seroient  encore  bien  plus  précieuses  en  matière  criminelle,  quand  elles 
ne  les  aui'oient  préservés  qu'une  seule  fois  d'une  erreur  aussi  cruelle  que 
celle  qui  fait  perdre  la  vie  à  un  innocent.  »  T.  I,  p.  782,  col.  i,  note  i. 
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CHAPITRE  VI 


LE  JUGEMENT 


La  distribution.  —  Le  rapport.  —  La  délibération  et  le  vote.  —  La  pro- 
nonciation des  ordonnances,  des  jugemens  civils  et  criminels  et  des 
enrcgistremens.  —  La  rédaction  du  jugement,  son  dépôt  au  greffe  et 
sa  remise  aux  parties.  —  Le  sceau  de  la  connétablie.  —  Les  voies  de 
recours  ordinaires  contre  une  condamnation  soit  par  défaut,  soit  par 
forclusion.  —  L'appel.  —  L'exécution  du  jugement  par  saisie.  —  La 
saisie-arrêt.  —  Les  modes  d'exécution  criminelle. 


La  distribution.  —  Quand  un  procès  civil  ou  cri- 
minel est  entièrement  instruit,  il  se  trouve  »  en  état  d'être 
jugé  »,  et  il  est  sujet  à  distribution.  On  entend  par  là  la 
réunion  de  plusieurs  affaires,  et  leur  attribution,  chaque 
quinzaine  au  lieutenant-général  et  au  lieutenant-particu- 
lier, pour  en  faire  le  rapport. 

Certaines  procédures  ne  se  distribuent  point  :  ce 
sont  en  premier  lieu  les  délibérés  et  les  appointemens  à 
mettre  qui  appartiennent  à  celui  des  deux  lieutenans  qui 
les  a  prononcés  à  l'audience,  et  d'autre  part,  les  congés 
et  défauts  en  matière  civile  ou  criminelle  et  les  requêtes 
présentées  par  les  prisonniers  pour  réclamer  leur  élargis- 
sement que  le  lieutenant-général  seul  possède  le  droit  de 
rapporter  ^ 

Afin  d'éviter  les  conleslalions  relatives  à  la  distribu- 

I.  Do  Bîiurlas,  pp.  56  et  67.  —  On  diîstingue  l'éiargissoment  provisoire 
et  rélargissomcnf  définitif.  Le  premier  est  accordé  d'ordinaire  à  charge  de 
donner  caution.  En  matière  prévôlale,  l'accusé  no  pouvait  être  élargi  que  par 
un  jugement  définitif.  —  Ordoim.  df  1070,  tit.  11,  art.  1-:  K.iinb.i  I . 
t.  XVIII,  p.  378. 
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tion,  un  arrêt  du  parlement  du  3o  août  i586  avait  réglé 
que  le  lieutenant-général  prendrait  les  deux  tiers  de  ces 
procès  pour  en  être  rapporteur  et  le  lieutenant-particulier 
l'autre  tiers.  De  même,  le  rapporteur  d'un  procès  aurait 
les  deux  tiers  des  épices  de  ce  procès;  l'autre  tiers  revien- 
drait à  son  collègue  qui  assisterait  au  jugement^. 

Ce  règlement  persista  jusqu'à  la  suppression  du  tribu- 
nal 2.  Mais,  dès  les  dernières  années  du  dix-septième  siècle 
et  au  dix-huitième,  les  affaires  devenant  de  plus  en  plus 
rares  au  siège,  l'attribution  des  procès  à  rapporter  donne 
lieu  à  de  nombreuses  contestations  entre  le  lieutenant- 
général  qui  se  fait  trop  souvent  la  part  du  lion^,  à  ren- 
contre du  vieux  règlement  lui  interdisant  de  prendre 
<(  autre  procès  quelconque  après  lesdits  deux  par  luy 
pris^  )).   Le  lieutenant-particulier  proteste  fréquemment 

1.  Pinson,  p.  8o4  ;  de  Bauclas,  p.  67.  —  Les  jugemens  interlocutoires  et 
préparatifs  étaient  remis  au  rapporteur  du  procès  principal. 

2.  ((  Du  samedy  six  aoust  mil  sept  cent  vingt-neuf.  Ce  jourd'huy,  la 
distribution  a  été  faite,  et  le  procès  extraordinairement  fait  à  la  requête 
du  procureur  du  roy  en  ce  siège  demandeur  et  accusateur  contre  Abel-Bap- 
tiste  Beffroy  exempt,  Jean-Baptiste  La  Chcnaye,  Jérôme  Peteau,  Nicolas 
Hardy  et  Charles-le-Quint,  archers  de-  la  maréchaussée  générale  du  Sois- 
sonnais,  brigade  de  Guise,  deffendeurs  et  accusez,  a  été  distribué  à  monsieur 
le  lieutenant-general  Lefebvre  de  Saint-Hilaire.  —  Chastellain.  »  Arcli.  nat. 
Zio  147. 

De  même  dans  T}'^  i46,  3i  mars  i68g,  17  mai  1689 etc. ,passnn. 

3.  Du  k  juillet  1707.  Ce  jour  la  distribution  a  esté  faite.  Monsieur  Je 
lieutenant-general  a  pris  le  procès  d'entre  Claude  Leroy,  François  de  Raparie 
et  ledit  Charles  de  Bourgeuin,  sauf  à  remplir  M.  le  lieutenant-particvilier 
dans  la  prochaine  distribution.   Caillard,  Guisain. 

Du  29  novembre  1708.  Ce  jour  la  distribution  a  esté  faite.  M.  le  lieute- 
nant-general s'tsi  distribué  pour  son  preciput  le  procès  d'entre  Thomas 
Rivie,  secrétaire  du  roy  et  Hubert  Mahaine,  et  après  pour  son  partage,  le 
procès  d'entre  M.  Mary  Techin  et  Charles-Joseph  de  Coureilles  et  autres, 
sauf  à  remplir  M,  le  lieutenant-particulier  dans  la  prochaine  distribution. 
Caillard,  Guisain. —  Du  3  juin  1718.  Ce  jour  la  distribution  a  esté  faite.  M.  le 
lieutenant-general  a  pris  pour  son  preciput  les  lettres  de  remission  du  pre- 
vost  de  Peronnc  et  s^est  distribué  le  procès  criminel  de  Thomas  de  Chappe- 
delaine,  sauf  à  remplir  M.  le  lieutenant-particulier  dang  la  prochaine  distri- 
bution. Caillard,  Chastellain.  »  Arch.  nat.,  Z^^  i47,  etc.,  pussiiii. 

4.  Ce  règlement  du  3o  août  i58G  avait  été  confirmé  par  deux  fois,  les 
5  janvier  iG65  et  25  février  i683.  De  Bauclas,  p.  57. 
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el  refuse  de  signer  au  registre  ^  l^our  régler  ces  petits 
conilits,  les  deux  magistrats  ne  pouvaient  que  s'adresser  à 
leurs  chefs  directs,  les  maréchaux. 

Le  rapport.  —  Le  rôle  du  rapporteur  consistait  à  met- 
tre en  ordre  les  différentes  pièces  de  la  procédure,  à  coter 
les  feuillets,  à  numéroter  les  articles,  à  résumer  en  de 
courts  extraits  les  argumens  proposés  par  les  parties  et 
les  preuves  qu'ils  avaient  produites  à  l'appui.  Une  ordon- 
nance d'octobre  i535  exigeait  du  rapporteur  qu'il  rédigeât 
de  sa  main  ces  extraits  et  ne  s'en  remît  pas  de  ce  soin  à 
quelque  secrétaire'^. 

1.  «  Du  a/j  mars  iCyS.  Ce  jourd'huy.  la  dislrihulion  a  esté  faite. 
M.  le  lieutenanl-general  a  pris  pour  son  preciput  le  procès  d'entre 
M.  le  procureur  du  roy  contre  le  sieur  Picault  de  Ligré  privost  pro- 
vincial de  Tours  et  autres  accusés,  et  le  procès  d'entre  François  Bes- 
chei-eau  et  Nicolas  Godefroy  a  esté  distribué  à  M.  le  lieutenant-parti- 
culier, sauf  à  M.  le  lieutenant-general  de  prendre  le  premier  procès 
dans  la  prochaine  distribution.  Gaillard,  Favart. 

La  distribution  faite,  M.  le  lieutenant-particulier  a  refusé  de  signer 
et  de  prendre  le  procès  à  luy  distribué.  Gaillard.  »  Arcli.  nal..  Z^'^iff-. 
Arch.    nat. ,    Z^°  i47- 

Voici    au    contraire     un     partage    équitable     : 

«  Du  premier  mars  mil  sept  cent  trente  un.  Ge  jourd'huy  la  dis- 
tribution a  esté  faite,  M.  le  lieutenant-particulier  a  pris  le  procez 
fait  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roy  contre  le  s""  de  St-Georges, 
dans  lequel  est  une  partie  intervenante,  M.  le  lieutenant-general  a 
pris  les  procez  faits  à  ladite  requête  au  nommé  Saintiieram  et  au 
nommé  Le  Dair,  M.  le  lieutenant-particulier  a  pris  le  procès  de  Poirier 
et  Bidon,  M.  le  lieutenant-general  a  pris  les  procez  du  nommé  Maillet  et  du 
nommé  Ho<-,he,  M.  le  lieutenant-particulier  a  pris  le  procès  de  Rivière,  M.  le 
lieutenant-general  a  pris  les  procez  faits  au  nommé  Descouflets  et  à 
la  brigade  de  Vieux-Maison.  M.  le  lieutenant-particulier  a  pris  le  pro- 
cez fait  au  nommé  Girard,  M.  le  lieutenant-general  a  pris  les  procez 
faits  au  nommé  Vigneron  el  au  nommé  Legris,  dans  lequel  procès  de 
Legris  est  une  partie  civile,  sauf  à  M.  le  lieutenant-particulier  a  pren- 
dre  un   pareil   procez   à   son    tour etc.    Lefebvre     de     Saint-Hilaire.     — 

Ghastellain.    »    Arch.    nat.    Z'^  jfiS. 

2.  S'il  est  vrai  qu'au  parlement,  malgré  l'ordonnance,  le  rappor- 
teur s'en  remettait  souvent  à  quelque  jeune  secrétaire  inexpérimenté 
du  soin  de  rédiger  son  travail,  cet  inconvénient  devait  sans  doute  se 
produire  plus  rarement  chez  des  magistrats  moins  fortunés  comme 
ceux   de    la    connétablie. 
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Le  rapporteur  était  frappé  de  certaines  incapacités 
relatives  :  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1667  et  surtout 
d'un  règlement  du  26  février  i683,  il  ne  pouvait  être  com- 
mis pour  les  comptes  ordonnés  à  son  rapport,  ni  procéder 
dans  les  mêmes  conditions  aux  descentes  sur  les  lieux  1. 

Entre  un  procès  civil  et  un  procès  criminel,  l'ordon- 
nance d'août  1670  prescrivait  de  rapporter  avant  tout  ce 
dernier  ^. 

Chacun  des  deux  lieutenans,  averti  par  le  greffier 
vingt-quatre  heures  à  l'avance,  se  rend  à  la  chambre  du 
conseil.  Là,  si  le  lieutenant-particulier  a  la  parole,  il  doit, 
en  lisant  et  commentant  son  rapport,  s'adresser  à  son  chef 
et  non  au  juge  choisi  pour  compléter  le  tribunal^.  Un 
des  magistrats  présens  lit  toutes  les  pièces  du  procès  pour 
vérifier  exactement  l'extrait  du  rapporteur,  lequel  enfin 
termine  en  donnant  son  opinion  ^. 

Si  le  ministère, public  a  fourni  des  conclusions  défini- 


1.  L'ordonnance  de  1667  —  tit.  XXI,  art.  I;  Isambcrt,  t.  XVIII, 
p.  i43  —  ne  permettait  la  descente  sur  les  lieux  que  si  l'une  des 
parties  intéressées  la  demandait  par  écrit.  Cette  disposition  avait  pour 
but  d'empêcher  les  juges  d'ordonner  des  descentes  sur  les  lieux  uni- 
quement dans  leur  intérêt  afin  de  multiplier  de  fructueuses  vacations. 
De  même,  il  leur  était  interdit  par  l'ordonnance  de  prescrire  à  la  fois 
une  descente  sur  les  lieux  et  une  expertise.  L'article  295  de  notre 
code    de    procédure    civile    a    conservé    cette    prohibition. 

2.  Tit.  XXV,  art.   i.  Isambert,' Recueii,  t.  XVIII,  p.  4i5. 

3.  De  Bauclas,  p.  5g.  —  C'est  là  une  question  d'étiquette.  Or,  l'on 
sait  déjà  et  l'on  verra  plus  loin  qu'on  se  montrait  chatouilleux  sur  ce 
point   jusqu'à    l'invraisemblance. 

Le  troisième  juge  peut  être  le  procureur  du  roi,  dans  les  causes 
où  le  ministère  public  n'est  pas  intéressé,  et  lorsqu'on  rend  un  juge- 
ment à  l'audience.  A  défaut  du  procureur  du  roi,  qui  doit  se  retirer 
de  la  chambre  du  conseil  quand  on  opine  sur  des  procès,  et  qui  ne  peut 
s'asseoir  sur  les  sièges  des  juges  s'il  y  a  a  des  avocats,  des  procureurs 
ou  des  parties  »,  le  lieutenant-g«?néral  choisit  lui-même  un  ancien  avo- 
cat, et  ce  règlement  assure  le  plus  souvent  à  son  opinion  la  prépon- 
dérance. 

4.  Cette  formalité  était  imposée  par  de  nombreuses  ordonnances  : 
28  octobre  i4/i6,  art.  i3  ;  avril  i/i59,  art.  ii/i  ;  novembre  1607,  art.  56; 
octobre,  i535,  chap.  I,  art.  47;  cf.  Guyot,  XIV,  p.  449,  col.  2. 
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tives  par  écril,  on  en  prend  aussi  connaissance  i.  Mais  le 
procureur  du  roi  pouvait,  au  cas  où  il  le  jugeait  «  néces- 
saire pour  l'intérêt  du  roi  et  du  public  »,  couclure  verba- 
lement à  l'audience,  et  il  devait  alors  parler  <(  debout  et 
couvert  en  sa  place  ordinaire-^  ». 

La  délibération  et  le  vote.  —  La  délibération  de  nos 
Juges  restait  rigoureusement  secrète^.  Le  lieutenant-gé- 
iiéral-  qui  opinait  le  plus  souvent  le  premier,  en  sa  qua- 
lité de  rapporteur  des  deux  tiers  au  moins  des  procès, 
recueillait  les  voix  des  autres  juges. 

Au  civil,  si  les  deux  lieutenans  se  trouvaient  d'avis 
contraire,  ils  étaient  comme  on  l'a  déjà  dit,  départagés 
par  un  troisième  personnage  ^.  An  contraire,  en  matière 
criminelle,  il  n'y  avait  pas  de  partage.  On  procède  «  à  la 
pluralité  des  voix  qui  doivent  toujours  passer  de  deux... 
l'advis  le  plus  doux  doit  estre  suivy,  quoy  que  le  plus  rude 
eust  une  voix  d'avantagée  ». 


1.  Arcli.  nal.,  Z^^^  479. 

2.  De  Bauclas,  p.  98.  —  Mairie  le  titre  XXIV  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670,  qui  défendait  au  ministère  public  les  conclusions  défi- 
nitives de  vive  voix,  .sauf  au  Châtelet  de  Paris,  l'usage  s'en  était  main- 
tenu dans  toutes  les  juridictions  pour  certains  cas,  dont  celui  de  fla- 
grant délit  à  l'audience,  Isambert,  t.  XVllI,  pp.  /|i4  et  4i5  ;  Guyot, 
t.    IV,   p.   353,  col.    I. 

3.  Rappelons  qu'entre  le  rapport  —  destiné  à  rendre  ciiaque  juge 
«  aussi  sçavant  que  le  rapporteur  »  —  et  le  jugement,  m  s'intercale  en  pro- 
cédure criminelle  prévôtale  seulement,  iine  dernière  formalité  :  on 
appelle  de  nouveau  l'accusé  dans  la  chambre  devant  l'assemblée  des 
juges,  et  l'on  procède  à  un  dernier  interrogatoire,  en  le  plaçant  a  sur 
la  sellette  sans  contrainte,  et  avec  le  plus  de  modération  qu'il  se  peut, 
pour  luy  oster  l'inquiétude,  et  luy  donner  le  temps  de  se  raffermir.... 
on  le  presse  sur  les  principaux  points     »"  résultans    du     rapport,     «     puis 

l'accusé    remis    entre    les    mains    du    geollier sans    qu'il    soit    besoin 

de   luy   faire   signer  ses   réponces,  par   ce   que   ce   seroit    faire   injure   à    la 
compagnie,    on    procède    au    jugrmenf    ».    Pinson,    p.    9tÎ3. 

4.  De  Bauclas,  p.   59. 

5.  Pinson,  /oc.  cit..  Telle  était  la  règle  avant  1670;  et  elle  l'ut 
maintenue  par  l'ordonnancf  criminelle,  cf.  Briquet,  Code  militaire, 
t.  I,  p.  293.  La  même  règle  était  suivie  pour  les  conseils  de  guen-c. 
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Lorsque  le  lieutenant-général  prenant  les  opinions 
s'adressait  à  ses  collègues,  cette  formalité  ne  souffrait 
aucune  difficulté,  qu'il  s'agit  du  lieutenant-particulier, 
d'un  avocat,  d'un  maître  des  comptes  ou  des  requêtes, 
d'un  commissaire  ou  d'un  contrôleur  des  guerres,  ou  du 
prévôt  de  la  connétablie.  Mais  les  maréchaux  de  France, 
en  leur  qualité  de  chefs  du  tribunal,  pouvaient  toujours  y 
siéger,  et  ils  y  venaient  en  fait  surtout  pour  certaines 
réceptions  solennelles,  ainsi  pour  celle  de  leur  grand  pré- 
vôt i. 

Dans  ces  occasions,  il  se  produisait  fréquemment  des 
froissemens  entre  les  juges  ordinaires  qui  avaient  fini  par 
se  considérer  comme  les  véritables  chefs  du  siège  et  les 
juges  extraordinaires  restés  jaloux  de  leurs  prérogatives. 
Le  lieutenant-général  allait  jusqu'à  prétendre  que  les  ma- 
réchaux devaient  se  lever  et  se  découvrir  devant  lui  quand 
il  prenait  leur  avis  aux  réceptions  des  officiers  2'.  C'était 
l'unique  cas  où  l'on  opinait  en  public.  Aussi  l'affaire  pre- 
nait-elle aux  yeux  de  maître  Le  Fèvre  de  Saint-IIilaire 
une  grande  importance.  Le  caractère  de  la  magistrature 
dont  le  roi  l'avait  «  honoré...  seroit,  disait-il,  avily  et 
exposé  au  mépris  du' public  et  de  ses  défenseurs  si  mes- 
sieurs les  maréchaux  de  France  en  usoient  autrement  dans 
une  cérémonie  qui  atire  toujours  un  très  grand  monde... 
ils  dévoient  honorer  les  officiers  de  leur  siège  en  public 
plutôt  que  de  les  avilir,  et  l'honeur  qu'ils  leur  faisoient 
rejaillissoit  sur  eux-mêmes^  ». 

1.  «    MM.    les    maréchaux    de    France sont    les    maîtres    de    venir 

prendre  leurs  places  en  ce  siège  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  à  propos 
de  le  faire.  »  Cette  prétention  qu'affirmaient  les  maréchaux,  le  lieute- 
nant-général et  le  lieutenant-particulier  se  gardaient  de  la  méconnaître, 
mais  ils  y  ajoutaient  un  correctif  qui  tendait  à  prêter  à  leurs  supérieurs  un 
simple  rôle  de  figurans.  «  MM.  les  maréchaux  de  France,  disaient-ils,  ont  le 
pouvoir  de  venir  prendre  séance  en  leur  siège  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos, 
mais  ils  n'y  viennent  ordinairement  que  pour  5a  réception  d'un  officier  prin- 
cipal de  maréchaussée.  »  Bibl.  nat..  Coll.  Joly  de  Fleiiry,  2.181,  fol.  269. 

2.  Bibl.  nat..  Coll.  Joly  de  Fleury,  loc.  cit. 

3.  Ibid. 
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Les  maréchaux  s'en  rapportaient  aux  registres  qui  ne 
«  font  aucune  mention  n  d'un  pareil  usage  et  ils  ne  vou- 
laient «  rien  changer  à  ce  qui  s"était  fait  par  le  passé  »  : 
ils  prétendaient  «  rester  assis  et  couverts  ^  ».  Ils  finirent 
dans  un  esprit  de  conciliation  paç  admettre  qu'ils  se  décou- 
vriraient sans  se  lever,  suivant  l'usage  établi  par  l'amiral 
de  France  dans  son  siège  de  la  même  table  de  marbre^. 

La  prononciation  des  ordonnances,  des  jagemens 
civils  et  criminels  et  des  enregistremens.  —  Des  discus- 
sions semblables  s'élevaient  à  propos  de  la  prononciation 
des  ordonnances,  théoriquement  rendues  par  les  maré- 
chaux, mais  lues  à  l'audience  par  le  lieutenant-général. 


1.  Ibid. 

2.  D'ailleurs,  le  licutonant-général  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Tout  l'es- 
prit de  chicane  de  tant  de  parlementaires  d'alors  se  révèle  dans  la  réponse 
qu'il  adresse  aux  maréchaux  de  France  alléguant  l'usage  de  l'amirauté,  con- 
signé dans  le  procès-verbal  d'une  séance  :  il  n'a  «  pu  avoir  communication 

de  ce  procez  verbal il  en  a  seulement  une  légère  connoissance  de  quelques 

endroits  que  M.  de  Caumartin  luy  a  lu  assez  rapidement.  Cependant  il  fit 
sur  le  champ  les  réflexions  suivantes  :  Premièrement  ce  proces-verbal  ren- 
ferme ce  qui  s'est  observé  lorsque  Mgr  le  comte  de  Toulouse  a  prêté  serment 
au  parlement  en  qualité  d'amiral,  c'est-à-dire  comme  chef  d'une  juridiction 
qui  ressortit  au  parlement;  2°  ce  qui  s'est  observé  à  l'amirauté  lorsque  M.  le 
P.  P.  a  été  lui-même  l'installer  en  ce  siège.  D'où  le  liLutenant-general  de  la 
connétablie  tira  la  conclusion  qu'il  est  donc  des  règles  que  le  chef  d'une 
jurisdiction  ressortissante  au  parlement,  y  prête  serment  avant  que  de  pren- 
dre séance  dans  son  siège.  Ce  que  MM.  les  maréchaux  de  France  n'ont  point 
fait,  quoyque  l'article  270  de  l'ordonnance  de  Blois  porte  qu'outre  le  serment 
qu'ils  prêtent  entre  les  mains  du  roy  en  les  pourvoyant  de  leurs  offices,  ils 
en  feront  un  autre  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  ainsi  qu'ils  vouloient 
faire  par  cy  devant.  Pourquoi  suivant  cette  ordonnance,  MM.  les  mares- 
chaux  de  France  doivent-ils,  prêter  serment  au  parlement  de  Paris.  La  raison 
en  est  évidente.  C'est  qu'étant  les  chefs  d'un  siège  qui  ne  connoit  point 
d'autre  supérieur  que  cet  auguste  tribunal,  quoyque  sa  jurisdiction  s'étende 
par  tout  le  royaume,  MM.  les  maréchaux  de  France  y  venant  siéger  et  don- 
ner leurs  voix,  feroient  fonctions  de  juges  sans  avoir  serment  en  jus- 
tice   etc.  »  Mémoire  pour  les  officiers  du  siège  de  la  connétablie,  septem- 
bre 1782.  Ribl.  nat..  Coll.  Joly  de  Fleury,  2. 181,  fol.  272  v°. 

Au  fond,  c'était  là  le  grand  grief  contre  les  maréchaux;  le  lieutenant- 
général  savait,  en  le  soulevant,  flatter  le  parlement  et  espérait  obtenir  ainsi 
son  appui  contre  les  maréchaux. 
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Aussi  devait-  il  employer  la  formule  «  MM.  les  maréchaux 
de  France  ordonnent,  ou  disent...  »  Dans  la  première  moi- 
tié du  dix-huitième  siècle,  il  eut  l'idée  d'ajouter  :  «  Et 
nous  ordonnons...  et  nous  disons  ».  Ce  fut  une  tempête. 
Les  maréchaux  en  appelèrent  au  roi.  Mais  l'emploi  d'une 
telle  formule  était  déjà  passé  en  usage  dans  les  deux 
autres  sièges  de  la  table  de  marbre,  l'amirauté  et  les  eaux- 
et-forêts,  et  les  officiers  de  la  connétablie  n'avaient  fait 
dans  cet  empiétement  qu'imiter  leurs  collègues  ^. 

Les  jugemens  de  la  connétablie  en  matière  civile 
étaient  au  seizième  siècle  prononcés  en  la  présence  des 
parties  et  de  leurs  procureurs  2.  La  présence  des  procu- 
reurs paraît  avoir  été  au  moins  aussi  importante  que  celle 
des  parties  ^.  Si  l'un  d'eux  faisait  défaut,  on  le  notait  ^.  Les 
mêmes  règles  s'observaient  dans  les  procédures  en  cas 
d'excès  ou  d'abus  ^. 

1.  «  L'usage  du  siège  des  eaux  et  forests  est  conforme  à  celuy  de  l'ami- 
rauté. Il  sera  aisé  de  justifier  que  lorsque  M.  le  grand-maître  va  siéger  dans 
cette  jurisdiction  le  lieutenant-general  prononce,  M.  le  grand-maîtrp  dit  et 
nous  disons.  En  effet,  la  présence  du  chef  ne  prive  pas  les  officiers  du  carac- 
tère de  juges ils  en  font  les  fonctions  en  opinant  avec  leur  chef.  Donc 

la  sentence  doit  faire  mention  d'eux  ainsi  que  du  chef.  Si  dans  la  pronon- 
ciation, on  nomme  spécialement  le  chef,  c'est  pour  luy  rendre  un  honneur 
qui  est  dû  à  sa  qualité  de  chef  et  le  distinguer  du  reste  des  officiers  du  siège. 
Mais  cette  marque  d'honneur  ne  peut  point  éteindre  le  droit  que  les  officiers 
ont  de  juger  avec  le  chef  et  par  conséquent  d'être  mentionez  dans  le  juge- 
ment sous  le  nom  collectif  de  Nous.  »  Bibl.  nat. ,  Coll.  Joly  de  Fleury,  2.181, 
fol.  273  v°. 

2.  «  Prononcé  en  notre  siège  de  la  table  de  marbre  du  pallais  à  Paris 
en  la  présence  dudict  demandeur  et  de  Troisboismes  son  procureur  et  aussi 
en  la  présence  dudict  deffendeur  et'  de  maistre  Compainy  aussi  son  procu- 
reur. ))  17  avril  i552.  Arch.  nat.,  Z^°  17,  fol.  21  r°. 

3.  «   Prononcé en   la   présence  de  maistre  Noël   Gaullier  deffendeur 

dudit  de  la  Ruelle  demandeur,  et  en  l'absence  dudit  Cavelier  et  de  son  pro- 
cureur. »  27  octobi'e  i565  ;  Pinson,  p.  816. 

4.  «  Prononcé  en  la  présence  de  maistre  Girard  du  Chemin,  procureur 
et  de  maistre  Guillaume  Le  Maire  son  procureur  et  aussi  en  la  présence  de 
maistre  Nicolas  Josset,  procureur  (du  prévôt  demandeur).  »  5  novembre  i56o. 
Arch.  nat.,  Z^°  là,  fol.  196  v°. 

5.  «  Prononcé  audit  procureur  du  roy,  auxdits  Coullon  et  Rongeoreille 
en  l'absence  dudit  de  Helain,  son  procureur,  l'unziesme  d'aoust  1672.  » 
Arch.  nat.,  Zi<=  28,  fol.  209  v°. 
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Aux  dix-septième  et  dix-liuitième  siècles,  le  principe 
du  jugement  en  public  subsistait  au  civil  [)our  les  simples 
délibérés.  Quant  aux  affaires  appointées,  l'ordonnance  de 
1667  interdisait  même  au  rapporteur  après  le  jugement 
de  donner  communication  du  diatiim  de  la  sentence  «  aux 
parties  ni  à  leur  procureur,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  '  ».  C'était  le  régime  de  la  clandestinité 
absolue  jusqu'au  moment  où  le  greffier  était  en  mesure  de 
livrer  la  sentence  en  forme  aux  parties  2. 

En  matière  criminelle,  les  accusés  étaient-ils  <(  en- 
voyez absous  »,  le  dispositif  leur  était  lu  dans  le  greffe  ; 
s'il  s'agissait  de  la  simple  admonition,  en  chambre  du 
conseil,  de  peines  afflictives,  ((  comme  de  banissemens, 
d'amende  honorable  ou  de  galères  »,  entre  les  guichets  de 
la  prison,  ou  bien  ((  dans  le  lieu  ordinaire  des  escrouës  ^  ». 
Mais,  quand  la  condamnation  était  du  dernier  supplice,  la 
prononciation  s'en  faisait  soit  «  dans  la  cliappelle  ^  »,  soit 
dans  la  chambre  de  la  question  du  palais,  l'accusé  se 
tenant  à  genoux  ^. 

Tous  ces  jugemens  étaient  prononcés  même  par  dé- 
faut au  porcureur  du  roi,  et  à  la  partie  civile  s'il  y  avait 
lieu  6. 

Enfin,  en  matière  administrative,  pour  les  réceptions 
d'offiiciers  au  siège  ^,  l'enregistrement  des  lettres  de  provi- 


1.  Til.  XI,  art.  i5  :  Isambort,  t.  XIII,  p.  119. 

2.  V.  injr.,  p.  269. 

3.  Tantôt  on  lisait  à  un  condamné  à  mort  sa  spiitcnce  entre  les  deux 
guichets  de  la  prison  —  V^'^  k,  fol.  ilxb  r°  —  tantôt  col  emplacement  était 
considéré  comme  lieu  de  liberté  —  l^^  !\i2,  22  mai  1789. 

4.  Pinson,  op.  cit.,  p.  970. 

5.  Arch.  nat.,  Z^'^  284,  28  décembre  i63i. 

6.  Arch.  nat.,  Z^»  i4,  fol.   196  r°  ;  Zi<=  17,  fol.  204  r°,  etc. 

7.  Nous  avons  dit  que  «  les  officiers  de  robe  longue  »  tels  qu'assesseurs 
et  procureurs  du  roy,  devaient  se  présenter  en  robes  pour  leur  réception. 
Arch.  nat.,  Z^"  77,  fol.  87.  —  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  visites  et  démarches 
précédant  la  procédure  cj 'enregistrement  des  lettres  de  provision  est  traité  au 
chapitre  de  l'organisation  générale  à  propos  des  visites  oflicielles  que  fait  ou 
reçoit  le  personnel  de  la  connétahlie.  V.  siipr.,  p.   1.37. 
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sion,  qui  correspondait  au  jugement  de  la  procédure 
civile  et  criminelle,  était  prononcé  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  «  à  la  charge  de  bien  et  fidellement  ser- 
vir le  roy  et  le  public  ^  »,  en  présence  du  récipiendaire, 
auquel  le  lieutenant-général  remettait  le  bâton  de  com- 
mandement, et  qu'il  invitait  ensuite  à  s'asseoir  sur  les 
bancs  réservés  aux  officiers  de  maréchaussée  ^. 

Un  enregistrement  d'importance  qui  devait  singu- 
lièrement flatter  la  vanité  des  officiers  du  siège  ne  donnait 
lieu  à  aucune  cérémonie  particulière,  c'était  celui  que 
certains  maréchaux  de  France  eurent  l'idée  de  faire  au  tri- 
bunal des  lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  leur  confé- 
rait leur  haute  dignité.  Tout  se  bornait  à  l'envoi  d'une 
requête  conçue  «n  termes  simples  et  dépourvus  d'humi- 
lité, à  laquelle  se  trouvait  joint  le  document  dont  on  pre- 
nait copie  -^ 


La  rédaction  du.  jugement,  son  dépôt  au  greffe,  et 
sa  remise  aux  parties.  —  Le  jugement  peut  se  diviser  en 
quatre  parties  :  l'intitulé,  c'est-à-dire  les  noms  des  par- 
ties ;  l'exposé  sous  forme  d'énumération  des  actes  de  pro- 
cédure commençant  par  la  formule  :  «  Vu  par  nous  la 
requête'^...  »  le  dispositif  portant  l'ordonnance,  l'absolu- 
tion ou  la  condamnation  :  u  Nous,  party.es  oyes,  avons  dit 
et  disons,...  avons  condamné  et  condamnons,...  ordonné 


1.  Arch.  liai.,  Z^*' 77,  fol.   12.  Règlement  du  i3  mars   17^5. 

2.  Ms.  cit.  L'installation  d'un  des  trois  principaux  officiers  du  siège, 
concernant  le  personnel  se  trouve  au  chapitre  relatif  à  l'organisation  géné- 
rale. V.  supr.,  p.  i36. 

3.  Pièce  justificative  n°  53.  —  Les  lieutenans  des  maréchaux  de  France 
pour  le  point  d'honneur  et  les  conseillers-rapporteurs  firent  également  enre- 
gistrer au  dix-huitième  siècle  leurs  lettres  de  provision  à  la  connétablie.  Nous 
possédons  quelques-unes  de  leurs  requêtes  disséminées  dans  les  liasses 
Z^°  A12,  4i3  ;  voir  dans  Z^'^  /ii2,  28  août  1789,  et  trois  registres  de  lettres  de 
provision  Z^"  i36  à  i38,  allant  du  12  avril  1771  au  3i  décembre  1789. 

4.  Ou  encore  par  cct^^  autre  :  «  Après  que  ledit  demandeur  a 
requis  » 
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el  ordonnons  »...  on  :  u  II  est  flit^  que  X...  est  condamné  et 
le  condamnons...  >>,  ou  encore,  surtout  en  matière  crimi- 
nelle :  ((  tout  vu  cl  considéré,  eu  sur  ce  conseil,  avons 
condamné  et  condamnons...  »  Enfin,  la  date  :  «  Fait...  » 
ou  ((  :  Prononcé  en  notre  siège  de  la  table  de  marbre  du 
palais  à  Paris...  le...  »  avec  indication  du  quantième  du 
mois  et  de  l'année  '^. 

Les  jugemens  qui  intervenaient  sur  rapport  devaient 
être  signés  du  lieutenant-général  et  du  lieutenant-particu- 
lier, tandis  que  la  signature  du  président  suffisait  pour  les 
sentences  rendues  à  l'audience^.  Au  criminel,  le  juge- 
ment portait  les  signatures  de  tous  ceux  qui  y  avaient  par- 
ticipé, du  procureur  du  roi  et  du  greffier''*. 

Comme  devant  tous  les  autres  tribunaux,  le  juge- 
meut  n'était  pas  motivé^;  et  cette  absence  de  motifs 
enlève,  il  faut  le  constater,  la  plus  grande  part  de  son 
intérêt  à  la  lecture  des  décisions  judiciaires  de  l'ancien 
régime  ^. 

1.  D'où  le  nom  de  dictum  donné  quelquefois  au  dispositif. 

2.  Pièces  justificatives  n°*  44,  45,  etc. 

3.  De  Bauclas,  op.  cit.,  p.  ôg. 

4.  Pièce  justificative  n°  70. 

5.  Ce  fut  aux  états-généraux  tenus  à  Orléans  en  i56o  que  s'éleva  la  pre- 
mière plainte  contre  l'absence  de  motifs  dans  les  jugemens.  Elle  vint  de  l'or- 
dre de  la  noblesse  qui  déclara  que  les  juges  devraient   «  exprimer les 

motifs  de  leurs  jugemens,  contenant  les  points  pcremptoircs  de  la  décision 
des  causes,  soit  par  titre,  témoins  ou  confession  des  parties,  articles  de  cou- 
tume et  lois  par  lesquels  ils  jugeront.  Ce  faisant,  les  juges  s'étudieront  à 
juger  de  mieux  en  mieux,  et  Icsdits  arrêts  et  jugemens  serviront  d'instruc- 
tion à  tous  en  semblable  cause  et  y  aura  moins  d'appellations  ».  Alais  le 
conseil  du  roi  se  contenta  de  répondre  «  qu'il  ne  se  pouvoit  rien  ordonner 
sur  cet  article,  et  qu'il  falloit  le  laisser  à  la  religion  des  juges.  »  Même  récla- 
mation en  161 4.  et  cette  fois  de  la  part  du  tiers.  11  n'y  fut  fait  aucune 
réponse.  V.  G.  Picot,  Histoire  flrs  Etats-gévcraiix,  t.  II,  p.  i58,  et  IV,  p.  49. 

6.  Tout  en  suivant  ici  l'opinion  courante,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  constater  quelle  part  d'exagération  elle  contient.  En  effet,  beau- 
coup de  jugemens,  les  arrêts  du  parlement  par  exemple,  rendus  sur  une 
question  de  compétence,  même  sans  être  h  proprement  parler  motivés,  nous 
laissent  néanmoins  fort  clairement  comprendre  les  motifs  qui  les  inspirèrent  ; 
nous  voulons  parler  des  textes  qui  au  lieu  d'être  bornés  à  l'éinimération  et 
au   visa   des  pièces  de   procédure,   indiquent    le    résumé   des   plaidoiries   des 
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L'ordonnance  de  1667  exigea  du  rapporteur  qu'il  mit 
(  au  greffe  le  dictiini  de  la  sentence  et  le  procès  entier  » 
trois  jours  après  le  jugement^.  En  fait,  c'était  souvent  le 
greffier  qui  rédigeait  les  différentes  parties  du  jugement 
et  y  insérait  la  minute  du  dictam^  que  le  rapporteur  lui 
avait  remis  en  suivant  le  texte  <(  sans  y  adjouster  et  dimi- 
nuer- »  ;  mais  l'ordonnance  de  1667  prescrivait  an  rap- 
porteur de  dater  de  sa  main  le  dictuni  du  jour  du  juge- 
ment^. 

Le  greffier  devait  dans  les  vingt-quatre  heures  déli- 
vrer aux  parties  qui  lui  en  faisaient  la  demande,  les  actes 
et  menues  expéditions.  Pour  les  grosses,  les  sentences  en 
forme,  comme  pour  les  réceptions  d'officiers  et  les  enre- 
gistremens  de  lettres  de  provision,  il  était  interdit  de  les 
délivrer  aux  parties  sans  les  avoir  scellés  du  sceau  de  la 
connétablie.  Cette  formalité  s'opérait  de  huit  heures  à  midi 
au  greffe  dans  les  trois  jours  de  l'expédition  de  ces  actes. 


adversaires,  ou  bien  les  conclusions  du  ministère  public  :  il  est  souvent 
facile  de  savoir  par  la  solution  adoptée  quelle  jurisprudence  la  cour  a  entendu 
suivre.  Ex.  :  Il  s'agit  de  décider  si  deux  soldats  du  régiment  des  gardes  du 
roi  accusés  de  vol  et  d'un  meurtre  commis  à  Montmorency  seront  jugés  par 
le  prévôt  des  bandes  ou  par  la  connétablie.   L'arrêt  du  parlement  est  ainsi 

rédigé  :  «  Le  procureur  gênerai.....  ouy a  dit,  que  les  soldats  com- 

mettans  délits  dans  l'cstcnduë  de  leurs  quartiers,  doivent  estre  rendus  au 
prevost  des   bandes    :   mais  ceux   dont  il   s'agist  à   présent,   ayans   esté   pris 

volans   sur   grand   chemin et   le   procès   estant   instruit,    s'il    plaist   à   la 

cour,  ils  demeureront  aux  officiers  de  la  connétablie,  à  la  charge  de  l'appel. 
La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  licutenant-general  en  la  connes- 
tablie  et  mareschaussée  de  France  le  procès  sera  fait  et  parfait  aux  accusez 

à  la  charge  de  l'appel »   3o  mai   i6/|3.  —  Pinson,  p.    112.  —  En  quoi 

serions-nous  mieux  renseignés  sur  les  motifs  de  cette  décision  si  l'arrêt  était 
ainsi  formulé  :  <(  La  cour,  considérant  que  si  les  soldats  commettans  délits 
dans  l'estenduë  de  leurs  quartiers,  doivent  estre  rendus  au  prevost  des 
bandes,  néanmoins  ceux  dont  il  s'agist  h  présent,  ayant  esté  pris  volans  sur 

grand  chemin etc   ?  )>  On  pouirait  rapprocher  ainsi  avec  intérêt  nombre 

de  jugemens  avant  faire  droit  des  décisions  définitives. 

1.  Tit.  XI,  art.  i5;  Isambert,  t.  XVIII,  p.  119. 

2.  Le  diclum  était  à  proprement  parler  le  dispositif  d'une  sentence 
rendue  sur  rapport.  Tel  était  le  nom  qu'on  lui  donnait  plus  spécialement 
aux  Requêtes  du  palais.  Cf.  Aubert,  Bibl.  Ec.  Ch.,  t.  69,  1908,  p.  588. 

3.  Tit.  XXVI,  art.  8  ;  Isambert,  t.  XVIII,  p.   i54. 
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Après  ce  délai,  les  parties  pouvaient  en  exiger  la  livrai- 
son '. 


Le  sceau  de  la  connétablie.  —  Le  sceau  qui  servit  à  la 
connétablie  au  seizième  siècle  et  jusqu'en  1627,  fut  celui 
du  connétable  en  charge,  et,  à  son  défaut,  celui  du  plus 
ancien  maréchal  de  France^.  Après  la  suppression  de 
l'office  de  connétable  cette  année-là,  la  juridiction  ayant 
conservé  le  nom  de  son  premier  chef,  le  souvenir  de  celui- 
ci  fut  aussi  perpétué  par  le  sceau  qui  représentait  un  con- 
nétable armé  et  à  cheval  ;  au-dessous  se  trouvaient  les 
armoiries  du  doyen  des  maréchaux,  qui  dans  les  cérémo- 
nies tenait  la  place  du  connétable-^. 

On  connait  l'importance  des  sceaux  authentiques, 
c'est-à-dire  des  sceaux  des  corps  ou  des  personnes  possé- 
dant un  droit  de  juridiction  comme  le  roi,  les  évêques,  le 


I.   Pinson,   p.   8ii. 

a.  ((    Nous  ayant  esté  remonstré  par  nos  très  cliers  et  bien  amez 

cousins  les  marescliaux  de  France qu'il  leur  auroit  esté  donné  un  sceau 

particulier  pour  ladite  jurisdiction  des  armoiries  du  conneslable,  et  où  il 
n'y  auroit  point  de   connestable.   des   armoiries   du   premier   mareschal   de 

France et  mesme  après  le  decedsv  de   feu   nostre  très  cher  et  très  amé 

cousin,  mcssire  Anthoine  de  Montmorency,  pair  et  connestable  de  France, 
les  expéditions  qui  ont  esté  faites  en  icelle  jurisdiction  ont  esté  scellées 
du  scel  armorié  aux  armoiries  de  nostre  très-cher  et  très  amé  cousin  Fran- 
çois   duc    de    Montmorency    son    fils    aussi    pair    et    premier    mareschal    de 

France »    Déclaration   de   Charles   IX   pour   le   sceau   de    la   connétablie. 

6  décembre  i568.  Bibl.  nat..  ms.  fr.  I6..^28,  fol.  338  r°  et  v°  ;  cf.  fol.  3'i(3  r». 

3.  Arch.  nat.,  Z^'^  479,  20  mars  1728.  —  Les  archives  nationales  pos- 
sèdent deux  sceaux  de  la  connétablie  du  dix-huilième  siècle  que  Douët  d'AiTq 
décrit  ainsi  :  l'un  de  17^8  est  un  sceau  rond  de  -jb  mill.  portant  une  repi-é- 
sentation  équestre  à  droite,  sur  champ  fleurdelisé;  sous  le  ventre  du  cheval  : 
écu  ovale  de  gueules  à  la  bande  d'or,  qui  sont  les  armes  de  Noaillcs,  cou- 
ronné d'une  couronne  ducale,  entouré  des  colliers  des  ordres  et  posé  sur  les 
bâtons  fleurdelisés  de  maréchal  en  sautoir,  avec  manteau  ducal  ;  l'autre,  d<' 
1764,  a  des  dimensions  semblables  et  le  même  genre  de  représentation,  seu- 
lement l'écu  est  différent;  d'or  à  trois  lions  passans,  l'un  sur  l'autre,  cehii 
du  milieu  dans  la  position  du  contourné  ;  supports,  deux  sirènes  sortant  de 
l'eau.  Coll.  de  aceaiix,  t.  Il,  pp.  i8t).  col.  u  et  187  col.  1,  n"'  /j.A^d 
et  4.490- 
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parlement,  le  châteleti.  Le  roi  n'hésite  pas  à  dire  du  sceau 
de  la  connétablie  qu'il  est  ((  l'un  des  membres  du  connes- 
table  »,  qu'il  fail  «  l'une  des  principales  parties  d'iceluy 
estant  de  si  grande  conséquence  pour  l'authorité  et  préé- 
minence, que  luy  ostant  ledit  sceau,  ce  luy  seroit  oster 
partie  de  son  estât 2  »,,. 

Aussi,  lorsque  Charles  IX,  à  l'exemple  de  Philippe  V, 
voulut,  pour  tirer  profit  de  l'autorité  qui  s'attachait  à  l'ap- 
position d'un  sceau  authentique,  créer  des  offices  de  gar- 
des des  sceaux  dans  chacune  des  juridictions  du  royaume, 
il  dut,  sur  les  réclamations  des  maréchaux  de  France 
excepter  de  cette  mesure  la  connétablie,  comme  il  en  avait 
exclu  les  parlemens  et  les  cours  des  aides,  en  la  considé- 
rant comme  possédant  déjà  une  ((  chancelerie  establie  ^  ». 
L'office  de  «  garde  des  sceaux,  concierge  de  la  connes- 
lablie  et  mareschaussée  »,  n'eut  donc  qu'ime  existence 
éphémère  de  quatre  mois,  d'août  à  décembre  i568,  et  le 
lieutenant-général  conserva  sa  prérogative.  Il  avait  seul  la 
garde  du  sceau. 

Pour  valider  les  actes  administratifs,  tels  que  «  com- 
missions, certificats  des  ports  de  monstres  et  chevauchées 
des  prévôts  »,  le  droit  de  .sceau  fut  de  cinq  sols,  et  de  huit 
pour  les  jugemens^,  qu'ils  fussent  préparatoires,  interlo- 
cutoires ou  définitifs,  et  aussi  pour  l'enregistrement  des 
lettres  de  provision  ^. 

Le  sceau  conférait  aux  jugemens  de  la  connétablie  la 
force  exécutoire  par  tout  le  royaume,  sans  qu'il  fut  néces- 
saire d'y  apposer  d'autre  visa  de  chancellerie  ni  d'obtenir 


I.  Cf.  Giry,  Manuel  de  Diplomatique,  pp.  6lig-6b2. 

■2.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  16.528,  fol.  338  v». 

3.  Loc.  cit. 

k-  Cette  taxe  fut  fixée  par  un  règlement  de  i646.  Auparavant,  le  droit 
de  sceau  était  de  six  sols  six  deniers  pour  les  jugemens.  Pièce  justificative 
n°  57.  art.  XL  et  LXIIII. 

5.  Arch.  nal.,  T}'^  77.  fol.  i3.  Ce  droit  fut  maintenu  par  le  règlement  dii 
i3  mars  17/15  concernant  l'enregistrement  des  lettres  de  provisions  de  lieu- 
tenans  du  prévôt  de  l'armée. 
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les  Ictties  (le  pareatis  indispensables  pour  pouvoir  exé- 
cuter clans  un  autre  ressort  les  sentences  des  juridictions 
limitées  à  une  certaine  région.  C'était  un  avantage  pour 
les  justiciables  du  siège,  qui  évitaient  ainsi  les  droits  de 
sceau  perçus  dans  les  provinces  par  les  officiers  royaux  ou 
ceux  des  lettres  de  pareatis^. 

Les  voies  de  recours  ordinaires  contre  une  condam- 
nation soit  par  défaut,  soit  par  forclusion.  —  Le  juge- 
ment est  susceptible  de  deux  voies  de  recours  ordinaires  : 
d'opposition,  s'il  a  été  rendu  par  défaut,  et  d'appel,  même 
quand  la  décision  est*  contradictoire.  Le  défaillant 
demande  au  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  de  le 
rétracter,  et  le  perdant  s'adresse  à  la  cour  supérieure  pour 
le  réformer. 

L'ordonnance  de  1667  présentait  comme  une  faculté 
laissée  aux  plaideurs  le  droit  de  faire  opposition  par  sim- 
ple requête  dans  la  huitaine  à  un  jugement  rendu  par 
défaut  faute  de  comparaître  ou  même  faute  de  conclure, 
à  moins  que  la  cause  ((  ait  été  appelée  à  tour  de  rôle  ^  ». 
Quand  l'appel  des  affaires  avait  eu  lieu  d'une  façon  régu- 
lière, on  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  juge- 
mens  en  dernier  ressort  que  par  requête  civile^. 

Une  condition  si  rigoureuse  ne  fut  pas  observée 
quant  aux  oppositions  faute  de  comparoir  contre  les  sen- 
tences de  cette  sorte,  et  l'on  conserva  au  palais  l'usage  de 
les  recevoir  durant  trente  ans  ^. 

Cependant,  une  autre  sorte  de  jugement  par  défaut 
se  trouvait  liée  absolument  à  l'appel  :  c'était  la  forclusion. 


1.  Sur  les  lettres  de  pareatis,  cf.  Giry,  op.  cit.,  p.  779. 

2.  Tit.  XXXV,  art.  3  ;  Isambert,  t.  18,  p.  174.  La  raison  de  cette  exi- 
gence d'après  Guyot  était  «  que  le  rôle  contenant  la  liste  des  causes  ;\  plaider 
avertit  du  temps  et  de  l'ordre  où  elles  doivent  être  appelées.  »  T.  XII,  p.  4o5, 
col.    I. 

3.  Ordnnn.  d'avril  1667,  tit.  XXXV,  art.  .3  in  fin. 
k.  Guyot,  /oc.  cil. 
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La  partie  s'est  présentée,  et  bien  qu'un  appointement  en 
droit  ait  été  ordonné,  elle  n'a  ni  écrit,  ni  produit  dans  le 
délai  fixé,  son  adversaire  qui,  lui,  sest  mis  en  règle,  peid 
réclamer  au  greffier  un  certificat  constatant  la  faute  du 
défaillant  et  le  remettre  au  rapporteur.  Ce  dernier  établira 
donc  son  rapport  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  fournies  par 
urre  seule  partie,  et  le  procès  sera  jugé  par  forclusion. 
Contre  une  sentence  de  cette  nature,  l'appel  seul  était 
recevable  ^ . 

Le  lieutenant-général  de  la  connétablie  était  réputé 
absent  seulement  après  huitaine  passée  hors  Paris,  pour 
les  procès  par  forclusion  comine  pour  les  affaires  contra- 
dictoires, et,  après  ce  délai,  c'était  le  lieutenairt-particu- 
lier  qui  avait  le  devoir  de  connaître  de  la  cause  et  de  pro- 
noncer le  jugement^. 

Au  criminel,  la  forclusion  demeure  inconnue.  Si  le 
condamné  par  contumace  est  arrêté  ou  se  présente  de  lui- 
même  à  la  justice  dans  les  cinq  ans,  il  doit  consigner  au 
greffe  les  dépens  du  procès  ou  bailler  caution  pour  que  le 
jugement  par  défaut  soit  mis  au  néant  ;  s'il  ne  reparaît 
qu'après  cinq  ans,  il  lui  faut  pour  obtenir  le  même  résul- 
tat, payer  effectivement  la  taxe^.  Telle  était  jusqu'en  1670 
la  procédure  suivie  à  la  connétablie.  L'ordonnance  crimi- 
nelle  n'y   a|)|)orta   en   réalité  aucune   modification^. 

L'appel.  - —  Ou  sait  déjà  que  le  perdant  ou  le  con- 
damné pouvait  appeler  de  la  connétablie  au  parlement^. 

1.  Id.   VII,   p.    4n3.   col.    I. 

2.  Règlement  du  26  février  i683  ;  de  Bauclas,  p.  5G. 

3.  Pinson,  p.  g6C). 

4.  «  Si  ceux  qui  auront  été  condamnés  ne  se  représentent  ou  ne  sont 
constitués  prisonniers  dans  les  cinq  années  de  l'exécution  de  la  sentence  du 
contumace,  les  condamnations  pécuniaires,  amendes  et  confiscations  seront 
réputées  contradictoires,  et  vaudront  comme  ordonnées  par  arrêt;  nous 
réservant  néanmoins  la  faculté  de  les  recevoir  à  ester  à  droit,  et  leur  accoi- 
der  nos  lettres  pour  se  purger »  Tit.^XVII,  art.  28;  Isambert,  18.  p.  409. 

5.  y.  supr.,  pp.  3o  et  ss. 
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Si  l'appel  était  formulé  immédiatement  à  l'audition  de  la 
sentence  par  la  partie,  son  procureur  ou  le  condamné,  le 
jugement  civiP,  ou  criminel  en  faisait  mention  2. 

Mais  il  était  loisible  au  plaideur  impénitent  de  for- 
mer un  appel  plus  tardif.  L'acte  d'appel  pouvait  eh  ce 
cas,  comme  lorsqu'il  se  produisait  avant  le  jugement  sur 
une  ])hase  quelconque  de  la  procédure,  être  rédigé  devant 
deux  notaires,  une  copie  en  était  signifiée  par  ministère 
d'huissier  au  lieutenant-général,  et  en  outre  soit  au  pro- 
cureur du  roi,  soit  à  la  partie  adverse,  ou  à  l'un  et  à  l'autre 
s'ils  formaient  partie  jointe^. 

Du  reste,  grâce  aux  lettres  de  relief  d'appel,  les  délais 
d'appel  finirent  par  être  prolongés  d'une  manière  invrai- 
semblable ^.  Ces  lettres  étaient  données  par  le  parlement, 
mais  il  faut  ajouter  que  la  connétablie  délivrait  elle-même 
4es  lettres  de  commission  de  relief  d'appel  aux  plaideurs 
lorsqu'elle  jugeait  l'appel  des  sentences  prononcées  par 
les  juridictions  qui  lui  étaient  subordonnées^. 

L'exécution  du  jugement  par  saisie.  —  Sur  Texécu- 
lion  forcée  des  jugemens  de  la  connétablie  qui  n'étaient 
pas  frappés  d'appel,  il  n'y  a  en  matière  civile  rien  de  par- 
ticulier à  notre  juridiction.  La  saisie  était  opérée  par  les 
sergens  royaux.  Quand  le  saisi  faisait  opposition,  celle-ci 
était  jugée  à  la  connétablie^. 


1.  «  Dont  icdict  Jossot  oudict  nom  en  a  appelle.   «  5  novembre   i56o, 
Arch.  mit.,  Zi''  i/i,  fol.  196  r°. 

2.  ((  Dont  iceluy  Morol  (amené  des  prisons  de  la  eonciei'gerie  du  palais) 
a  appelé.  «  18  septembre  i5ii5.  Pinson,  p.  429. 

3.  Arch.  nat.,  Z^^  2,  fol.  180  r",  17  mars  i533. 

4.  Sur  ce  point,  voir  \farrel  Fournier.  E^soi  sur  Vliistoire  ilu  ilruit  d'op- 
pel,  pp.  228  et  ss. 

5.  «  Veu  par  nous  les  kelres  de  commission  de  relief  d'appel  de  nous 

obtenues  par  Icdict  Gaullier,  greffier  appellanf »    \rch.   nat.,  Z*"  i/j,  fol. 

196  r°.  Ces  lettres  de  relief  .ont  été  obtenues  le  23  août   i3Gu;  le  procès  com- 
mence en  octobre   suivant. 

G.  Arch.  nat.,  Zi"  iGo  à  iG^. 
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De  même,  le  tribunal  n'admettait  la  saisie  d'un  office 
dépendant  de  la  connétablie  que  si  la  vente  en  était  pour- 
suivie au  siège  ^. 

La  saisie  d'un  office  s'opérait  par  huissier  au  domicile 
de  l'officier 2';  l'adjudication  se  faisait  aux  enchères  par 
le  ministère  des  procureurs  au  parlement,  à  l'audience 
des  criées  de  la  connétablie^.  Les  gens  de  justice  ven- 
daient en  l'occurrence  leur  concours  à  un  prix  assez 
élevé,  puisque  tous  les  frais  de  cette  procédure  pouvaient 
atteindre  le  quart  de  la  valeur  de  l'office'^. 

La  saisie-arrèt.  - —  L'arrêt  et  la  saisie-arrêt  formaient 
à  la  connétablie  comme  devant  toutes  les  juridictions 
deux  mesures  consécutives  mais  distinctes  et  que  l'ordon- 
nance de  1667  ne  réunit  pas. 

Par  l'arrêt,  le  demandeur  créancier  de  quelque  jus- 


1.  «  Signification  de  la  saisie  réelle  au  grcfier  du  siège  (de  l'ofîce  de 
comissaire  des  gueres)  avec  somation  d'enregistrer  ladite  saisie  réelle. 
Réponse  du  grefier  qu'il  est  prêt  de  l'enregistrer  à  condition  qu'elle  sera 
poursuivie  au  siège  conformément  aux  ordonnances.  »  Arch.  nat.,  Z^'^  160, 
19   février   1699. 

2.  Les  procès-verbaux  de  saisie  d'office  indiquent  que  l'huissier  s'est 
transporté  au  domicile  du  saisi  désigné  de  la  façon  la  plus  précise  oîi  il  a 
«  saisy  réellement,  actuellement  et  de  fait,  et  nîis  en  la  main  du  r.oy...  et  de 

Justice  la  charge,  état  et  office  de dont  est  titulaire,  jouissant  et  pourveu 

ledit  sieur  X avec  les  droitz,  gages  et  emolumens  y  attribuez,  pouvoirs, 

facultez,  prérogatives,  honneurs,  prééminence,  privilèges,  franchises,  liberté, 
places  et  rangs  et  généralement  tout  ce  qui  y  est  joint  et  attribuez  par  les 

l'dits  et  déclarations pour  si   besoin  est  et   faute  de   payement estre 

ladite  charge  état  et  office  vendu  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur » 

ms.  cit. 

3.  Dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  nous  trouvons  des 
affiches  annonçant  ces  ventes  d'offices.  En  voici  un  spécimen  :  a  Office  de 
garde  des  maréchaux  de  France  à  vendre  par  décret  forcé  à  la  connétablie. 
L'adjudication  définitive  est  remise  au  mardi  20  août  1782,  onze  heures  du 
matin,  sur  l'enchère  de  trois  mille  livi'es,  outre  les  frais  liquidés  à  huit 
oents  livres.  Les  enchères  ne  seront  reçues  que  par  le  ministère  de  procu- 
reurs au  parlement.  S'adresser  à  M^  Léo,  procureur  au  parlement  poursui- 
vant, rue  des  Deux-Boules  Sainte-Opportune.  »  Arch.  nat.  Z^'^  /179, 
•20   août    1782. 

à.  Loc.  cit. 
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ticiable  du  tribunal,  défendait  d'une  l'arori  ^'•rnérale  le 
plus  souvent  à  un  trésorier  des  guerres  ou  à  un  receveur 
des  finances,  de  payer  à  un  homme  d'armes  ses  gages  ^. 
En  vertu  de  cet  acte,  signifié  par  exploit  d'iiuissier,  le 
tiers-saisi  ne  pouvait  plus  payer  valablenient  le  saisi,  à 
moin^  que  le  saisissant  n'ait  accordé  à  son  débiteur,  le 
saisi,  la  mainlevée  2. 

D'autre  part,  pour  que  le  saisissant  puisse  se  voir 
attribuer  une  partie  ou  la  totalité  de  ce  que  le  tiers-saisi 
devait  au  saisi,  il  lui  fallait  s'adresser  à  la  connétablie,  et 
présenter  une  demande  <(  en  matière  de  saisye  et  arrest  ^  », 
dans  laquelle  étaient  précisés  le  montant  de  la  créance 
du  demandeur,  et  sa  date  '*.  Si  le  total  des  deniers  arrêtés 
était  supérieur  à  la  créance  du  saisissant,  la  saisie-arrêt 
avait  pour  effet  de  réduire  l'indisponibilité  de  la  créance 
saisie  arrêtée  «  jusques  à  la  concurrence  »  de  la  dette  du 
saisi. 

Enfin,  l'instance  engagée  entre  le  saisissant  et  le  saisi 
aboutissail   à   un  jugemenl   mettant  en  cause  non  pas  le 


1.  «  ....  que  Ifdicf  cleffendeur  ousf  à  dire  ce  qu'il  Aoudioit  pour  empes- 
cher  que  les  deniers  arrestcz  es  mains  de  maistre  Jacques  Arnoul,  conseil- 
ler du  loy  nostre  sire  et  recepveur  gênerai  de  ses  finances  à  Paris »  Arch. 

nat.,  Z^"  25,  fol.  48  v°.  —  a  la  somme....  qu'il  a  ry  devant  fest  arrester 

entre  les  mains  de  maître  Noël  Wasse.  recepveur  gênerai  de  ceste  ville  de 
Paris »  Arch.  nat.,  Z^''  282,  22  janvier  1687. 

2.  Et  après  avoir  veu  la  main  levée  faicte  audicl  demandeur »  Arch. 

nat..  Z^<=  282,   14  avril   1080. 

3.  Arch.  nat.,  Zi<=  25,  fol.    '18  \°. 

4.  «  De  laquelle  somme  de  quarante  escuz  d'or  soleil  ledict  deffcndeur 
est  tenu  et  obligé  envers  ledict  demandeur  par  obligation  passée  par  devant 
deux  notaires  du  châtelet  de  Paris  en  datte  du  X®  jour  de  janvier  dernier 
pour  les  causes  contenues  en  iccllcs »  Arch.  nat.,  Z^"  a5,  fol.  48  v°. 

S'il  était  possible  de  pratiquer  devant  d'autres  juridictions  des  saisies- 
arrêts  en  vertu  de  créances  non  certaines,  éventuelles,  nous  n'en  avons  pas 
trouvé  d'exemples  à  la  connétablie.  Il  s'était  peut-être  formé  devant  notre 
juridiction  ime  règle  implicitement  acceptée  et  plus  rigoureuse  vis-à-vis  du 
saisissant  des  gages  de  gens  d'armes  qu'à  l'égard  des  créanciers  du  droit  com- 
mun, absohmient  comme  de  nos  jours,  le  décret  du  18  août  1807  se  montre 
plus  exigeant  sur  les  conditions  de  validité  d'une  saisie-arrêt  signifiée  à  un- 
comptable  public  que  sur  celles  d'une  saisie  en  droit  commun. 
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défendeur,  mais  le  tiers-saisi  auquel  il  était  ordonné  de 
((  vuyder  ses  mains  des  deniers  par  luy  deiibz  audict  def- 
fendeur  es  mains  dudict  demandeur  jusques  à  la  concu- 
rance  »  de  telle  somme  ^. 

Les  modes  cV exéjcution  criminelle.  —  L'exécution  des 
jugemens  en  niatière  criminelle  qui  pouvaient  ordonner 
toutes    les    peines    en    usage    autrefois,    même    les    plus 
cruelles  2,  était  le  plus  souvent  précédée  d'amendes  hono- 
rables pour  lesquelles  la  rédaction  des  formules  récitées 
par  le  condamné  à  genoux  se  trouvait  parsemée  de  termes 
rigoureusement  consacrés  suivant  la  gravité  du  crime  à 
châtier.     Les    blasphémateurs    devaient    déclarer    qu'ils 
avaient  parlé  ((   irreveremment  et    contre    le    devoir    de 
chrestien  »,  les  parricides  avaient  agi  <(  audacieusement  », 
d'autres     étaient    contraints     de     prononcer     les     mots 
«  méchamment  »  ou  «  malicieusement,  imprudemment, 
contre  vérité,  faussement...  ^  ».  Puis,  s'il  s'agissait  d'un 
condamné  à  mort,  le  lieutenant-général,  ou  parfois  le  pro- 
cureur du  roi,  conduisait  l'escorte  d'archers  jusqu'au  lieu 
du  supplice  auquel  il  présidait^.  La  présence  du  greffier 
était  nécessaire  pour  consigner  par  écrit  les  aveux  que 
pouvait  être  tenté  de  faire  le  patient  au  moment  suprême. 
Mais,  à  part  certains  cas,  un  grand  nombre  des  con- 

1.  Pièce   justificative  n°   46. 

2.  Sauf  l'ensemble  de  supplices  ordonnés  pour  la  punition  des  crimes 
de  lèse-majesté  humaine  dirigés  contre  la  personne  du  souverain  lui-même, 
dont  la  connaissance  se  trouvait,  nous  l'avons  vu,  réservée  au  parlement. 
«  Il  n'y  a  point,  disait  le  représentant  du  ministère  public  à  la  connétablie, 
d'assez  grands  supplices  pour  punir  les  damnables  criminels  qui  en  sont 
prévenus;  le  feu  agist  avec  trop  d'activité,  et  le  fer  n'a  pas  assez  de  pesan- 
teur pour  les  faire  souffrir  :  la  justice  ordonne  les  tenailles  bruslantes  sur  les 
parties  plus  sensibles  de  ces  scélérats,  avec  l'effusion  du  plomb  fondu  meslé 
avec  la  poix-raisine  et  l'huile  bouillante,  et  leur  corps  estre  ecartelé  par  des 
chevaux  afin  de  leur  oster  toute  la  figure  de  l'homme »  Pinson,  p.  978. 

3.  Op.  cit.,  p.  980. 

^.  D'après  Guyot  —  t.  IV,  p.  477,  col.  2  —  et  suivant  d'ailleurs  la  règle 
des  autres  juridictions,  c'était  au  lieutenant-général  que  revenait  ce  soin, 
mais  le  procureur  du  roi  en  fut  quelquefois  chargé.  Cf.  Pinson,  p.  978. 
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damiialioiis  prononcées  à  la  connétablie  demeuraient 
bénignes,  cl  quand  on  se  montrait  sévère,  c'était  surtout 
ou  bien  contre  des  al)sens  qu'on  (exécutait  soit  par  cftigie, 
soit,  en  debors  des  condamnations  capitales,  par  l'exposi- 
tion dans  un  tableau  du  texte  du  jn^jernent,  soit  encore, 
pour  les  peines  les  moins  graves,  par  la  simple  significa- 
tion au  domicile,  ou  contre  un  cadavre  qu'on  traînait  sm^ 
la  claie,  en  le  remj)laçant  au  besoin  par  un  <(  fantosme 
d'osier  de  carte  peinte^  » 

A  Paris,  on  allait  jusqu'à  écrouer  en  prison  l'effigie^ 
mais  cet  usage  étrange  n'avait  pas  été  adopté  par  toute  la 
province.  En  général,  le  bourreau  s'escrime  contre  l'effi- 
gie, comme  s'il  s'agissait  du  patient  en  personne.  Pour 
une  rébellion  à  des  cavaliers  de  la  marécbaussée  de 
Saverne,  la  condamnation  voue  les  coupables  ((  au  carcan, 
à  la  marque  et  aux  galères  pour  cinq  ans.  »  Mais  les  con- 
damnés n'ayant  eu  garde  de  se  présenter  pour  purger  leur 
peine,  on  remet  «  à  l'exécuteur  de  la  haide  justice  un 
tableau  portant  la  condamnation...,  lequel  tableau  avons 
fait  attacher  en  notre  présence  et  celle  de  la  brigade  de 
Saverne  sous  les  armes  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice 
à  un  poteau  qui  pour  ce  a  été  posé  au  lieu  ordinaire  des 
exécutions  de  cette  dite  ville  de  Saverne  à  dix  heures  jour 
du  marché.  Ce  fait,  avons  ordonné  que  ledit  tableau  atta- 
ché comme  dit  est,  restera  exposé  à  la  vue  du  public  pen- 
dant deux  heures  consécutives  pour  de  là  être  ensuitte 
transféré  hors  de  la  ville  et  être  planté  devant  les  fourges 
(sic)  patibulaires  de  ladite  ville 2  ». 

1.  «  Les  seules  condamnations  de  mort  naluiello  soront  exécutées  par 
effigie;  et  celles  des  galères,  amende  honorable,  bannissement  perpétuel, 
flétrissure  et  du  fouet,  écrites  seulement  dans  im  tableau  sans  aucune  effi- 
gie ;  et  seront  les  effigies  comme  aussi  les  tableaux  attachés  dans  la  place 
publique.  Et  toutes  les  autres  condanniations  par  contumace  seront  seule- 
ment signifiées,  et   baillé  copie  au   domicile  ou   résidence  du   condanuié 

Le  procès-verbal  d'exécution  sera  mis  au  pied  du  jugement  signé  du  gref- 
fier seulement.  »  Ordonn.  de  1O70,  tit.  XVII,  art.-  16  et  17;  Isambert,  t.  iS. 
p.  /io8. 

2.  Arch.  nat..  Z'"^  /lor),  -.'.S  avril  1785. 
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Les  taxes  de  dépens  jusque  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle.  - — 
L'ordonnance  de  1667  et  les  augmentations  du  dix-huitième  siècle. 


Les  taxes  de  dépens  jusque  vers  le  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle.  —  Le  jugement  contient  parfois  la  mention 
des  «  despens  compensés  »  ^  mais  plus  souvent  la  con- 
damnation du  défendeur  à  payer  les  dépens  du  procès, 
c'est-à-dire  les  frais  de  tous  exploits  des  sergens  royaux  et 
huissiers,  les  consultations  d'avocats,  les  procurations,  les 
droits  de  greffe  et  de  sceau,  les  épices  des  juges,  jusqu'au 
vin  des  messagers,  et  même  les  droits  de  taxe. 

Le  procureur  de  la  partie  gagnante  rédigeait  la 
((  déclaration  des  despens  »,  et  la  baillait  «  par  devant 
messeigneurs  de  la  marechaulcée  »  ou  leur  lieutenant.  En 
même  temps,  il  assignait  en  taxation  devant  le  tribunal  le 
perdant  qui  refusait  d'acquitter  les  dépens  ou  les  jugeait 
trop  élevés.  D'après  un  règlement  du  3o  août  i586,  la  taxe 
des  dépens  était  dressée  par  celui  des  deux  lieutenans  qui 
tenait  l'audience  2*.  Si  le  perdant  faisait  défaut,  un  juge- 


1.  u  Les  despens  des  procès  compensez  et  pour  cause.  »  i3  février  "i^Sa  ;. 

Pinson,  p.  iç)5  «  les  frais  du  présent  procès  compensez.  »  ii  août  1672, 

Arch.  nat.,  Z^"  28,  fol.  209  v°,  etc.,  passim.  —  Si  dans  le  cours  d'un  pro- 
cès une  partie  avait  fait  une  avance  quelconque  de  frais,  il  fallait  que  le 
jugement  le  spécifie  pour  que  cette  partie  pût  en  répéter  quelque  chose 
contre  l'adversaire,  au  cas  des  dépens  compensés.  Voir  Pièce  justificative 
xi°  67. 

2.  De  Bauclas,  op.  cit.,  p.  67. 
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nienl  le  constatait  et  n'en  ordoiiiiiiil  pas  moins  la  taxa- 
lion '.  Le  lieutenant-général  ou  le  lieutenant-particulier 
examine  l'état  des  frais  lemis  an  tribunal  et  les  diminu- 
tions proj)osées  par  le  |)erdant,  el  ce,  en  présence  des  pro- 
cureurs des  deux  parties  on  de  l'un  d'eux  seulement,  et 
avec  l'assistance  d'im  procureur-tiers^. 

L'état  des  frais  comprend  un  intitulé  indiquant  les 
noms  des  parties  en  cause,  un  e\i)osé  du  dilTércnd  el  du 
piocès  qui  a  donné  lieu  aux  dé[)ens  dont  on  réclame  le 
remboursement,  en  troisième  li(Mi,  l'énumération  par 
article  de  ces  divers  frais. 

A  la  suite  de  chacun  de  ces  articles,  et  en  face  de 
l'évaluation  fournie  par  la  partie,  le  lieidenant  du  tribu- 
lud  écrit  le  chiffre  auquel  il  arrête  la  taxe  ;  s'il  refuse  de 
faire  entrer  l'article  dans  la  taxe,  il  écrit  :  ((  >»éant  »  ou 
«  n'appert  ».  Puis  il  ajoute  un  paragraphe  final  dans 
lequel  il  résume  la  procédure  qu'il  a  suivie  et  totalise  les 
frais,  ((  le  tout,  sauf  l'erreur  de  calcul  ».  Enfin,  il  date  et 
signe  •\ 

En  généial,  les  officiers  de  la  connétablie  avaient 
l'habitude  d'o[)érei-  des  réductions  parfois  assez  considéra- 
bles sur  les  denumdes  du  gagnant,  lequel  sans  doute 
devait  présenter  des  évaluations  exagérées  en  consé- 
quence. 

Dans  une  longue  déclaration  de  dépens  des  premiè- 
res années  du  dix-septième  siècle,  nous  remarquons  que 
les  consultations  d'a\ocats  et  de  procureurs  sont  l'objet 
des  plus  fortes  diminutions  :  ici,  le  demandeur  réclame 
quarante-huit  sols  tournois  pour  une  simple  consultation 
touchant  l'opportunité  d'envoi  d'une  sonnnation:  la 
demande  est  réduite  de  moitié  '*;  là,,  pour  le  même  objet, 
les  trente-deux  sols  réclamés  sord   ramenés  à   vingt-qua- 

1.  Aich.  iiiif.,  Z'''  :>M,  fol.  ç)  1°. 

?..  Pièce  justifiralivo  n°  ô-,  art.  L\XV  .1   LWVF. 

3.  Pièco!<  jusfirualives  n°^  5-,  67  ol  71. 

4.  Pièce   JuslKiealive    11°    h-,   ail.    WVIII. 
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Ire  1.  Le  simple  conseil  vend  chacun  de  ses  avis  douze  sols 
qui  lui  sont  accordés  ^.  Une  journée  de  procureur  est 
régulièrement  évaluée  deux  sols  ^. 

Le  lieutenant  taxateur  se  montre  particulièrement 
rigoureux  pour  les  fantaisistes  demandes  relatives  au 
«  vin  du  messager  »,  qui  occupent  neuf  articles,  sur  les- 
quels il  n'en  admet  que  cinq  ^.  Les  réclamations  au  sujet 
de  ce  vin  s'élevaient  jusqu'à  huit  sols  pour  un  seul  arti- 
cle. Il  était  d'ailleurs  fort  désavantageux  pour  le  perdant 
que  le  gagnant  habitât  un  pays  éloigné  de  Paris,  car  les 
frais  d'envoiv  entraient  en  taxe  :  pour  porter  les  sacs- de 
procédure  d'une  localité  du  Poitou  jusqu'à  Paris,  et  par- 
courir à  cheval  cent  dix  lieues,  un  messager  envoyé  tout 
exprès  reçoit  quarante-quatre  livres  tournois  ;  s'il  doit 
séjourner  dans  la  ville,  pour  y  attendre  une  réponse,  on 
réclame  quarante-huit  livres,  mais  le  lieutenant,  trouvant 
sans  doute  contestable  l'utilité  de  ce  second  envoi,  ne  l'ap- 
précie que  quatre  livres  seize  sols.  Le  même  voyage  à  pied 
est  payé  vingt-quatre  sols  ^. 

Aucune  diminution  n'est  consentie  sur  les  actes  de 
procédure  :  l'assignation  comme  la  signification  de  juge- 
ment coûte  invariablement  douze  sols^;  la  procuration 
donnée   au   procureur,    quatre   sols^;   la  présentation   de 


1.  Id.,  art.  XIIIL 

2.  Art.  V  et  VIII.  «  Quand  on  avait  à  plaider,  il  était  fort  rare  qu'on 
eût  directement  recours  aux  procureurs  attitrés  auprès  des  juridictions  com- 
pétentes. Dans  la  plupart  des  villes,  fussent-elles  de  médiocre  importance, 
il  y  avait  des  personnes  connues  sous  la  dénomination  générale  de  clercs... 

qui  faisaient  métier  de  reriseigner  les  parties Au  début  de  presque  toutes 

les  instances  se  place  un  premier  conseil,  le  conseil  de  ce  clerc  souvent 
plus  écouté  que  les  maîtres  en  possession  d'office »  Lot,  Les  frais  de  jus- 
tice au  XIV^  s.,  dans  Bihl.  Ec.  Ch.,  t.  33,  1872,  p.  2^0. 

3.  Pièce  justificative  n°  67,  art.  XLI  et  LIT. 

4.  Pièce  justificative  n°  b-j,  art.  XVI,  XXI,  XXII,  XXIIII,  XXX, 
XXXVI,  XLVli,  LIX,  LXXI. 

5.  Art.  XXXII,  XLII,    XLIIII,  LVI,  LXVI,  LXVIII,  LXXIX. 

6.  Art.  XIIII,    XXVI,  XXXI,  LV,LXVII. 

7.  Art.  XVIII. 
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|>rocuieiii  deux  sols  ^,  le  droit  versé  au  greffier,  dit  de 
présentation  de  procureur,  vingt  deniers^;  les  mémoires, 
quatre  sols  3;  l'assistance  du  procureur,  qui,  en  fait,  rédi- 
geait l'état  des  frais  au  nom  de  son  client,  cinquante-trois 
sols  et  quatre  deniers  ^. 

Les  épices  se  trouvaient  aussi  comprises  dans  la 
taxe,  et  on  laissait  au  lieutenant  le  soin  de  déclarer  pour 
lui-même  ce  qui  lui  plairait^'.  Il  s'adjugeait  quatre  livres 
tournois,  en  fixant  pour  son  clerc  qui  avait  fait  le  travail 
une  taxe  de  quarante  sols  6. 

Les  frais  d'un  procès  dépendaient  naturellement  de 
tous  les  actes  de  procédure  qu'on  accumidait  plus  ou 
moins  à  raison  de  son  importance.  Ils  s'élèvent  ici  pour 
une  affaire  relative  à  un  contrat  de  ferme  du  greffe  de  la 
maréchaussée  de  Niort  dune  valeur  annuelle  de  quatre 
cents  livres  tournois  à  la  somme  totale  de  cent  vingt-trois 
livres  soixante-neuf  sous,  neuf  deniers,  mais  le  procès 
avait  duré  plus  de  trois  ans. 

Soixante  années  auparavant,  en  i56o,  un  homme 
d'armes  de  la  compagnie  du  duc  d'Aumale  réclame  pour 
le  quartier  d'octobre,  novembre,  décembre,  le  paiement 
de  ses  gages  au  trésorier-payeur  de  la  compagnie,  lequel 
est  condamné  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  cent 
neuf  livres  ;  or,  les  dépens  du  procès  sont  taxés  à  douze 
livres  parisis  ^. 

D'autre  part,  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle, 
un  règlement  pour  le  salaire  du  greffier  de  la  connétablie 
nous  permet  de  comparer  entre  elles  les  taxes  respectives 
de  certains  actes  à  ces  époques  différentes  :  le  droit  de 


1.  An.  XIX.  XXXIIII,     XLV.  LVII,  LXIX. 

2.  Art.  XX,  XXXV,   XLVI,  LVIII,   LXX. 

3.  Art.  XX,  XXIX. 

4.  Art.  LXXV. 

5.  Art.  LXXIIII. 

6.  Art.  LXXVII. 

7.  Pièce   jiistillcative    n°    ^2. 
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présentation  par  exemple  qui  était  de  vingt  deniers  au 
commencement  du  siècle  coûte  maintenant  cinq  sols  ^  ; 
le  droit  de  sceau,  nous  l'avons  vu,  est  passé  de  six  à  huit 
sols  ^. 

L'ordonnance  de  1667  et  les  augmentations  au  dix- 
huitième  siècle.  —  L'ordonnance  d'avril  1667  décida  que 
si  le  défendeur  en  taxe  ne  répondait  par  aucune  proposi- 
tion à  la  déclaration  des  dépens  ou  ne  les  acceptait  pas 
dans  le  délai  3,  cette  déclaration  devait  être  remise  avec 
toutes  pièces  justificatives  à  un  procureur-tiers,  lequel, 
après  deux  sommations  au  défendeur  de  se  rendre  en  son 
étude,  arrêtait  les  dépens  en  présence  des  deux  procureurs 
ou  d'un  seul  d'entre  eux^.  Sans  appel  du  défendeur,  le 
demandeur  obtenait  la  délivrance  d'un  exécutoire  à  son 
profit.  Si  le  défendeur  faisait  appel  de  la  taxe,  son  procu- 
reur croisait  les  articles  qu'il  désirait  voir  diminuer  ou 
rejeter.  Pour  deux  articles,  l'affaire  était  jugée  de  suite  à 
l'audience  ;  au  delà  de  deux  croix,  on  devrait  prendre  un 
appointement  au  greffe.  Du  reste,  il  était  périlleux  de 
croiser  les  articles  à  tort  et  à  travers,  car  l'appelant  se 
voyait  frappé  d'une  amende  pour  chacune  de  ses  réclama- 
lions  reconnues  injustes^. 

La  contrainte  par  corps,  établie  par  l'ordonnance  de 
Moulins  de  février  i566,  à  l'encontre  des  condamnés  à  des 
sommes  pécuniaires  quatre  mois  après  signification  du 
jugement  sans  qu'il  y  ait  été  satisfait^,  avait  bien  été  abo- 

T.  Cf.  supr.  avec  le  «  reniement  pour  la  discipline,  fonctions  et  salaires 
du  greffier  de  la  connestablie  et  mareschaussée  de  France,  ses  clercs  et  com- 
mis »,  du  12  décembre  16^6;  Pinson  de  la  Martinière,  p.  812. 

2.  V.  supr.,  p.  271,  n.  4. 

3.  Ce  délai  était  fixé  «  suivant  la  distance  des  lieux  et  le  domicile  du 
défendeur  en  taxe  à  raison  d'un  jour  pour  dix  lieues.  »  Ordonn.,  de  1667, 
tit.  XXXI,  art.  G;  Isambert,  t.  18,  p.  i64. 

4.  Id.,  art.  i5  ;  p.  166. 

5.  Id.,  p.   167. 

0.  ('  Pour  faire  cesser  les  subterfuges,  délais  et  tergiversations ordon- 
nons que  tous  jugemens  et  condamnations  des  sommes  pécuniaires....  soient 
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lio  pour  délies  piiicmcnl  civiles  pai*  iOrtloniiauce  de 
iG(i7',  mais  celle-ci  la  conserva  dans  un  seul  cas  :  pour 
les  dépens  adjugés  s'élevanl  an  moins  à  deux  cents 
livres""^. 

Quant  aux  frais  de  justice,  leur  progression  se  pour- 
suit d'une  façon  lente,  mais  continue  :  le  tarif  du 
i>6  août  i655,  qu'on  appliquait  au  parlement  de  Paris  et  en 
une  certaine  mesure  à  notre  tribunal,  se  trouvait  cent 
vingt  ans  plus  tard  «  sans  proportion  avec  le  prix  des  den- 
rées ^  ».  Aussi,  les  gens  de  justice  se  mirent-ils  d'accord 
pour  l'établissement  de  nouveaux  droits  plus  appropriés 
au  coût  de  la  vie,  qu'ils  ol)tinrent  du  roi  le  2.3  mai  1778. 
La  connétablie  ainsi  que  les  requêtes  de  l'bôtel  et  du 
palais,  la  chambre  de  la  marée,  l'amirauté  et  les  eaux-et- 
forêts  étaient  également  assujettis  à  ce  tarif,  sauf  pour  le 
droit  de  présentation,  qui  devait  être  de  cinquante-deux 
sous  et  celui  de  consultation  de  quatre  livres  dix  sous'*. 
Les  procureurs  firent  dès  lors  figurer  avant  les  autres  ces 
deux  droits  particidiers. 

En  rapprochant  la  déclaration  de  dépens,  dont  nous 
avons  donné  une  analyse  succincte,  des  états  de  frais  de  la 
fin  de  l'ancien  régime,  on  constate  au  point  d'arrivée  tout 
le  chemin  parcouru  en  deux  siècles.  Le  droit  de  consulta- 
tion a  presque  quadruplé,  celui  de  présentation  est  passé 
de  deux  sous  à  cinquante-deux^,  la  procuration  de  quatre 


promptcment   exécutez et   si   les    condamnez   n'y    satisfont    dans   quatre 

mois  après  la  condamnation,  pourront  estre  pris  au  corps  et  tenus  prison- 
niers   »,  art.  48;  Isambert,  t.   i4,  p-  201. 

I.  «  Abrogeons  l'usage  des  contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois 
établis  par  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  Moulins  pour  dettes  purement  civi- 
les    »  Ordonii.,  de  mars   1667,   til.  XXXIV,  art.    i  ;   Isajubert.   tom.    iS, 

p.   172. 

3.  «  Pourront  néanmoins  les  contraintes  par  corps  apn'^s  les  quatre  mois 
être  ordonnées  pour  les  dépens  adjugés  s'ils  montent  à  deux  cents  livres 
et  au  dessus »  Id.  art.  2. 

?>.  Guyot,  t.  VII,  p.  535,  col.  i. 

4.  Op.  cit.,  p.  5'|2,  col.  i>  en  note. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  la    présentation  du  procureur  dont  il  s'agit 
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à  onze  ^,  et  le  prix  du  conseil  a  doublé-.  L'assistance  du 
procureur,  qui,  pour  une  affaire  comportant  soixante-dix- 
neuf  articles,  s'évaluait  cinquante-trois  sous,  est  taxée  pour 
un  procès  d'une  importance  bien  moindre  soixante-dix 
eous  ^.  Celle  du  procureur-tiers  passe  de  cinquante-trois 
sous  à  plus  de  quatre  livres^.  La  plaidoirie  d'avocat 
compte  pour  six  livres^.  Un  défaut  quelconque  qu'on  se 
contentait  autrefois  de  taxer  deux  sous  huit  deniers  ^,  en 
vaut  maintenant  plus  de  vingt  et  un"^;  et  enfin,  le 
voyage  des  messagers  qu'on  leur  payait  environ  huit  sous 
par  lieue  ^,  revient  à  trente  sous  ^.  Bref,  du  seizième  au 
dix-huitième  siècle,  les  frais  de  justice  ont  dans  leur 
ensemble  à  peu  près  quadruplé. 

Au  criminel,  pour  les  affaires  poursuivies  à  la 
requête  du  ministère  public  seul;  il  n'y  avait  ili  condam- 
nation de  dépens  ^^,  ni  épiées  ^i.  Dans  la  justice  ordinaire, 
celui  qui  avait  instruit  le  procès,  en  taxait  les  frais.  Il  en 
allait  de  même  à  la  connétablie.  Quant  aux  prévôts  des 
maréchaux,  ils  n'avaient  le  droit  de  taxer  que  certains 
frais  relatifs  au  transport  des  prisonniers,  ou  bien  aux 
indemnités  à  remettre  aux  témoins.  Le  reste  regardait  les 

ici,  avec  le  dirtit  de  préeentation  dû  au  greffier  qui  forment  dans  les  états 
de  frais  deux  articles  différens.  Pièce  justificative  n°  67 »  art.  XLV  et  XLVI. 

1.  Pièce  justificative  n°  67,  art.  3,  11  et  20;  n°  71,  art.  3. 

2.  De  douze  sous  à  A'ingt-quatre.   Pièces  justificatives  n°   67   art.    i5   et 
17  ;  et  n°  71  art.  19. 

3.  Pièce  justificative  n°  67,  art.  3G  et  37. 

4.  Pièces  justificatives   n°   67,   art.   LXXVI  :   n°   67,   art.    /ii     et   n°     71, 
art.  29. 

5.  Pièce  justificative  n°  67,  art.  26. 

6.  Pièce  justificative  n°  67,  art.  XLVITT,  LX,  LXXII. 

7.  Id.,  n°  71,  art.  5,  i4  et  22. 

8.  Soit  quarante-quatre  livres  pour  un  voyage  de  cent  dix  lieues. 

9.  Pièce  justificative  n°  67,  art.  21. 

10.  Exception  faite  pour  la  Lorraine,  où  le  procès  criminel  prenait  un  peu 
l'apparence  d'une  simple  affaire  entre  deux  parties,  le  ministère  public  obte- 
nant des  dépens  contre  le  condamné  et  l'acquitté  contre  lui  dans  le  cas 
de  mauvaise  foi.  Ordonn.  de  Léopold  d.c  Lnrrdine,  nov.  1701.  Cf.  Guyot, 
t.  V,  p.  /iSg,  col.   I. 

II.  De   Bauclas,  p.   58. 
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lioiitciians-criniinels,  et,  de  iiiônie,  lorsqu'un  procès  était 
instruit  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la  connétablie 
par  une  maréchaussée  provinciale,  le  lieutenant-général 
du  sièfje  arrêtait  «  l'état  des  frais,  salaires,  avances,  taxa- 
tions, transports,  .et  dél)Oursés  »  et  en  délivrait  au  greffier 
de  celle  maréchaussée  «  exécutoire  sur  les  receveurs  fer- 
miers OU  sous-fermiers  des  domaines  de  S.  M.  ^  »  C'était 
ensuite  ce  greffier  qui  élevait  remettre  à  son  collègue  de  la 
connétablie  la  somme  de  quatre  livrés  onze  sols,  et  tenir 
compte  de  sa  portion  contingente  à  chacun  des  intéressés. 
Ceux-ci,  huissiers  et  assesseurs,  s'entendaient  à  multiplier 
les  transports  pour  assigner,  réassigner,  récoller  les 
témoins  en  cas  d'essoine  ou  non,  et  les  confronter  aux 
accusés,  tout  cela  à  grand  renfort  de  papier  timbré,  de 
rédactions  et  de  copies,  tant  et  si  bien  que  pour  réprimer 
une  simple  rébellion  à  la  maréchaussée  et  aboutir  contre 
les  coupables,  un  homme  et  deux  femmes,  à  une  bénigne 
condamnation  à  l'admonition  et  à  trente  livres  d'aumône, 
les  frais  pouvaient  s'élever  à  la  somme  de  cent  soixante 
livres  3.  L'administration  royale,  qui  devait  comme  les 
seigneurs  sur  leurs  domaines,  supporter  les  frais  de  pour- 
suite, ne  trouvait  guère  son  compte  à  de  pareilles  affai- 
res ^. 


1.  Pièce  justificative  n°  68. 

2.  Pièce  justificative  citée. 

3.  Au  contraire,  les  frais  de  défense  demeuraient  à  la  charge  de  l'ac- 
cusé solvable  ;  sinon,  ils  étaient  seulement  a^-ancés  par  la  partie  civile,  ou 
quand  il  n'y  en  avait  pas,  par  le  roi  ou  les  seigneurs. 
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En  matière  civile,  si  l'on  retrouve  à  la  connétablie  les 
principes  généraux  des  différentes  procédures  suivies 
devant  les  autres  juridictions,  la  prédominance  de  la  pro- 
cédure sommaire  y  est  assez  nettement  marquée  dès  le 
seizième  siècle.  La  nature  même  de  la  compétence  de 
notre  tribunal,  le  caractère  de  ses  justiciables,  les  habi- 
tudes de  ses  chefs  supérieurs,  tout  devait  le  porter  à  l'adop- 
tion des  délais  les  plus  courts  en  usage  et  au  mode  de  pro- 
céder le  plus  rapide.  Mais,  bien  qu'en  fait  la  procédure 
sommaire  ait  été  souvent  utilisée  à  la  connétablie  pour 
certains  procès  administratifs  de  petit  intérêt  bien  avant 
l'ordonnance  de  1667,  il  était  difhcile^  à  des  gens  de  robe, 
surtout  à  ceux  qui  vivaient  dans  l'ambiance  du  parle- 
ment, de  se  soustraire  complètement  à  la  tentation  d'or- 
donner, après  avoir  écouté  les  plaidoiries  d'une  oreille 
distraite,  ces  appointemens,  dont,  lors  de  la  distribution, 
ils  se  disputaient  parfois  avec  aigreur  le  rapport. 

Cependant,  au  criminel,  cette  même  influence  de 
l'esprit  parlementaire  produisait,  certes,  un  effet  bienfai- 
sant, quand  elle  poussait  la  connétablie  à  respecter  jus- 
qu'au scrupule,  dans  les  procédures  prévôtales,  les  for- 
mes qu'on  reprochait  aux  subordonnés  des  maréchaux  de 
méconnaître  trop  souvent.  La  disparition  de  la  procédure 
ordinaire  en  matière  criminelle  semble  avoir  laissé  chez 
certains  magistrats  de  la  table  de  marbre  des  regrets  qui 
les  entraînent  à  adoucir  l'emploi  de  la  procédure  extraor- 
dinaire. Mais  après  1670,  celle-ci  triomphe  généralement 
dans  toutes  les  affaires,  même  les  plus  petites. 


288  CONCLUSION  DE  LA  QUATRIÈME  PARTIE 

Quant  aux  frais  de  justice,  bien  que  nos  officiers  se 
plaisent  à  vanter  leur  modération  en  cette  matière^,  ils 
suivirent  une  progression  constante  du  seizième  au  dix- 
iiuitième  siècle,  et,  à  cette  dernière  époque,  ils  étaient,  à 
deux  droits  près,  aussi  élevés  qu'au  parlement. 

I.  Arch.  nat.,  Z^^^  79,  fol.  4  r°,  etc V.  aussi  infr.,  p.  ào5. 
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Le  tribunal  de  la  connétablie  à  la  fin  de  l'ancien  régime  et  sous  la  révolution. 
—  Proposition  faite  pour  l'adapter  au  nouveau  régime.  —  En  quoi 
l'existence  du  tribunal  est  incompatible  avec  les  principes  de  l'ordre 
judiciaire  moderne.  —  Dans  quelles  conditions  se  produit  sa  suppres- 
sion. —  Vue  d'ensemble  sur  l'institution. 


Au  moment  où  éclate  la  révolution,  le  tribunal  de  la 
connétablie  fonctionne  toujours  dans  le  palais  auprès  du 
parlement.  A  son  personnel,  renforcé  d'un  lieutenant-par- 
ticulier et  d'un  procureur  du  roi  honoraires, —  en  tout  dix 
personnes,  —  il  manque  seulement  le  commis-greffier 
qu'on  s'apprête  à  remplacer  ;  mais  les  trois  huissiers  au- 
dienciers  trouvent  bien  peu  d'affaires  à  l'appel  des  causes 
le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine.  Car,  si  le  siège 
contentieux  des  maréchaux  de  France  continue  à  s'appuyer 
tliéoriquement  sur  les  douze  articles  fondamentaux,  aux- 
quels la  légende  assigne  une  antiquité  vénérable  de  plus 
de  quatre  siècles,  pour  revendiquer  la  compétence  la  plus 
étendue  dans  différentes  matières,  touchant  de  près  ou  de 
loin  à  des  faits  militaires,  il  a  vu  peu  à  peu  cette  compé- 
tence s'effriter  et  passer  à  d'autres.  L'armée  est  devenue 
un  des  principaux  organismes  de  la  nation  et  l'instrument 
tangible  de  la  puissance  française  en  Europe.  Aussi,  le 
tribunal  du  connétable  est-il  trop  petit  pour  embrasser  les 
questions  de  discipline  d'un  si  vaste  corps  :  après  les 
intendans,  les  conseils  de  guerre  se  sont  spécialisés  dans 
ce  genre  d'affaires.  De  même,  la  connaissance  des  mar- 
chés pour  la  fourniture  des  hôpitaux  militaires  et  l'appro- 
visionnement de  l'armée  a  passé  dans  le  cours  du  dix- 
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huitième  siècle  à  une  commission  du  conseil  que  les 
ministres  de  la  gueire  ont  fait  nonnner  ^ 

H  ne  reste  guère  à  la  counélablie  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  en  fait  de  fonction  judiciaire  que  les  procès  engen- 
drés par  les  rébellions  faites  aux  maréchaussées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  délits  commis 
par  les  agens  de  ces  maréchaussées  et  les  autres  justicia- 
bles du  tribunal.  Et  encore,  sa  compétence,  même  en  ces 
quelques  matières,  est-elle  fréquemment  limitée  par  les 
interventions  répétées  des  ministres  de  la  guerre  qui  cher- 
chent en  leur  qualité  de  chefs  de  l'armée,  à  attirer  à  eux 
<(  la  plus  grande  partie  de  la  police  et  de  la  discipline  du 
corps  »,  et  par  celles  des  coiu'S  souveraines,  qui  n'admet- 
tent pas  que  la  rébellion  faite  à  la  maréchaussée  exécutant 
leurs  arrêts  soit  l'objet  d'une  instruction  particulière  de  la 
part  de  la  connétablie  ^. 

Mais  une  ancienne  branche  d'affaires  prit  au  coui^ 
des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles  auprès  du  tribu- 
nal un  développement  imprévu  :  à  la  réception  des  offi- 
ciers de  maréchaussée  et  à  l'enregistrement  de  leurs  let- 
tres de  provision  vinrent  s'ajouter  les  nombreuses  nomi- 
nations, qu'entraînait  l'établissement  dans  toute  la  pro- 
vince des  représentans  du  tribunal  des  maréchaux  de 
France  pour  le  point  d'honneur. 

Tribunal  supérieur  de  maréchaussée  et  grand  bureau 
d'enregistrement  d'une  espèce  particulière,  telle  nous 
apparaît  la  connétablie  au  début  de  la  révolution. 

Parmi  les  constituans,  il  en  était  quelques-uns  très 
rares,  qui  rêvaient  de  transformer  et  d'améliorer  certaines 
institutions,  plutôt  que  de  rom])re  brusquement  avec  le 
passé  en  les  supprimant,  et  il  se  trouva  un  député  de 
l'assemblée  nationale  pour  proposer  un  inoyen  de  conci- 

1.  Obsi'rralioiis  sonifnnirt's  sur  le  tribinnd  des  DiuréclKUix  de  Fronce  et 
sur  les  différentes  j)(^rties  de  leur  jarisdiction.  par  un  déinifô  de  l'assoin- 
bléc  nationale,  p.    iPl. 

2.  /(/.,  pp.  7  et  8  ;  cf.  Les  (jiiercUes  de  coi)\péte)\ce,  pp.  uor»  à  not). 
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lier  l'existence  de  notre  juridiction  militaire  avec  celle  de 
l'ordre  nouveau.  On  venait  de  décréter  la  publicité  de 
l'instruction  criminelle,  et  d'après  ce  qui  transpirait  des 
travaux  du  comité  de  législation  et  du  comité  militaire, 
on  s'attendait  à  la  suppression  de  toutes  les  juridictions 
de  privilège  ou  d'exception.  C'est  le  moment  qui  fut 
choisi  pour  tenter  une  défense  suprême  de  la  connéta- 
bliei. 

L'important  était  de  détruire  avant  tout  ce  que  les  par- 
tisans du  tribunal  regardaient  comme  des  préjugés  à  ren- 
contre de  la  justice  des  maréchaux.  Qu'était-ce  au  fond  à 
cette  époque  qu'un  jugement  prévôtal  ?  Un  jugement 
présidial  auquel  le  prévôt,  après  en  avoir  instruit  la  pro- 
cédure, avait  le  droit  d'assister.  Et  encore,  ce  droit  théori- 
que, comment,  en  fait,  l'exerçai t-on  ? 

Presque  toujours,  l'instruction  était  conduite  non 
par  le  prévôt,  mais  par  l'assesseur  de  la  maréchaussée,  et 
cet  assesseur  se  trouvait  être  la  plupart  du  temps  un  offi- 
cier du  présidial.  Bien  plus,  on  était  devenu  dans  les  der- 
nières années  si  exigeant  sur  la  qualité  des  jugemens  ren- 
dus par  les  présidiaux  pour  attribuer  compétence  en  der- 
nier ressort  au  prévôt,  c'est  à-dire  aux  magistrats  du  pré- 
sidial jugeant  avec  le  prévôt,  qu'on  avait  pris  l'habitude 
de  les  envoyer  au  chancelier  pour  les  faire  examiner  et 
approuver  2.  De  quel  poids  après  tout  cela  pouvait  être 
l'avis  du  prévôt,  second  juge  d'un  tribunal  d'au  moins 
sept  membres^?  Au  fond,  la  juridiction  prévôtale  n'était 
qu'un  mot,  mais  précisément  ce  mot  exerçait  une  puis- 
sance réelle  sur  l'imagination  des  malfaiteurs;  réduire  les 
maréchaussées,  en  supprimant  leur  juridiction,  au  sim- 


1.  Aucun  des  membres  du  personnel  du  siège  de  la  connétahlie  ni  du 
tribunal  des  maréchaux  de  France  ne  figura  parmi  les  constituans. 

2.  Op.  cit.,  p.  II. 

3.  Les  prévôts  des  maréchaux  et  leurs  lieutenans  prenaient  rang  et 
séance  après  le  lieutenant-criminel  du  présidial.  Cf.  Expilly,  Dlct.  géof/rapJi., 
i.  IV,  p.  556. 
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pie  rôle  do  a  captureurs  et  de  conducteurs  au  gibet  de 
malfaiteurs  »,  serait  les  humilier  et  les  anéantir  au  détri- 
ment de  la  sûreté  publique,  qu'elles  avaient  su  maintenir 
avec  de  si  faibles  moyens,  mais  grâce  à  leur  conuaissance 
des  lieux  et  des  gens  suspects,  durant  les  derniers 
(roubles  ^ 

Pourquoi  donc  ne  pas  conserver  au  prévôt  des  maré- 
chaux son  pouvoir  d'instruction  criminelle,  devenu  bien 
anodin  depuis  qu'on  avait  prescrit  la  publicité  de  celle-ci, 
et.  puisqu'on  projetait  de  calquer  l'organisation  judiciaire 
sur  la  nouvelle  organisation  administrative,  de  créer  dans 
chaque  district  un  tribunal  inférieur  et  une  cour  supé- 
rieure par  département,  pourquoi  ne  pas  placer  une  com- 
pagnie de  maréchaussée  dans  chacun  de  ces  départemens, 
l'ensemble  du  corps  restant  comme  troupe  civile  aux 
oi;dres  de  ces  tribunaux,  mais  demeurant  comme  troupe 
militaire  sous  l'autorité  des  maréchaux  de  France  ?  La 
connétablie  aurait  subsisté  spécialement  pour  juger  les 
délits  des  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  et,  de 
plus,  mise  au  rang  d'un  tribunal  inférieur  de  district,  elle 
aurait  joui  en  matière  civile  de  la  même  étendue  de  pou- 
voirs et  jugé  ((  en  dernier  ressort  jusques  à  concurrence 
d'une  somme  de  deux  mille  livres^  ». 

Cette  proposition  heurtait  manifestement  le  bel  ordre 
logique    dont  les    membres    du    comité    de    législation 

T «  Quatre   mille  hommes  au  plus,   remplissent  eliaque  jour  cette 

multitude  de   fonctions   dans   un    royaume  qui   contient   vingt-cinq   millions 

d'habitans  et  dont  l'étendue  est  d'environ  vingt-cinq  mille  lieues  quarrées 

et  on  propose  froidement  de  supprimer  ce  corps »  Observations  sominai- 

res ,  pp.  10-iA. 

Ce  chiffre  de  quatre  mille  hommes  nous  paraît  même  exagéré,  car 
d'après  l'ordonnance  du  28  avril  1778,  le  corps  de  la  maréchaussée  dut  être 
composé  de  six  inspecteurs  généraux,  trente-trois  prévôts  généraux,  cent 
huit  lieutenans  et  cent  cinquante  sous-lieutenans,  cent  cinquante  maréchaux 
des  logis,  six  cent  cinquante  brigadiers,  trente-trois  trompettes  et  deux 
mille  quatre  cents  cavaliers,  en  tout  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingts  per- 
sonnes, à  supposer  que  les  cadres  fussent  au  grand  complet.  Arch.  nat.,  AO 
VI  7;  cf.  Ordonn.  du  18  juillet  187^  dans  AD  vi  8. 

2.  Observations  xonunuircs,  ])p.    25  et   26. 
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rêvaient  de  doter  la  France.  Ce  droit  des  agens  de  la  maré- 
chaussée d'être  jugés  par  un  tribunal  spécial,  c'eût  été 
admettre  la  survivance  d'un  privilège  de  committimus , 
cette  justice  inférieure  et  pourtant  unique  de  son  espèce 
dont  les  appels  n'auraient  été  portés  qu'à  une  cour  seule, 
celle  du  département  de  Paris,  alors  qu'on  ne  songeait  à 
organiser  en  fait  de  tribunaux  uniques  que  des  cours  supé- 
rieures, tribunal  de  cassation  et  haute  cour  nationale  ;  ce 
tribunal  à  la  fois  criminel  et  civil,  quand  on  s'apprêtait 
par  esprit  de  réaction  contre  l'ancien  ordre  judiciaire  à 
séparer  complètement  la  justice  criminelle  de  la  justice 
civile  et  à  doter  chacune  d'elles  d'une  organisation  dis- 
tincte et  d'un  personnel  différent  ;  cette  défense  de  la  juri- 
diction prévôtale  depuis  si  longtemps  décriée,  entreprise 
précisément  à  une  époque,  ori,  comme  dans  tous  les 
grands  bouleversements  sociaux,  les  mots  prenaient  une 
puissance  triple  et  un  effet  magique:  autant  d'actes,  autant 
d'idées,  autant  de  projets  en  complète  opposition  avec 
ceux  du  jour,  et  qui,  même  s'ils  n'avaient  pas  visé  l'apo- 
logie de  la  justice  prévôtale,  n'offraient  pas  la  plus  petite 
chance  d'être  adoptés. 

On  fut  d'ailleurs  vite  fixé.  Le  16  août  1790,  le  décret 
sur  l'organisation  judiciaire  décidait  par  l'article  XVI  du 
titre  II  :  «  Tout  privilège  en  matière  de  jurisdiction  est 
aboli  :  tous  les  citoyens  sans  distinction  plaideront  en  la 
même  forme,  et  devant  les  mêines  juges,  dans  les  mêmes 
cas  1  ».  Mais  cette  abolition  implicite  de  la  connétablie, 
comme  de  tant  d'autres  tribunaux,  pouvait  prêter  matière 
à  contestation.  De  fait,  les  privilèges  et  les  privilégiés  se 
trouvant  depuis  plus  d'une  aimée  vus  d'un  très  mauvais 
œil,  chacun,  corps  public  ou  simple  individu,  se  défen- 
dait de  son  mieux  de  tout  soupçon  à  cet  égard,  et  la  con- 
nétablie comme  les  autres  2.   Elle  tint  encore  séance  le 

1.  Arch.  parlementaires,   t.   XVIII,   p.     iio,  col.    2  ;     Coll.     Baudouin, 
août  1790,  p.  178. 

2.  Observations  sommaires,  p.   i. 
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Muu'di  3  seplenibre  1790  ^  mais,  le  veiidiodi  suivant,  le 
lapporteur  du  couiité  de  constitution,  Demeunier,  député 
de  Paris  et  ancien  secrétaire  de  MonsicMir '•^j  le  futur 
Louis  XVIII,  lisait  à  la  Irihune  de  l'assemblée  un  décret 
additionnel  à  celui  du  i(j  août  sur  l'orjgranisation  de  l'ordre 
judiciaire.  Au  titre  XIV,  l'article  Xlll  de  ce  décret  donnait 
comme  un  corollaire  de  l'abolition  du  privilège  eh 
matière  de  juridiction  faite  le  mois  précédent,  une  liste 
de  privilè^res  et  de  tribunaux  rassemblés  en  désordre  et 
sans  souci  des  préséances,  la  grande  affaire  des  temps 
passés,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  compris  dans 
une  même  suppression  ((  la  juridiction  prévôtale,  les  siè- 
ges de  la  connétablie  et  le  tribunal  des  maréchaux  de 
France^  ».  Nul  n'observa  qu'on  abolissait  plus  de  justices 
qu'il  y  en  avait  dans  la  réalité,  car  jamais  on  ne  connut 

1.  Enregistrons  lo  nombre  de  séances  tenues  en  cette  dernière  année  du 
tribunal.  Les  5  janvier  1790.  5  février.  19  février.  2  et  28  mars  l'audience 
est  tenue  par  le  lieutenant-général,  Villot  de  Fréville,  qui  y  juge  chaque  fois 
une  seule  affaire.  Puis,  une  certaine  activité  se  révèle,  la  dernière  :  les 
26  mars,  16,  28,  27  et  3o  avril,  douze  affaires  sont  liquidées.  En  mai  et 
juin,  plaideurs  et  officiers  se  laissent  absorber  par  les  événemens,  et  c'est 
la  plus  longue  vacance  que  le  siège  ait  connue.  Le  2  juillet,  l'audience  est 
rouverte  pour  trois  procès  ;  enfin,  le  3  septembre  1790  eut  lieu  la  dernière 
séance  de  ce  tribimal,  qui  fonctionnait  peut-être  depuis  cinq  siècles  envi- 
ron :  on  Y  prononça  une  condamnation  par  défaut  à  jtayer  la  sonune  de 
cent  quarante  livres,  dix-neuf  sols,  trois  deniers,  moulant  d'une  taxe  de 
frais,  ce  qui  prouve  que  des  affaires  d'une  valeur  assez  importante  étaient 
■encore  portées  à  la  connétablie.  Arch.  nat.,  Z^'^  77.  fol.  127  v°. 

2.  Brette,   Les   constituons,  pp.    5   et    216. 

3.  «  Au  moyen  de  la  disposition  contenue  en  l'article  'seize  du  titre  II  ci- 
dessus,  les  conitnitlinius  au  grand  et  au  petit  sceau,  les  lettres  de  garde- 
gardienne,  les  privilèges  de  cléricature,  de  scholarité,  du  scel  des  chàtelets 
de  Paris,  Orléans  et  Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paris,  et  de 
toute  autre  ville  dunoyaume,  et  en  général  tous  les  privilèges  et  attributions 
♦■n  matière  de  jurisdiction  ;  ensemble  tous  les  tribunaux  de  privilège  ou 
d'attributions,  tels  que  les  requêtes  du  palais  et  de  l'hôtel  ;  les  conserva- 
lions  des  privilèges  des  universités,  les  officialilés,  le  grand  conseil,  la  pré- 
vôté de  l'hôtel,  la  juridiction  prévôtale,  les  sièges  de  la  connétablie,  le  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France,  et  généralement  tous  les  tribunaux,  autres 
que  ceux  établis  par  la  présente  conslilulion  sont  supprimés  et  abolis.  »  Ven- 
dredi, 6  septembre  1790.  —  Arcli.  ixulenient.,  t.  XVIII,  première  série, 
p.  628,  col.  I.  —  Coll.  Baudouin,  septembre  1790,  p.  33. 
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par  toute  la  France  qu'un  seul  siège  de  la  connétablie  ;  et 
l'article  fut  décrété  sans  discussion  ^ 

Les  titulaires  des  offices  supprimés  furent  invités  à 
déposer  au  comité  de  judicature  les  titres  nécessaires  au 
remboursement  de  leurs  charges  ^.  Un  mémoire,  adressé 
aux  membres  de  ce  comité,  demandait  que  la  liquidation 
des  offices  fût  faite  sur  le  pied  de  l'évaluation  de  l'édit  de 
1771  ^;  et  Ion  se  préoccupa  scrupuleusement  par  la  suite 
des  formes  propres  à  réserver  les  droits  des  créanciers 
postérieurs  à  177 1.  Le  décret  du  i^""  février  1791  permit 
aux  derniers  titulaires  des  offices  supprimés  le  6  septem- 
bre précédent,  de  se  faire  liquider  individuellement '*,  Ces 
opérations  furent  laborieuses,  et  à  la  fin  de  l'année  sui- 
vante, on  était  encore  occupé  au  remboursement  des  offi- 
ces d'archeis-gardes  de  la  connétablie  en  même  ternps 
qu'à  celui  des  perruquiers^! 

Tout  ce  qui  se  rattachait  au  tribunal  de  près  ou  de 

1.  Dos  deux  autres  tribuuaux  de  Ja  table  de  marbre,  l'art.  lo  décréta 
la  supjDression  des  maîtiises  des  caux-et-forèts,  mais  en  revanche  l'art,  ii 
décidait  que  les  tribunaux  d'amirauté  et  les  prévôtés  de  la  marine  subsis- 
teraient «  jusqu'à  ce  que  conformément  à  l'art.  8  ci-dessus,  on  ait  pourvu 
à  la  police  de  la  navigation  et  des  ports.   »  Loc.  cit. 

2.  Vendredi  G  septembre  1790,  art.  18;  Arch.  pari.,  t.  XVIII,  p.  628, 
col.  2. 

3.  Deuxième  annexe  à  la  séance  du  6  septembre  1790  ;  id.,  p.  633, 
col.  2.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  ces  liquidations  qui  nous 
entraînerait  à  de  longs  développemens  sans  grand  intérêt.  Arch.  nat., 
D  XVII  6.  Rappelons  seulement  qu'en  1771,  lloffice  de  lieutenant-général  de 
la  connétablie  fut  évalué  soixante-douze  mille  livres,  que  cette  somme  en 
assignats  représentait  en  1792  environ  vingt-quatre  mille  livres  et  quatre 
ans  plus  tard  deux  cent  seize  livres  !  Un  simple  huissier  du  tribunal  retirait 
ainsi  de  l'affaire  treize  à  quatorze  cents  livres,  somme  qu'il  voyait  fondre 
peu  à  peu,  à  supposer' qu'il  eût  le  goût  de  la  thésaurisation,  et  se  réduire  en 
vraie  peau  de  chagrin,  jusqu'à  douze  livres.  Mais  les  créanciers  de  l'Etat 
pouvaient  à  l'origine  se  payer  en  terres  que  représentaient  ces  papiers. 

4.  «  Art.  5.  —  Les  liquidations  d'offices  seront  faites  au  nom  et  au 
profit  des  derniers  titulaires,  sauf  aux  prétendans  droit  à  la  propriété  des 
finances  des  offices,  à  conserver  leurs  d^^oits  par  la  voie  d'opposition 'entre 
les  mains  des  conservateurs  des  finances  et  des  gardes  des  rôles  réunis.  » 
Arch.  pari.  t.  XXII,  p.  656,  col.  2. 

5.  21    décembre    1792   ;   Arch.   pari.,  t.   LV,  p.   3/|2,  col.    i. 
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loin  disparaît  peu  à  peu  dans  la  grande  tourmente,  ou 
bien   subit  certaines   transformations,   dont  la   première  1 
est  toujours  celle  du  nom.  Le  22  décembre  1790,  la  maré- 
chaussée se  change  en  gendarmerie  nationale^,  les  com- 
pagnies à  la  suite  des  maréchaux  de  France,  qui  ne  ser- 
vaient qu'à  parer  leurs  membres  de  vains  titres  de  privi- 
lèges sans  la  moindre  utilité,  sont  supprimées  ^  ;  la  com- 
pagnie de  la  connétablie  est  englobée  dans  la  même  aboli- 
tion, et,  pour  s'assurer  contre  tout  oubli  au  milieu  de  ce 
dédale  d'institutions,  lentement  créées  par  les  siècles,  et 
sur  lesquelles  on  n'est  pas  très  fixé,  on  en  supprime  plu- 
sieurs quand  il  n'en  existe  qu'une  ^.  Les  commissaires  des 
guerres  deviennent  citoyens  ordonnateurs  ou  ordinaires 
de  première,   deuxième  et  troisième  classe,   et    citoyens 
adjoints  des  guerres'*,  pour  se  muer  durant  l'empire  en 
inspecteurs   aux  revues  et  commissaires  des  guerres,   et 
aboutir  enfin,  sous  la  restauration,  à  former  le  corps  des 
intendans  et  soiis-intendans  militaires^. 

Les  maréchaux  de  France,  chefs  de  la  connétablie, 
semblent  d'abord  devoir  résister  assez  bien  à  la  suppres- 
sion de  leur  tribunal.  Même,  si  un  décret  du  [^  mars  1791 
les  réduit  à  six  6,  l'assemblée  législative,  les  27  et 
28  décembre  suivans,  en  crée  deux,  Rochambeau  et  Luck- 


1.  Tit.  I,  art.   i;  Moniteur  national,  p.   1476. 

2.  Tit.  V,  art.  2. 

3.  Ihid. 

4.  Almanach  national  de  179A,  pp.  201-204.  —  On  sait  que  les  contrô- 
leurs des  guerres  avaient  été  supprimés  par  édit  royal  d'avril  1782. 

Au  cours  des  premières  années  de  la  révolution,  les  cadres  de  certains 
corps  grossissent  dans  de  notables  proportions;  d'autres  se  vident  avec  une 
égale  rapidité.  De  cent  soixante-trois  commissaires  des  guerres  en  1790,  on 
passe  en  1793  à  quatre  cent  seize  citoyens  ordonnateurs,  ordinaires  et 
adjoints  des  guerres  ;  en  revanche,  l'imposante  armée  des  maréchaux  de 
camp,  qui  comptaient  encore  en  1792  sept  cent  quatre-vingt-quatre  titulaires, 
se  réduit  en  1793  à  quatre-vingt-onze  citoyens,  dont  sept  seulement  avaient 
été  créés  sous  l'ancien   réginie. 

5.  Ordonn.,  du  29  Juillet  1S17;  Almanacfi  royal  de  1818,  pp.  633  et  ss. 

6.  Ce  décret  fut  adopté  sur  le  rapport  il'Alexandre  de  Lameth,  Arch. 
pari,   t.   \XIIT,  p.   662. 
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rier^.  A  part  ce  dernier,  sept  hauts  représentants  de  l'an- 
cienne noblesse  sont  encore  en  janvier  1798  citoyens 
maréchaux  de  France.  Enfin,  ils  disparaissent  à  leur  tour 
le  21  février  1793  ^. 

Mais,  si  le  connétable  —  et  même  deux  connétables  ^ 
—  et  les  maréchaux  ressuscitèrent  sous  le  premier  empire, 
le  tribunal  de  la  connétablie  ne  reparut  plus.  Cependant, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  l'obscurité  qui  entoure 
l'origine  de  notre  jiiridictioti  militaire  et  son  existence  au 
quatorzième  et  au  quinzième  siècle,  quand  on  sait  qu'une 
légende  concernant  la  connétablie  a  pu  se  former  de  nos 
jours  chez  certains  auteurs  sur  l'histoire  d'une  période 
aussi  rapprochée  de  nous  que  l'est  la  restauration.  D'après 
ceux-ci,  notre  tribunal  aurait  été  rétabli  sous  Louis  XVIII, 
et  supprimé  seulement  en  i83o '*  !  Erreur  facile  à  consta- 
ter, mais  qui  ne  s'en  répand  pas  moins  ^. 

1.  En  fait,  on  suivit  cotte  procédure  :  le  ministre  de  la  guerre,  s 'adres- 
sant à  l'assemblée,  lui  demanda  d'autoriser  le  roi  à  nommer  maréchaux 
Rochambeau  et  Luckner.  La  proposition  fut  renvoyée  le  i/l  décembre  1791 
au  comité  militaire.  Dix  jours  plus  tard,  Mathieu-Dumas  déposa  son  rap- 
port, et  le  projet  de  décret  fut  adopté  le  27.  Mais,  le  lendemain,  Cambon 
souleva  des  difficultés  quant  à  la  rédaction  du  préambule  de  ce  décret,  qui 
fut  modifié  après  une  discussion,  à  laquelle  prirent  part  sept  membres  de 
l'assemblée.  Arch.  pari.,  t.  XXXVI,  pp.  112,  387,  ^66  et  468. 

2.  Les  derniers  maréchaux  furent  Contades,  l'ancien  doyen  et  chef  du 
tribunal,  qui  avait  alors  quatre-vingt-neuf  ans,  puis  les  citoyens  Mouchy, 
Mailly,  Beauvau,  Laval,  Ségur,  Luckner  et  Rochambeau. 

3.  Louis  Bonaparte  fut  élevé  à  la  dignité  de  connétable  le  18  mai  i8o/i. 
L'article  12  du  sénatus-consulte  donné  à  Saint-Cloud  le  19  mai  180^  définit 
les  fonctions  du  connétable.  Le  maréchal  Berthier  fut  nommé  vice-conné- 
table le  9  août  1809.  II  mourut  le  i^""  juin  i8i5.  Le  dernier  connétable  de 
France,  Louis,  père  de  Napoléon  III,  est  mort  il  y  a  soixante-et-onze  ans,  le 
25  juillet  i8/i6. 

4.  Voir  Perrier,  Histoire  des  sénéchaux  et  connétables  de  France,  hono- 
rée des  souscriptions  des  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  Affaires 
étrangères  et  de  l'Instruction  publique,  Lyon,  1893,  p.  XIII. 

5.  Voir  par  exemple  le  dernier  ouvrage  en  date  publié  sur  la  matière  : 
Comte  Louis  d'Harcourt,  Connétables  et  maréchaux  de  France,  Paris,  1912, 
p.  4. 
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Si  l'étude  d'une  institution  oblige  à  la  regarder  au 
microscope,  il  ne  faut  pas  pour  autant  perdre  de  vue  ses 
proportions  réelles.  En  replaçant  la  connétablie  au  milieu 
de  toutes  les  juritlictions  de  l'ancien  régime,  afin  de  la 
juger  sous  son  véritable  aspect  relativement  aux  autres, 
on  peut  constater,  quant  au  nombre  et  à  la  valeur  des 
affaires  qui  y  étaient  portées,  que  le  tribunal  militaire  ne 
dépassa  jamais,  s'il  l'atteignit  parfois  à  son  époque  la  plus 
brillante,  l'importance  d'un  bailliage  de  quelque  grande 
ville  voisine  de  Paris. 

Aussi  l'intérêt  de  cet  essai  est-il  ailleurs.  La  conné- 
tablie représente  un  type  spécial  de  la  juridiction  de 
l'office.  Siège  unique  dans  le  royaume,  elle  se  trouve 
en  relation  au  cours  des  siècles  tantôt  avec  l'une,  tan- 
tôt avec  l'autre  des  innombrables  justices  qui  se  dis- 
putent les  procès.  Profitant  de  sa  situation  vraiment  pri- 
vilégiée, elle  s'appuie  soit  sur  le  connétable,  puis  sur  les 
maréchaux,  soit  sur  le  parlement,  pour  maintenir  le 
domaine  de  sa  compétence  si  facilement  contestée.  Son 
personnel  n'est  pas  seulement  composé,  comme  celui  de 
la  plupart  des  autres  tribunaux,  de  titulaires  d'offices;  il 
compte  aussi,  et  c'est  une  singularité  à  cette  époque,  des 
juges  bénévoles.  Sa  procédure,  si  elle  demeure  trop  sou- 
vent formaliste,  se  fait  parfois  moins  sévère  ou  plus 
rapide,  mais  seulement  au  profit  d'une  clientèle  de  privi- 
légiés, et  pour  la  conserver. 

Dans  ses  lignes  générales,  notre  tribunal  suit  mani- 
festement la  destinée  des  grands  officiers  auxquels  son 
sort  apparaît  lié.  Plein  de  vitalité  sous  Richemont  et 
encore  au  seizième  siècle,  même  durant  une  grande  par- 
tie du  dix-septième,  il  va  diminuant  d'activité  au  fur  et  à 
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mesure  de  la  décadence  des  grands  offlces,  des  progrès  de 
la  monarchie  absolue  et  de  la  centralisation  de  l'Etat  ;  et 
le  maintien  même  d'une  telle  juridiction,  qui  n'avait  plus 
au  dix-huitième  siècle  aucune  fonction  vraiment  utile, 
mais  seulement  une  raison  d'être  purement  historique, 
nous  montre  un  exemple  particulier  de  la  nécessité  d'une 
réforme  judiciaire,  liée,  à  dire  vrai,  à  celle  de  tout  un 
système  militaire,  financier  et  même  social,  à  celle  de  tout 
un  régime. 
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LISTES    CHRONOLOGIQUES    DES    PRINCIPAUX    OFFICIERS 
DU   SIÈGE    DE    LA    CONNÉTABLIE  ^ 


Lieutenans  du  connétable  aux  xiv®  et  xv®  siècles 


Ponce  Quartier 

Jehan   Rôle 

Jehan  de  Troissy 

Dubreuil 

Jean  Du  Breuil 


en  1371. 
en  i38o. 
en  ililio 
en  i/i56. 
du  23.  juin  1^75  à  i52i, 


Lieutenans- généraux 
x\f  xvii®  et  \\uf  siècles 


Jean  Gontier 
Pierre   Taverny 

Guillaume  Martin 
Pierre    Taverny 


Guillaume   Martin 
Barthélémy    Vivian 


Il   mai  i52i. 

22  février  1657,  destitué  le  12  jan- 
vier iBôg  pour  cause  de  religion. 

1569-1670. 

rétabli  après  la  paix  de  Saint-Ger- 
main, 8  août  1670,  assassiné  le 
2^  août  1672. 

rétabli  le  3  septembre   1672. 

lieutenant-général  de  l'amirauté  et 
de  la  connétablie  de  Tours  du 
20  novembre  1690  à  fin  fé- 
vrier i59i4. 


I.  Cette  liste  a  été  établie  à  l'aide  des  documens  suivans  : 
Arch.  nat.,  X^^  22,  1.471,  9. 211   ;  Z^"  8i-i35  ;  Bibl.  nat.,  Coll.  Joly  de 
Fleury,  n»  2. 181,  fol.  80  r°. 

Girard  et  Joly,  Trois  livres  des  offices  de  France,  t.  II. 
Bauclas  (de).  Dictionnaire  de  la  maréchaussée. 
Alnianachs  royaux  de  17 10  à  1790. 
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François   Taverny 

Guillaume   Joly 

Louis    de    Sainte-Marthe 

Louis  Barnabe 

Fr.    Le    Roy,    V"*   de    Bellesme 

Yves    Foy    de    La    Neuville 

Martin    de   Rodarcl 

Jacq.    Gaillard    de    Villeparisis 

A.-Ger.   Lefèvre  de  St-Hilaire 

Denis    Ganet    du    Gay. 

Pierre   Villot    de   Fréville 


33  janvier  iSqS. 

23  mars   i^qG. 

12  novembre  i6i3. 

3i   août   i6/ii. 

38   novembre    i6/j2. 

7   février   i658. 

3o  décembre  1671. 

décembre  lôgô. 

1^  décembre  1724. 

mars  1761. 

1777-6  septembre  1790. 


Liste  des  Lieutenans  particuliers  au  siège  de  la  connétablie 


Guillaume  Martin 

Jean  Habert 

Guillaume  Bessaut 

Guillaume  Joly 

Papire  Masson 

Claude  Chrétien 

Florent  Chrétien 

André  Le  Sage 

Charles  de  Scel 

Jean  de  Chaulnes 

Lancelot  Favard 

Simon  Guisain 

Antoine  Châtelain  de  Moronval 

Michel  Le  Compte 

Louis-Michel  Langlois 

Pierre  Claret 

Louis  de  Laus  de  Boissy 

Legendre 

Destailleur 


1570-1572. 

23  décembre  i582. 

i"  septembre   i584. 

3r  décembre  1606. 

20  juin  1D07  (ne  fut  pas  reçu). 

18   mars    1609. 

16  septembre  1647. 

12  septembre  j648  (ne  fut  pas  reçu) 

16  juin   1649. 

20  septembre  167 1. 

18  juin   1688. 

16  mai   170.5. 

10  juin    1714. 

27  janvier  1741. 

23  novembre  1742. 

i5  avril  1760. 

16  décembre  1766. 

1781. 

1785-1790. 


Liste  des  procureurs  du  roi  nu  siège  de  la  connétablie 

Guillaume  de  Villaine  ^  .!*  1371. 

Rapiout'  ?  1439. 


1.  Arch.  nat.,  X'*  22,  12  scptembro. 

2.  Arch.  nat.,  X^*  22,  i5  juin. 
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Etienne  Féron 
Pierre  Falaize 
Claude   de   Saint-Yon 
Gilles  de  Saint-Yon 
Edme    Du    Chesne 
Louis   Germain 
Pinson    de   la    Martinière 
Nicolas  de  Lafond 
Simon   Masson 
François   Lemaistre 
Pierre  Mathieu   de  Herain 
Denis   Canet  du  Gay 
Procope-Couteaux 
Jacquot  d!Anthonay 


i8  janvier  1627. 
i5  juin  1546. 

16  décembre  i566. 
27  avril   1578. 

18  avril  1697. 
i5  juin  i638. 
25  Juillet  164.4. 
10  mars  1660. 
18  mars  1704. 
10  mars  1708. 
5   juillet   1738. 

17  février  i']^']. 
27  avril  1751. 

1784-6  septembre  1790. 
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APPENDICE  II 

A    PROPOS    d'une    lettre    DE    JXJVENAL    DES    URSINS    A    SON    FRÈRE 
LE    CHANCELIER 


Dans  une  lettre  adressée  en  i445  à  son  frère  Guillaume,  Jean 
Juvénal  des  Ursins  s'exprimait  au  sujet  de  la  justice  militaire  en 
ces  termes  '  : 

((  ....  Item  mes  de  la  jurisdiction  que  ont  les  connestables  et 
deux  mareschaux  et  aussi  cappitaines  de  gens  tenans  les  champs  ; 
ilz  ont  jurisdiction  sur  leurs  gens  quant  ilz  sont  sur  les  champs  et  ilz 
delinquent.  Et  quant  ilz  sont  a  ung  siège,  entre  leurs  gens  ont 
congnoissance  sommiere,  maiz  se  les  cappitaines  se  boutent  en  une 
bonne  ville  et  ilz  font  quelque  délit,  a  la  jurisdiction  ordinaire  en 

appartient   la   congnoissance Et   la    raison   est   bonne,    car   faire 

excez,  crisme  et  desliz  en  une  ville  n'est  point  fait  de  guerre....  » 

Il  semble  au  premier  abord  que  l'auteur  de  la  lettre  ait  voulu 
parler  d'une  justice  unique  qu'auraient  possédée  en  commun  le  con- 
nétable et  les  maréchaux.  Cependant  le  passage  peut  aussi  bien  s'en- 
tendre d'un  pouvoir  que  les  chefs  militaires  avaient  en  propre,  cha- 
cun pour  sa  part.  La  tournure  de  la  phrase  n'implique  nullement 
qu'il  s'agisse  à  coup  sûr  du  siège  unique  de  la  table  de  marbre.  Non 
seulement  d'ailleurs,  le  connétable  et  les  maréchaux  exercent  cette 
juridiction,  mais  «  aussi  cappitaines  de  gens  tenans  les  champs  ». 
Juvénal  des  Ursins  ne  souffle  mot  des  lieutenans  de  robe,  qui  pour 
tant  à  cette  époque  représentaient  au  palais,  de  si  longue  date  déjà, 
les  chefs  de  l'armée. 

En  réalité,  il  est  donc  surtout  question  dans  cette  lettre  de  la 
justice  purement  militaire  qu'on  oppose  comme  juridiction  d'excep- 
tion à  la  justice  ordinaire.  Ce  qui  confirme  cette  manière  de  voir, 
c'est  cet  autre  passage  des  remontrances  que  Juvénal  des  Ursins 
adresse  huit  ans  plus  tard  au  roi  :  «  Il  n'y  sert  de  rien,  écrit-il, 
des  jurisdictions  de  connestable,    mareschaulx,   chambrier,   bouteil- 

I.  Bibl.  nat.,  ms.   fr.  2.701,  fol.   56  r°,  col.   i. 


JEAN   JUVÉNAL   DES    URSINS   ET   LA   JUSTICE   MILITAIRE         807 

lier ^  ))   Or,   même  si  la  juridiction  du  connétable    se    trouvait 

jointe  à  celle  des  maréchaux,  elle  ne  l'était  certes  pas  à  celle  du 
chambrier,  ni  à  celle  du  bouteiller,  que  l'auteur  réunit  ici  dans  une 
même  réprobation. 

Ainsi,  cette  lettre  ne  prouve  rien  ni  pour  ni  contre  l'union  de  la 
justice  du  connétable  à  celle  des  maréchaux.  Elle  est  seulement 
l'expression  d'une  très  ancienne  hostilité  des  parlementaires  à  l'égard 
de  la  juridiction  militaire,  qui,  d'ailleurs,  résistera  à  bien  d'autres 
attaques,  durant  plus  de  trois  siècles  encore. 


I.  Ms.  cit.,  fol.  107  v°,  col.  2. 
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APPENDICE  III 

APPOINTEMEiNS    d'oFFICIERS    ET    DE    SOLDATS    EN    1730 


Les  états  des  sommes  versées  aux  différens  régimens  étaient 
enregistrés  au  greffe  de  la  connétablie.  Quelques-uns  des  comptes  de 
l'extraordinaire  des  guerres  de  la  fin  du  dix-septième  et  du  commen- 
cement du  dix-huitième  siècle  se  trouvent  de  cette  façon  placés  aux 
archives  nationales  sous  la  cote  Z^".  Il  paraît  intéressant  de  noter  les 
appointemens  qui  furent  réellement  payés  en  1720  à  certains  corps 
de  troupes  sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  6  avril  171 8  rema-' 
niant  les  traitemens  de  l'armée  *. 


Infanterie 
Régiment  de  Saillans. 

Au  sieur  de  Saillans,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie  de  son 
nom,  la  somme  de  neuf  cens  quatre-vingt-dix  livres  ordonnée  estre 
mise  en  ses  mains  pour  ses  apointemens  en  laditte  qualitté  pendant 
les  six  derniers  mois  de  1719  et  six  premiers  de  1720,  à  raison  de  LV 
par  jour  ^  cy  IX"=  IIIIxx  X". 

Au  sieur  de  Saint  Martin  la  somme  de  deux  mille  cent  trente- 
six  livres  quatre  sols  huit  deniers  pour  ses  apointemens  tant  en  qua- 
litté de  lieutenant  colonel  qu'en  celle  de  capitaine  au  régiment  de 
Saillans  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1719,  janvier, 
février,  mars,  avril,  may,  juin,  juillet,  aoust,  septembre,  octobre  et 
36  premiers  jours  de  novembre  1720,  à  raison  de  XLV  par  jour  en 
qualitté  de  lieutenant  colonel,  et  sur  le  pied  de  IIII"  XVI'  IIII  d.  .par 
jour  en  celle  de  capitaine  ^  cy  IP   CXXXVI"    IIII'  VlIId. 

;  '■]  ' 

I.  Arch.    nat.,  Z^'^  160,   fol.    io4   v°. 

3.  L'ordonnance  d'avril  1718  atlribuaif  à  un  colonel  1.800  livres  en 
temps  de  paix,  .T./ioo  en  temps  de  guerre. 

Cf.  Baheau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3i3. 

3.  Ordonnance  du  6  avril  1718  :  lieutenant-colonel  :  1.260  m  temps 
de  paix.   1.160  en   temps  de  guerre   :  capitaine  :   2./405  et  3.906. 
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Au  sieur  Dalbeuille,  major  du  régiment  d'infanterie  de  Saillans, 
la  somme  de  trois  cens  douze  livres  dix  sols  à  luy  ordonnée  pour  ses 
apointemens  pendant  les  mois  de  juillet,   aoust  et  les  quinze  pre- 
miers jours  de  septembre   1720,   à  raison  de  4'^  3^  4  d.   par  jour  \ 
cy  IIIP  XII"  X». 

Au  sieur  Pignan,  capitaine  aide-major  chargé  du  détail  du  régi- 
ment de  Saillans,  la  somme  d'unze  cens  vingt-quatre  livres  ordonnée 
estre  mise  en  ses  mains  pour  le  payement  des  apointemens  du  sieur 
d'Esprès,  capitaine  en  premier  pendant  les  huit  premiers  mois  1720, 
à  raison  de  III"  XV^  par  jour  pendant  le  mois,  sa  compagnie  n'ayant 
passé  qu'à  soixante  hommes  et  de  IIII"  XVP  IlIId.  pour  le  reste  dudit 
temps  ayant  passé  à  soixante-unze  hommes  ",  cy  XP  XXIIÏI". 

Au  sieur  Gai,  capitaine  aide  major  chargé  du  détail  du  premier 
bataillon  du  régiment  de  Saillans,  la  somme  de  trois  cens  soixante 
dix-huit  livres  ordonnée  estre  mise  en  ses  mains  pour  le  payement 
des  apointemens  du  S.  de  Foulieuse,  capitaine  en  second  de  la  com- 
pagnie de  Marron,  pendant  les  six  premiers  mois  1720  à  raison  de 
XLIP  par  jour,  cy  IIP  LXXVIIF. 

Au  sieur  de  Tillars,  capitaine  en  second  de  la  compagnie  de  Le 
Noir,  la  somme  de  six  cens  quatre-vingt-treize  livres  ordonnée  pour 
ses  appointemens  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars,  avril, 
may,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre  et  novembre  1720,  à 
raison  de  XLIP  par  jour,  cy  VP  IIIIxx  XIII". 

Au  sieur  Pignan,  capitaine  ayde  major,  chargé  du  détail  du 
second  bataillon  du  régiment  de  Saillans,  la  somme  de  trois  cens 
quatre-vingt-quatre  livres  dix  sols  pour  les  apointemens  du  S. 
Davance  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  22  premiers 
jours  d'avril  en  qualitté  de  lieutenant  en  second  de  la  compagnie 
d'Heindrey  à  raison  de  20^  par  jour,  et  en  celle  de  lieutenant  en  pre- 
mier de  la  compagnie  colonelle,  pendant  les  8  premiers  jours  dudit 
mois  d'avril,  les  mois  de  may,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octo- 
bre et  novembre  1720,  à  raison  de  XXV^  par  jour^. 

IIP  IIIIxx  IIIIii  X«. 

1.  Traitement  du  major  :  1.800  en  temps  de  paix,  2.600  en  guerre. 

2.  L'ordonnance  d'avril  1718  établissait  une  différence  entre  les  capi- 
taines d'une  compagnie  de  56  hommes  au  plus  qui  recevaient  97  livres  par 
mois,  et  ceux  ayant  au  moins  69  hommes  avaient  un  traitement  de 
i44  livres. 

I  3.  Aide-major,  810  livres,  et  i.25o  en  temps  do  guerre  ;  lieutenant  en 
premier  766  ou  63o  suivant  le  nombre  des  hommes  comme  pour  le  capi- 
taine, et  980  en  temps  de  guerre  ;  lieutenant  en  second.  45o  ou  36o,  et  660. 
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Au  sieur  Gay,  aide  major  chargé  du  détail  du  premier  bataillon 
du  régiment  de  Saillans  la  somme  de  soixante-quinze  livres  ordonnée 
estre  mise  en  ses  mains  pour  lesdits  aj)oinlemens  du  sieur  de  Chele- 
viere  en  qualilé  de  lieuîenant  en  premier  de  la  compagnie  lieute- 
nance-colonnelle  pendant  les  mois  de  juillet  et  aoust  1720,  à  raison 
de  XXV  par  jour,  cy  LXXV". 

Au  sieur  Mansion,  capitaine  réfformé  à  la  suitte  du  régiment  de 
Saillans,  la  somme  de  cent  cinquante  livres,  ordonnée  pour  ses 
apoinlemens  pendant  les  quatre  derniers  mois  1720,  à  raison  de 
XXV"  par  jour,  cy  CL". 

Au  sieur  Pignan  la  somme  de  soixante-trois  livres  pour  les 
appoinlemens  dûs  de  Cornillon,  cy  devant  capitaine  en  second  de  la 
compagnie  de   Redon,    pendant   le   mois   de  déceml)re   1718,  cy 

LXIII". 

Somme  desdils  appointemens  :  six  mil  trois  cens  six  livres  qua- 
tre sols  huit  deniers. 


Cavalerie 

Régiment  de  Noailles  composé  de  huit  compagnies  pendant  les 
mois  de  novembre  et  décembre  1720  \ 

Au  sieur  Langlois,  capitaine  aide-major  chargé  du  détail  du 
régiment  de  Noailles,  la  somme  de  quatorze  mille  quarante-huit 
livres  trois  sols  quatre  deniers  ordonnée  estre  mise  en  ses  mains 
pour  le  payement  de  la  subsistance  dudit  régiment  pendant  les  mois 
de  novembre  et  décembre  1720,  sçavoir  : 

Pour  la  compagnie  mestre  de  camp  composée  du  premier  capi- 
taine en  premier,  paie  quoy  qu'absent,  L'  au  premier  lieutenant, 
cavaliers,  deux  brigadiers  compris,  à  raison  de  VI"  par  jour  au  capi- 
taine en  premier,  paie  quoy  qu'absent,  L^  au  premier  lieutenant, 
XXVIIP  au  maréchal  de  logis,  VHP  à  chacun  des  deux  brigadiers  et 
VIP  à  chaque  cavalier,  trompette  ou  timbalier  la  somme  de 

XIIII"  LXI". 

Pour  celle  de  Laval  composée  du  premier  capitaine,  du  premier 
et  du  second  lieutenant,  du  maréchal  de  logis  et  quarante-un  cava- 

I.  Arch    nat.,  Z^»  i65,  fol.   ii3  r». 
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liers,  dont  un  garde,  à  raison  de  XXXIIP  IlIId  par  jour  au  second 
lieutenant,  X^  au  garde  du  corps,  et  du  reste  comme  il  est  cy  devant 
dit  la  somme  de  X\'<=  LXX". 

Pour  celle  d'Estapeus  composée  du  second  capitaine,  du  second 
lieutenant,  du  maréchal  de  logis  et  XXXV  cavaliers  à  raison  de  III" 
par  jour  au  capitaine  en  second,  et  du  reste  comme  il  est  cy  devant 
dit  la  somme   de  XI"   V" 

Idem  pour  la  compagnie  de  Combour  composée  du  second  capi- 
taine, du  premier  lieutenant,  du  maréchal  de  logis  et  XXXllII  cava- 
liers la  somme  de  XP  XXXIllI". 

Pour  la  compagnie  lieuténante-colonelle  composée  du  premier 
et  du  second  capitaine,  du  second  lieutenant,  du  maréchal  de  logis 
et    quarante-un   cavaliers,    dont   un    garde   du   corps,    la   somme   de 

XXP". 

Pour  celle  de  Champeron  composée  du  premier  et  du  second 
lieutenant,  du  maréchal  de  logis  et  quarante-un  cavaliers,  dont  un 
garde  du  corps,  la  somme  de  XIP  X". 

Pour  celle  de  Ludre  composée  du  premier  capitaine,  du  second 
lieutenant,  du  maréchal  de  logis  et  XXXVII  cavaliers  la  somme 
de  XIIP  XXVII". 

Pour  les  apointemens  des  major  et  aide  major,  à  raison  de 
VI"  par  jour  au  major,  et  III"  VP  VlIId.  à  l'aide  major  la  somme 
de  .  V  LX". 

Pour  ceux  des  sieurs  Clodier,  Magnac,  Lasalle,  Vignacourt  et 
Saint-Blancard,  tous  cinq  capitaines  réfformés  à  la  suite  dudit  régi- 
ment, à  raison  de  1.080"  par  à  chacun  IX*'". 

Pour  ceux  des  sieurs  Montloi  de  Longueville,  Tilliers,  Bellissens, 
Cure,  Dumas,  Sebouville  et  Beaufils  tous  huit  lieutenans  réfformés  à 
lo  suitte  dudit  régiment  et  à  raison  de  VP"  par  an  à  chacun  la 
somme  de  VHP". 

Pour  ceux  du  sieur  Verdelin,  lieutenant  réformé  à  la  suitte  dudit 
régiment,  à  raison  de  /i75"  par  an  la  somme  de   LXXIX''  IIP  IlIId. 

Et  pour  la  masse  sur  le  pied  complet  la  somme  de 

ix"=  iiiixx  iiir. 
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Somme  de  ce  chapitre  :  Quatorze  mil  quarante-huit  livres  trois 
sols  quatre  deniers. 

Dix  sols  de  gratiffication  aux  officiers  présens  indistinctement 
dudit  régiment  de  Noailles  pendant  le  mois  de  novembre  1720.... 

Somme  de  ce  chapitre  :  Cinq  cens  dix  livres. 

Augmentation  de  solde  aux  soldats  pendant  les  mois  de  novem- 
bre et  décembre  1720   à  raison  de  deux    sols  par    jour 

pendant  le  mois  de  novembre  et  d'un  sol  aussy  par  jour    pendant 
celuy    de   décembre 

Somme  de  ce  chapitre  :  Quatorze  cens  une  livres  huit  sols. 

Chauffage  des  brigadiers  et  cavaliers  pendant  les  mois  de  novem- 
bre et  décembre  1720 ,.   à  raison  de  huit  deniers 

par  jour  à  chaque  cavalier  et  de  XlIIId  aussy  par  jour  à  chaquun  des 
deux  brigadiers  ^    

Somme  de  ce  chapitre  :  Six  cens  quarante  livres. 

Solde  de  dix  cavaliers  par  compagnie  aux  capitaines  qui  ont 
mis  leurs  compagnies  de  35  au  lieu  de  26  pendant  les  4  derniers 
mois  1719 à  raison  de  VIF  par  jour  à  chacun 

Somme  de  ce  chapitre  :  Trois  mil  trois  cens  soixante  livres. 

Gratification    de    3o"    par  cavalier  accordée  aux  capitaines  du 

régiment  de  Noailles en  considération  de  ce  qu'ils  ont  mis  leurs 

compagnies  de  35  cavaliers  au  lieu  de  25  ordonnés  estre  levés  en  con- 
séquence de  l'ordonnance  du   rov   du   premier  septembre   1719,  'cy 

ir  IIII"". 

. .  Payement  des  3o"  par  cavalier  accordés  aux  capitaines  dudit 
régiment  en  considération  de  ce  qu'ils  ont  mis  leurs  compagnies  de 
4i  cavaliers  au  lieu  de  35  ordonnés  estre  levés  suivant  l'ordonnance 
du  2  janvier  1720.  XIIll"  XL'. 

Fouiagt'....    l'oiir     >,>.  liilions   de    l'ouragcs    t'omnics    au    réi>i- 

I.   Deux   brig:adiers  par  ionipa{,'nic- 


\ 
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ment  de  Noailles  pendant  partie  d'octobre,  les  mois  de  novembre  et 
décembre   1720,   à   17*  la  ration,   cy  XIX""  VP  XVIII". 


Voici  les  traitemens  des  officiers  de  ce  régiment  de  cavalerie  en 
1720  :• 

Le  lieutenant-colonel  qui  est  en  même  temps  capitaine  reçoit  six 
livres  par  jour,  un  capitaine  en  second  trois  livres,  un  lieutenant  en 
premier,  cinquante  sous,  un  lieutenant  en  second  trente-trois  sous 
quatre  deniers. 

Les  officiers  réformés  demeurent  à  la  charge  de  leur  régiment. 
Un  capitaine  de  cavalerie  réformé  à  la  suite  du  régiment  est  payé 
trois  livres  par  jour,  un  lieutenant  dans  la  même  situation  trente- 
trois  sous  quatre  deniers. 

Un  des  vices  les  plus  graves  des  anciennes  armées  était  le  cumul 
assez  fréquent  de  deux  grades,  pour  lesquels  un  même  officier  rece- 
vait deux  traitemens  différens,  mais  dont  il  ne  pouvait  exercer  effec- 
tivement les  fonctions. 


APPENDICE    IV 

LA  RÉFORME   DES  CORPS  DE  MARÉCHAUSSÉE   EN   LANGUEDOC,   TOURAINE 
ET   POITOU   AU    COMMENCEMENT    DU    XVIIl®   SIECLE 


Table  des  officiers  de  l'aneienne  maréchaussée  et  de  ceux  de  la 
nouvelle  créés  par  édit  de  mars  1720,  par  où  l'on  voit  combien  la 
perte  des  officiers  du  siège  de  la  connétablie  est  considérable  par  la 
différence  ]»rodigieuse  qu'il  y  a  entre  le  nombre  de  ces  officiers  qui 
étoient  receus  en  leur  siège  avant  1720  et  de  ceux  qui  leur  restent 
depuis  l'édit  de  mars  1720,  lesquelles  réceptions  font  cependant 
l'unique  revenu  des  officiers  de  ce  siège.  Il  suffira  de  prendre  deux 
ou  trois  départemens  au  hazard  par  lesquels  on  pourra  juger  des 
autres  \ 


Officiers   de   maréchaussée 
suprimés  en   1720 


Département  de  Languedoc 

Officiers  de   maréchaussée 
créés  en  1720 


i.Un   prévôt  général   du  Haut- 
Languedoc    à    Toulouze. 

2.  Un   prévôt   général     du    Bas- 

Languedoc    à   Montpellier. 

3.  Un   prévôt  provincial   du  Vi- 

varès  à  Aubenas. 

4.  Un  prévôt  provincial  à  Bau 

caire. 

5.  Un  prévôt  provincial  à  Alby. 

6.  Un  prévôt  provincial  à  Mont- 

pellier. 

7.  Un  prévôt  particulier  à  Tou- 

louze. 


A     Montpellier 


Un  prévôt   général 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du  roy 

Un  greffier 


I.  Bibl.   nat.,  Coll.  Joly  de  Fleury.  n°    186,  fol.   /«. 
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8.  Un   prévôt  particul.    à   Rieux 

et  Comminges. 

9.  Un  prévôt  particul.  à  Nîmes. 

10.  Un   prévôt   particul.   au   Puy. 

1 1 .  Un      prévôt      particulier      au 

pays  de  Gévaudan. 

12.  Un  prévôt  particulier  à  Mont- 

pellier. 
i3.  Un  prévôt  particulier  à  Nar- 

bonne. 
i4.  Un  prévôt  particulier  à  Alby. 
i5.  Un       prévôt      particulier      à 

Saint-Papoul. 

16.  Un  prévôt  particul.  à  Castres. 

17.  Un   prévosi    parlirulier  à   Mi- 

repoix. 

18.  Un  prévôt  particulier  à  Car- 

cassonne. 

19.  Un   prévôt  particul.    à  Saint- 

Pons. 

20.  Un  prévôt  part,  à  Lodève. 

21.  Un  prévôt  part,   à  Béziers. 

22.  Un  prévôt  particul.  à  Uzès. 
28.  Un  prévôt  particul.  à  Mande. 

24.  Un  prévôt  part,   à  Viviers. 

25.  Un  prévôt  particul.  à  Lavaur 

26.  Un  prévôt  particul.   à  Aletz. 

27.  Un  prévôt  particul.  à  Agde. 

28.  Un    vice-sénéchal    à    Limoux. 

Chacun  de  ces  prévôts  géné- 
raux, provinciaux  et  particuliers 
avoient  au  moins  un  lieutenant, 
un  assesseur,  un  procureur  du 
roy  et  un  greffier.  Plusieurs 
d'entre  eux,  surtout  les  prévôts 
généraux,  avoient  des  substituds, 
il  y  avoit  même  quelques  avo- 
cats du  roy  dans  les  maréchaus- 
sées. 

Outre  tous   ces  officiers,   pres- 


Au  Puy-en-Velay 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du  roy 

Un  greffier 


A     Carcassonne 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du  roy 

Un  sfreffier 


A  Toulouze 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du  roy 

Lin  greffier 


Total  :    17 
officiers. 


On  voit  par  ce  détail  qui  est 
[ilulôt  diminué  à  l'égard  de  l'an- 
cienne maréchaussée  qu'aug- 
menté, puisqu'on  ne  compte 
point  les  substituds,  les  payeurs, 
les  chevaliers  du  guet,  etc., 
combien  la  perte  des  officiers  de 
la  connétablie  est  extrême,  puis- 
que au  lieu  de  beaucoup  plus 
de  180  officiers  qu'ils  avoient  à 
recevoir  dans  le  département  de 
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(lue  chaque  compagnie  avoil  un  Languedoc,  il  ne  leur  en  reste 
commissaire  et  un  contrôlleur  plus  que  17,  et  si  l'on  ôtoit  les 
à  faire  les  montres,  mais  sans  assesseurs,  les  procureurs  du 
entrer  dans  un  si  grand  détail,  roy  et  les  greffiers,  il  ne  reste- 
il  suffira  de  marquer  icy  en  roit  plus  dans  tous  ce  départe- 
fri-os  ;  ment   (jue  cinq  officiers. 

Prévôts     généraux,     provin- 
ciaux ou   particuliers ....      28 

Lieutenans    28 

Assesseurs    28 

Procureurs  du  roy  28 

Greffiers     28 

Commissaires     à     faire     les 

montres    20 

Contrôleurs  aux  montres   .  .      20 


Cent  quatre- vingt  180 
Plus,  il  y  avoit  des  trésoriers- 
payeurs  dans  plusieurs  de  ces 
compagnies,  et  aussy  plusieurs  ' 
chevaliers  du  guet,  etc.,  qui 
étoient  pareillement  receus  au 
siège  de  la  connétablie. 

Département  de  Touraine 
Officiers   de   maréchaussée  Officiers   de  maréchaussée 

suprimés  en   1720  créés  en  1720 


1.  Un  prévôt  général  à  Tours. 

2.  Un  prévôt  général  à  Angers. 

3.  Un  prévôt  provincial  à  Tours. 

4.  Un  prévôt  prov.  à  Angers. 

5.  Un  prévôt  prov.  à  Loches. 

6.  Un  prévôt  prov.  à  Chinon. 

7.  Un  prévôt  prov.  à  Loudun. 

8.  Un  prévôt  prov.  au  Mans. 

9.  Un   prévôt   provinri;  1   à  Châ- 

teau-Gonlier. 
10.  Un    prévôt    provincial    à    La 
Flèche. 


.4  Angers 

Un  prévôt  général 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du  roy 

Un  greffier 


à 
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11.  Un  prévôt  part,   à  Langey. 

12,  Un  prévôt  part,  à  Saumur. 

i3.  Un  prévôt  part,   à  Baugé. 

i4.  Un  prévôt  part,  à  Laval. 

i5.  Un  prévôt  particulier  à  Châ- 

..,,  T   j  ^  Château  Gontier 

tiilon-sur-lndre. 

16.  Un    prévôt   particulier   à   No- 

^   t  ^^  T>^t  ^  Un  lieutenant 

gent-le-Uotrou. 

TT      1-     .     j  .  ,        -,         Un  assesseur  ,    , 

17.  Un   lieut.    du   prev.    gen.    de  \  [. 

Tours  à  Montrichard.  ^^  procureur  du  roy 

o   TT      1-     1     j  '  '        A         Un  greffier 

18.  Un   lieut.    du   prev.    gen.    du  ^ 

Mans   à    Laferté-Bernard. 

19.  Un   autre  du  même  au   Châ- 

teau-du-Loir. 

,  ,    _^  Au  Mans 

20.  Un  autre  du  m.   a  Mayenne. 

21;  Un  lieut.  du  prév.  gén.  d'An- 

,   „     ,       .  °    „  bn  lieutenant 

gers  a  Montreuil-Bellay.  ,, 

---..-  ,  ,  Un  assesseur  ,    , 

22.  Un  lieut.   du   prev.    prov.   de  ,,  ,  >  4 

,„,,,,'  .  Un  procureur   du   rov 

La  Jb lèche  a  Beaumont.  j-  fr 

23.  Un     lieut.     crim.     de     robbe 

courte  à  Amboise. 

24.  Un  autre  à  Loches. 

25.  Un  autre  à  Chinon.  .    m 

A    lours 

26.  Un  autre  à  Loudun. 

27.  Un  autre  au  Mans.  n«  ^   r     . 
'                                                                Deux   lieutenans 

28.  Un   autre  à  Angers.  rr     „„„„^  „ 

'^  Un  assesseur 

20.  Un  autre  à  Beaufort.  ri^ j  )  5 

y  Un  procureur  du  roy 

3o.  Un  autre  à  La  Flèche.  n^   „  ^tc 

Un  grenier 

3i.Un    antre   à   Châtil-sur-Indre. 

32.  Un   autre   à   Sainte-Suzanne.  Total  •    tS 

Chefs    de   compagnie....        32  officiers. 

Lieutenans    16 

Assesseurs    32 

Procureurs  du   roy Sa  Officiers    créés    18 

Greffiers    32  Officiers    suprimés    192 

Commissaires    à    faire   les 

montres    24 

Contrôlleurs  aux  montres       24 


192 
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Département  de  Poitou 


Officiers   de   maréchaussée 
suprimés  en   1720 

1 .  Un  prévôt  général  à  Poitiers. 

2.  Un  prévôt  prov.  à  Poitiers. 

3.  Un   lient,    criminel   de   robbe 

courte  à   Poitiers. 

4.  Un   lieut.    du    prévôt    provin- 

cial   à    La    Roche-s.-Yon. 

5.  Un  autre  du  même  prévôt  à 

Lusignan. 

6.  Un  vice-sénéchal  à  Civray. 

7.  Un     lieut.     crim.     de     robbe 

courte  à  Civray. 

8.  Un   prévôt  à   Montmorillon. 

9.  Un     lieut.     crim.     de     robbe 

courte   à   Montmorillon. 

10.  Un     lieut.     crim.     de     robbe 

courte   à   Saint-Maixant. 

11.  Un  prévôt  provincial  à  Niort. 

12.  Un     lieut.     crim.     de     robbe 

courte  à  Niort. 
i3.  Un  viro-sénéchal  à  Fontenay. 
i4.  Un   prévôt   à   Touars. 
i5.  Un   prévôt  provincial  à  Cha- 

tellerault. 

16.  Un     lieut.     crim.     de     robbe 

courte  à  Chalellerault. 

17.  Un  prévôt  h  Vouvant. 

18.  Un  lieut.  dud.   prévôt  à  Par- 

thenay. 

19.  Un   vice-sénéchal   h  Olonne. 

20.  Un   prévôt   à   Brouage. 
Chefs   de  compagnie    ....  21 

Lieutenans    11 

Assesseurs    21 

Procureurs  du  roy 21 

Greffiers    21 


Officiers   de   maréchaussée 
créés  en   1720 

A    Poitiers 

Un   prévôt  général 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du  roy 

Un  greffier 


A    Fontenay 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du   roy 

Un  greffier 


A    Montmorillon 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du   roy 

Un  greffier 


A   Montaigu 

Un  lieutenant 

Un  assesseur 

Un  procureur  du   roy 

Un  greffier 


Total  :    17 
officiers. 
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Commissaires   à    faire    les  Officiers  créés   17 

montres    10        Officiers  suprimés    1 15 

Contrôleurs   aux   montres.  10 
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*    * 

La  réforme  était  d'importance  qui  réduisait  de  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  à  cinquante-deux  le  nombre  des  offices  de  maré- 
chaussée, pour  ne  parler  que  du  Languedoc,  de  la  Touraine  et  du 
Poitou.  Dans  l'ensemble  du  royaume,  on  ne  compta  plus  à  partir  de 
mars  1720  que  trente  et  un  prévôts  généraux,  cent  neuf  lieutenans, 
dix  prévôts  particuliers  en  Bourgogne  et  cent  quatre-vingts  exempts  *. 

Mais,  s  il  est  vrai  que  tous  les  possesseurs  d'offices  étaient  solidai- 
res et  pouvaient  considérer  comme  un  sérieux  avertissement  à  leur 
égard  une  pareille  exécution  en  masse,  les  officiers  de  la  connétablie 
se  trouvaient  plus  particulièrement  visés.  Une  déclaration  du 
9  avril  1720  dispensait  même  les  officiers  des  nouvelles  maréchaus- 
sées reçus  dans  les  cours,  bailliages  et  sénéchaussées  de  la  tradition- 
nelle prestation  de  serment  après  paiement  des  droits  en  la  conné- 
tablie. C'était  la  ruine  pour  les  gens  de  robe  du  siège.  Ils  intriguè- 
rent si  bien  et  avec  une  telle  patience  que  dix-neuf  ans  plus  tard,  ils 
obtinrent  une  déclaration  annulant  celle  d'avril  1720  ^. 

Presque  toutes  les  réformes,  même  les  plus  sages,  aboutissaient 
de  cette  façon  à  de  singuliers  retours  en  arrière.  C'était  là  un  véri- 
table système  de  gouvernement sous  l'ancien  régime. 

1.  V.   supr.,  p.   292  en  n. 

2.  La  déclaration  du  22  février  1789.  Bibl.  nat.,  Coll.  Joly  de  Fleury. 
186,  fol.  6. 
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N° 


i3i6  (i3i7  n.  st.),  9  février.  —  Paris. 

Mandement  de  Philip pe-le-Long  prescrivant  au  bailli  d  Amiens,  sur 
le  rapport  du  maréchal  Jean  de  Grès,  de  rechercher 
Thomas  Danot,  écuyer,  condamné  par  défaut  dans  la  cour  des 
maréchaux  de  France,  pour  ne  s'être  pas  présenté  au  jour  fixé 
afin  de  combattre  en  champ  clos  V écuyer  Mathieu  d'Autun, 
appeleur. 

Arch.  nat.,  X^»  I,  fol.  118  v°. 

Philippus,  etc.  Ballivo  Ambianensi,  salutem.  Dilectus  noster 
Johannes  de  Gressibus,  miles,  raarescallus  Francie,  ciii  fîdem  super 
hiis  adhil)emus,  nobis  rclulit  viva  voce  (piod,  cum  Thomas  Danot, 
arniiger  ad  vadia  nostra  in  nostris  garnisionibus  fronteriarum  Flan- 
drie  existens,  per  Matheiim  d'Otun,  armigerum,  in  dictis  garnisio- 
nibus ad  nostra  vadia  exiBtentem,  ex  certis  causis  ad  duelli  vadium 
provocatus  et  appellalus  fuisset,  in  curia  marescallorum  Francie 
vadio  judicato,  ipso  Thoma  arrestato  et  detento,  dieque  certa  assignato 
ad  procedendum  in  dicto  duello  dictis  partibus,  dictus  Thomas  dès 
que  ad  dictam  dicm  reczeditus  fuisset  ita  quod,  nisi  compareret,  con- 
victus  tolaliter  haberelur  de  facto  pro  quo  ad  dictum  duellum  vocatus 
fuerat  et  bannitus  de  regno  Francie  ejnsque  bona  omnia  dicte  curie 
confiscata  et  se  conslituissent  princi[)ales  fidejussores,  ad  requisitio- 
ncm  ipsius  Thome,  Advoatus  MorJnensis,  miles,  et  Taxardus  de  Bccloy 
corpus  pro  corpore  et  es  ])r()  cre  et  ad  hec  obligassent  bona  sua,  dictus 
Thomas  non  companiit  ad  dictam  diem,  nec  ad  alios  plures  diessuffî- 
cienter  vocatus  [)rimo,  secundo,  tercio  et  quarto,  cum  compétente 
et  consiielo  inlervallo,  dicto  Matheo  comparente  et  quantum  dcbuit 
expectante,  proj)lcr  cpiod  per  ipsam  curiam  dictorum  marescallorum 
fuit  positus  dictus  Thomas  in  deffectu  et  reputatus  contumax  et  a 
regno  nostro  Francie  bannitus  perpetuo,  et  de  facto  pro  quo  ad  dic- 
tum   duellum    appellatus    fuerat   competenter    convictus.    Ad    cujus 


:^: 
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relatiuiiem  vobis  mandamus  (juatinus  ipsuin  Thoiuain,  iibiciiiiiquc 
in  iiosiris  ilistrictihus  cxlra  K»ia  satra  leperiri  poliieril,  caijialis  vl 
laïujiiain  (•onvicliim  et  hannitiiin  puiiiatis,  capiqiie  et  piiniri  farialis, 
t't  in  hiis  que  personas,  nu)l»ilia  et  calalla  tlicli  Thome  ac  iidcjus- 
^^(<^uln  sjmrnm  predicU)runi  ex  causa  predicla  quomodolibel  rontin- 
jrnnt,  eisdem  marescallis  eorumque  curie,  (|uib>is ,  cofrnicionem  el 
ordinacioneni  premissoruni  oninino  diniiltimus,  paieatis  el  inten- 
datis,  et  pareri  facialis  el  intendi. 

Daluin   Parisius,   IX"  die  t'ebruarii,   aiino  sexiudecimo. 

Jacouus  Ï. 


i32i,  10  tléccinbre. 

.l/7r7  d'absolution  de  Gilet  Lotiii,  rendu  sans  attendre  le  résultat  de 
l'enquête  ouverte  par  la  cJianibre  des  comptes  sur  le  droit  du 
connétable,  qui  avait  réclamé  pour  sa  juridiction  l'accusé 
Comme  étant  un  de  ses  familiers. 

A.  Aicli.  nat..  X'=^  5,  fol.  i5o  r°. 

a.  Publ.  Boularic,  Actes  du  [xtrhnnfnl  de  t'aris,  t.   II.  p.   !\o!i. 

Ciun  Giletus  Lotini,  de  Clondelo,  familiaris  dilecti  et  iidelis 
nostri  constabularii  Francie,  caj)tus  detineretur  in  castro  nostro 
de  Ouchie,  pro  suspicione  ninttis  (jileti  Calonis,  et  (lileti  Aul)erini 
de  Roncnria,  didusciue  conslal)ularius  dicens  ,se  esse  et  predecessores 
suos  fuisse  ab  anti(pio,  lacione  officii  dicte  tonstai>ularie  in  saisina 
liabendi  el  exenendi  onminiodain  jurisdictioneni  in  familiales  suos, 
recpiirerel  dicluni  (lilelum  sibi  reddi  et  liberari  pro  Juslicia  faeienda, 
ordinavinuis  (piod  dictus  eonslabidarius  a  dicla  saisina  sua  génies 
conipotorinn  nostroruni  l*arisius  infoiinaret.  Qua  infoiniacione  peu- 
denle,  baillivo  Vitriaci  manda\inuis  ni  de  i)rediclis  dicfo  (îiU'to  iin- 
posilis  per  nianinn  noslraiu  tantpiani  superioris  incpiiieret  e\  ofticio 
seu  inquiri  faceret  verilatem.  Sui)er  ipnbus  iuipiesta  per  dictuni 
baillivuni  seu  de  niandato  suo,  viiiute  dicti  noslii  niandati,  vocatis 
pai'cnlibus  et  aniicis  diclornni  inlerfectoruni,  fada,  nostieipie  curie 
inissa,   ac  de  consensu   prociiialonnu   diclaiiuu    paiciuni   ad    judicaii- 


I.  Il  si'a;ril  ili'  .lacobiis  tic  Jassinnis  dont  If  nom  sf  trouve  au  bas  de  lu 
pifiniirc  lie  ces  lettres,  fol.  iiS  i".  Tonlc  la  sérir,  aitieSKiT  ail  bailli 
(l'Amiens,  est  datée  de  i3iG. 
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(lum  recepta  ;  tandem  ipsa  visa  et  diligcnter  examinata,  curia  nos- 
Ira  dictuni  Gilotuni  a  itioiIc  dicforum  superius  nominalonmi  lan- 
(luam  imiocentem  por  diclain  inqucslam  rcporlum  [ler  suuni  judi- 
rium  absolvit. 


N°  3 

i35/i  (i355  n.  st.),  17  janvier. 

Arri't  du  pnrlcmenl  cassant  une  sentence  du  lieutenant  du  prévôt  des 
maréchaux  de  Saint-Jean-d'Angély  rendue  par  défaut  et  malgré 
la  défense  précédemment  adressée  par  le  connétable  au  prévôt, 
en  faveur  de  Hugues  Bon,  écuyer,  contre  Jean  Arnauvin,  curé 
d'OuzUly,  au  diocèse  de  Poitiers,  laquelle  sentence  avait  été 
annulée  déjà  par  Arnould  d'Audrehenj,   maréchal  de  France. 

Arcli.  nal.,  X^-'  i(i.  l'ol.   loi  v°,  ior>.  r"  ci  v°. 

Notuin  farimus  quod,  ex  parte    Johannis    Arnauvin,  presbyteri 
eurali   ccelesie   parrorhialis   de  Orziliaeo,    Piclavensis   diocesis,    asse- 
rentis  se  hinc  ad  cnriam  nostram  appellasse   a  quadam   sentencia, 
judicato  seu  pronunciacionc  contra  se  et  pro  Hugone  Bonis  armigero, 
in  curia  marescallorum  nostrorum  Francie  per  prepositum  ipsorum 
seu  ejus  loeumtenentem  apud  Sanctum  Johannem  de  Angeliaco  lata 
seu  lato,  fuit  in  ipsa  curia  nostra  proposilum,  quod  licet  ipse  esset  et 
sit  persona  ecclesiastica  ufpote  presbyter  curatus  dicte  ecclesie  exemp- 
lus  ab  omni  jurisdictione  dictorum  marescallorum,  prepositi  ipsorum 
et  locumtenentis  ejusdem,  nichilominus  super  actione  personali  fece- 
rat  dictas  prepositus  seu  locumtenens  Ipsum  presbyterum  adjornari 
apud  Sanctum  Johannem  de  Angeliaco,  responsurum  super  hiis  que 
dictus  Hugo  vol  quidam  vocatus  Boucher  de  Lugaet  petere  vellent  ab 
eodem,   dicebatque  quod,   post  et  contra  inhibicionem  constabularii 
curie  Francie  superioris  eorum  ad  judicandum  processerant,  et  quod 
in   dicta  sentencia  continebatur  quod  dictus  presbyter  ad  dies  sibi 
assignatos  non  comt)aruerat,  nec  per    se  miserat    dicte  Hugone    et 
Bouchier   comparentibus   et  expectantibus   quantum    debuerant,    vel 
altero  ipsorum,   coram  dicto  preposito    vel    ejus    locumtenenle,    et 
dicfum    presbyterum    tanquam    contumacem    dictus    prepositus    vel 
ejus  locumtenens  condemnaverat  in  peticione  seu  demanda,   quam 
dictus   Hugo   volebat   seu   intendebat  facere   contra   dictum    presby 
terum  absque  précédente  declaratione  quacunque,   sed  post  dictam 
condempnacionem   vel   sub   eodem   contextu   apud   dictum  Sanctum 
Johannem  per  dictum  Hugonem  facta  fueral  demanda  lalis,  videlicel 
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quod  tiicto  Hu<rone  existente  in  vel  sub  statu  diclorum  marescallo- 
runi  et  ad  vadia  roj:rJa,  diotus  presbyter  venerat  in  terra  dicti  Hugo- 
nis,  ac  (•e[)eratr  de  i'atio  lanlum  de  bonis  ipsius  et  bominum  suorum, 
(jinxl  bcnc  valebant  quingontas  libras  tiironcnsiuin,  ot  quod  dicta  de- 
manda fuerat  jurata  et  servicntataper  diclum  Ilufionem,  coram  dicto 
preposito  vel  ejus  locumlenente,  et  in  ipsa  demanda  et  summa  red- 
denda  et  solvenda  dicio  Ilugoni  ipsuni  presl)ylernm  in  rontumacia 
dictus  prei)Osilus  vel  ejus  locumtenens,  non  deelaralo  aliquo  ipsonun, 
condemi)naverat,  utdicebat  dictus  presbyter  ex  lenore  dicte  sentencie 
seu  pronunciacionis  clarius  apparere,  a  qua  quam  citius  ad  ejus  noli- 
eiam  devenerat  ad  curiam  noslram  appellaverat,  ut  dicebat.  Dicebat 
eliam  quod,  atlentis  adjornamentis,  j)eticione  et  sentencia,  actio  mero 
personalis  eraf,  de  qua  dictus  prepositus  aùt  ejus  locumtenens  contra 
dictum  presbyterum  cognoscere  se  judicare  non  valebat,  eratque  nar- 
racio  ^[  decisio,  tam  in  personis  petencium  quam  judicis,  ac  eciam 
in  forma  pelicionis  et  pronunciacionis  alternativa,  incerta,  ambigua 
et  obscura,  et  per  cousequens  nulla  seu  saltem  penitus  anullanda,  tam 
de  consueludine  qiumi  de  jure.  Dicebat  insuper  (piod,  dato  sine  pre- 
judicio  quod  aliqua(sir)fuisset  locus  tamen  Sancti  Jobannis  prediclus 
multum  erat  remotus  a  Pictavis,   periculosusque  et  suspectus  dicto 
presbytero  tam  propter  guerra's  tune  vigentes  quam  inimicos  regni 
nostri,   qui   in   partibus  illis  et  circiter  ac   in  locis   intermediis   fre- 
quentabant,  ac  eciam  propter  metum  dictorum  adversariorum  suo- 
rum, qui  sibi  minas  graves  intulerant,  propter  que  ex  justo  et  appa- 
rente timoré,   qui  inconstantem    virum  caderc    poterat,    ad  dictum 
locum  ire  seu  mittere  non  potuerat  secure  nec  etiam  tenebatur.  Dice- 
bat eciam,  quod  peticio  predicta  in  nullo  adjornamentorum,  si  que 
fuerant  unquam,  fuerat  declarata  nec  super  aliquo  certo  fuerat  adjor- 
natus  nec  positus  in    defectu  nec    per  cousequens    débite    coudemp- 
natus  ;  dicebat  eciam,   quod  diu  ante  dictam  sentenciam  coustabu- 
larius  curie  Francie,  superior    marescallorum,  iuhibnerat  ne  dictus 
presbyter  apud  dictum  locum  Saïu^ti  Jobannis  îractaretur,  proul  jier 
lilteras  senescalli  Picta\ensis  plenius  apparebat,  (puxique  dictus  pre- 
positus coram  dilecto  et  fideli  nostro  Arnulpbod'OdiMicliau,  marescailo 
Francie,   confcssus  fuerat,   quod  dictum  locumteuentem  revocaveral 
diu  eciam  antequam  dicta  sentencia  pronunciata  fuisset,  et  quod  contra 
racionem  et  preceptum  ac  voluntatem  ipsius  prepositi  prolata  fuerat, 
et  quod,  vocato  et  présente  diclis  llugone  et  lioucberio  dicto  prepo- 
sito ac  dicto  appellanle  et  auditis  omuilius  tpu^  dicte  parles  proponere 
voluerant,   dictus  marescallus  d'Odenebain    dictam     sentenciam    et 
quicquidex  ea  sequtum  fuerat  et  sequi  poterat,  annullaverat  omnino, 
a  (pia  pronunciacione  seu  sentencia  marescalli  non  fuerat  appellalum, 
sed  in  r(!m  transieral  judicatam,  ut  dicebat  diclus  appellans.  Quarc 
petebat  pronnniiari  per  arrestum  se  ut  appellanlem  atbnilti,  ipsum- 
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que  bene  appellasse,  ac  ipsum  prepositum  seu  ejus  locumtenentom 
maie  judicasse  et  se  ab  impeticione  predicta  absolvi,  ac  diclum  Hu- 
gonem  in  suis  expensis  condempnari,  pluribus  racionibus  super  hoc 
allegatis. 

Prefato  Hugone  e  contrario  dicente  quod,  tam  in  adjornamentis 
quam  defectibus,  peticione,  coriclusionibus  et  sentencia  et  in  omni 
parte  processu  hujusmodi,  rite  et  débite  processum  fuerat,  ac  juxta 
consuetudinem  et  stilum  senescallie  Pictavensis,  de  qua  dicte  partes 
existebant,  ac  eciam  juxta  stilum    curie    dictorum    marescallorum, 
presertim  cum  dictus  appellans  ad  dies  sibi  assignatos  comparuisse 
per  se  vel  per  alium  debuisset,  ad  proponendas  raciones  declinatorias 
vel  alias  defensiones,  si  quas  forsitan  habuisset,  quod  non  fecerat,  et 
ob  hoc   per  dictum  judicem   ad  hoc  competentem  et  cujus   saltem 
tacite  jurisdictionem  approbabat,  fuerat  in  defectibus  positus  et  con- 
tumanx  reputatus,  debiteque  processerat  dictus  judex  ad  dictam  suam 
sententiam  proferendam,  a  qua  non  fuerat  appellatum,  éed  in  rem 
transierat  judicatam  ;  dicebat  eciam  quod  dato,  sine  prëjudicio  quod 
dictus  appellans  aliquam  appellationem  se  fecisse  asserat,  erat  tamen, 
antequam  banc  facerel,  tempus  appellandi  elapsum,  et  quod  si  forsan 
fuerat  aliquid  dictum  vel  scriptum  de  dictis,  inhibicione  constabu- 
larii  vel  revocacione  a  dicto  preposito  facta,  nullatenus  tamen  ad  dicti 
locumtenentis  seu  Hugonis  noticiam  devenerat  et  ob  hoc  procedere 
poterat,  ut  prefertur.  Dicebat  insuper  quod,  supposito  sine  prëjudicio 
quod  per  dictum  marescallum  d'Odenehan  fuisset  aliquid  dictum  vél 
ordinatum   in   contrarium   processus   et   sentencie   predictarum,    hoc 
fuerat  tamen  post  quamvis  quesitum  fuerat  dicto    Hugoni,  et,  causa 
appellacionis  jam  tune  et  antea  per  adjornamentum  ad  instanciam 
dicti  Johannis  ad  curiam  nostram  devoluta,  nec  per  dictum  mares- 
callum aut  alium  nisi  per  nos  aut  per  curiam  nostram  poterat  super 
hoc  aliquid  minutari,  sed  hoc  pro  nichillo  seu  attemptato  reputari 
debebat.  Quare  petebat  pronunciari  per  arrestum  dictum  Johannem 
non  fore  admittendum  ut  appellantem,  seu  saltem  ipsum  maie  appel- 
lasse,  sentenciam  execucioni  demendari,    emendam  nostram    levari, 
et  ipsum  Johannem  in  suis  expensis  condempnari,  pluribus  racioni- 
bus super  hoc  allegatis.  Tandem  visis  litteris  super  adjornamentis, 
defectibus,  peticione  et  sentencia  et  aliis  a  dictis  partibus  tradictis, 
ipsisque  auditis  in  omnibus  que  diccre  et  proponere  voluerunt,   e>i 
consideratis  omnibus  que  curiam  nostram  movere  poteran.t  et  debe- 
bant  :  ; 

Per  arrestum  curie  nostre  dictum  fuit,'  diTltim  pTeposfftfrii  àui 
ejus  locumlenentem  maie  judicasse,  et  dictum  appellantem  bene 
appellasse,  et  per  idem  arrestum  dicta  cnria  rtostta  in  expensis  ante 
dictam   sentenciam   per  dictum   appellantem  •'fàt-tis    eidem    di^turô 
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IIii;joiu'iii     (■(imli'iii[)iia\  il ,     laxacioiu*      ipsjinim     t\irie     nîscrvalii,     »M 
cinondaliit  lociiinlcnens  predirliis. 

ProuuiK'ialnni  scpliina  ihH'inia  jaiuiarii,  anno  hllll''. 


iSfii  (i362  n.  st.).  aa  janvior. 

1 /■/('/  (lu  puiiemetit  annulant  une  conimiasion  à  firl  d'ajournenieni 
décernée,  par  la  cour  des  maréchaux  de  France  à  ['encontre  d'un 
sujet  du  duc  d'Orléans,  et  portant  exentption  de  la  juridiction 
des  maréchaux  pour  tous  les  sujets  dudit  duc  et  défense  à  leur 
cour  de  connaître  des  crimes  de  lèse-majesté. 

A.  Arch.  nal.,  X^*  17,  fol.  223  1°. 

B.  Copie  du  xviii*  siècle  *.  Arcli.  nat.,  AD'ï*  /j.  11°  17. 
Indiq.  :  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  pp.  278  et  Sgi  : 

Le  Féron.  Histoire  des  connestables.  p.   91. 

Comparcnlil)iis  in  curia  nostra.  nosiro  carissimique  germani 
nostri  duels  Aurelianensis  ex  una  parte,  et  dileclorum  et  fidelium 
nostrorum  mareseallorum  Francie  ex  altéra,  procuratoribus,  fuit  ex 
parte  nostri  et  dicti  ducis  procnratonim  propositum.  quod  licet  ipso 
dux  per  procuratorem  suum  ah  audiencia  et  curia  dioforuni  mares- 
eallorum appellasset,  et  ah  ipsis  et  euria  ipsorum  »ma  cum  terris  et 
suhditis  suis  omnibus  exemptus  penitns  esset  et  sif,  niehilominus  ad 
instanciam  Gaufridi  de  Sancto  Gauberto  milite  traxerant  in  causam 
in  curia  sua  quosdam  subditos  ejusdem  ducis,  et,  quod  gravius  est. 
f[uamdam  commissionem  dederant  ad  instanciam  Quelini  Barde  cl 
Agnetis  La  Verete  ejus  uxoris,  et  sub  colore  ipsius  adjornari  feceranf 
Petrum  Caignart  de  Vivariis  in  Valesio  subsiditum  dicti  ducis  ad 
comparendum  personaliter  in  curia  sua  super  questione  et  actione 
reali,  videlicet  ad  causam  certorum  hereditagiorum  et  levatarum  fac- 
tarum  ex  ipsis  situatis  ad  dîctum  locum  de  Vivariis.  et  circumcirca 
ipsum  locum  in  jurisdictione  dicti  ducis  imposuerat  eciam  procu- 
rator  dictorum  mareseallorum  in  dicta  curia  sua  contra  dictos  sub- 
ditos dicti  ducis,  quod  ad  causam  commocionis  popularis,  et  ex 
sequella  ipsius  commocionis  adjornari  fecerant  superius  nominafos 
tanquam  pro  crimine  leze  majestatis,  civiliter  tamcn,  et  hoc  expresse 
cavebatur  in  dicta  commissione  et  adjornamento  contra  dictiun  Pc- 

I.  Lft   copie    eonliertt.   qm>lques   erreurs    tt    certaine^;    faulo';   fie    lecture, 
qui   n'affccfenf  en   rien    le   ■^ens   pénéral   de   l'aiivl, 
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trum  Caignart  concossis,  et  de  hoc  cognosccrc  sattagebant,  non 
solum  post  et  contra  dicfani  appcllacioncm  et  in  prejudiciuiti  dicli 
ducis,  et  subditoi'um  suornm  atlcinptando,  sed  eciam  jurisdic- 
tionem  nostram  de  dependenciis  dicte  leze  majcstaiis  temere  usur- 
pando  et  justicia  abutendo,  cum  sicut  procurator  noster  dicebat  ad 
nos  et  judices  nostros  regios  dumtaxat  et  non  ad  ipsiim  ducem  nçc 
marescallos  cognicio  pertineat,  de  eisdem  dictique  marcscalli  non 
fungcrentur  officio  seu  justicia  sua  tanquam  officiarii  seu  judices 
nostri  rcgii,  quinymo  quando  appellatiir  ab  eis  marcscaliis  appel- 
lantes  cuni  omnibus  bonis  suis  (juiliuscumquc  et  subdîtis  exempti 
sunt  ab  eis,  appellacione  durante,  et  quando  reperiunlur  maie  judi- 
casse,  emendas  nobis  solvunt,  et  simililer  a  maie  appellantibus  emen- 
dam  hahent  sicut  ccteri  vassalli  nostri  ac  victoribus  expensas  reffun- 
dunt,  ut  dicebat  dictus  procurator  nosler.  Quare  petebant,  in  quan- 
tum quemlibet  tangebat,  dictos  marescallos  condempnari  et  com- 
pelli  ad  reparandum  predicta  attemplala,  et  pro  ipsis  nobis  emendas 
condignas  prestanduin,  ipsosque  in  exi)ensis  dictorum  ducis  et  sub- 
ditorum  suoi'um  condempnari,  et  specialiter  dictus  procurator  nos- 
ter petebat  ipsos  compelli  ad  cessandum  penitus  de  cetero  de  abusu 
et  usurpacione  predictis,  et  ipsos  per  confîscacionem  et  suspencionem 
jurisdictionis  sue  emendamve  aut  aliter  puniri,  prout  curie  nostre 
expedire  videretur,  pluribus  racionibus  super  hoc  allegatis, 

Procuratore  dictorum  marescallorum  ex  adverso  dicente,  quod 
commissionem  predictam  in  forma  sua  ulterius  sustinere  non  valebat 
contra  dictum  Petrum  Caignart,  sed  tamen  dicebat  quod  officium 
marescallie  Francic  ad  nos  et  coronam  Francie  tanquam  patrimo- 
nium  et  i)roprietas  pcriinet,  et  auctoritate  nostra  |anquam  minisle- 
rium  de  quo  sunt  in  fide  et  homagio  nostris  dicti  marescalli  et  tan- 
quam sibis  a  nobis  delegatum  exercent  et  ad  ipsos  spectat,  et  con- 
sueverunt  cognoscere  nomine  nosti'o  de  omnibus  et  singulis  casibus 
et  dependenciis,  que  ex  guerris  et  rebellionibus  inter  subditos  nostros 
oriuntur,  et  emergere  contingit,  sicut  est  in  casu  supradicto,  pre- 
sertim  quia  nos  ad  civilem  aciionem  reduxerimus  commocionem 
supradictam,  reservatis  actionibus  illis,  qui  querulosi  sunt  et  gravati. 
Dicebat  eciam  quod  quando  appcllatur  ab  eis  sicut  ab  aliis  judicibus 
nostris  regiis  appellantcs  exempti  non  sunt  ab  eis,  nisi  in  articulo 
appellacionis  dumtaxat  et  non  aliter,  et  per  consequens  quo  ad  alla 
dictus  dux  aut  sui  subditi,  non  erant  exempti  ab  eisdem  in  aliis 
casibus  ut  dicebat.  Quare  petebat  pronunciari  per  arrestum,  dictas 
marescallos  aut  curiam  suam  non  attemptasse,  nec  ipsos  in  aliquam 
emendam,  abusum  aut  aliam  penam  incidisse,  et  dictum  ducem  dici 
cum  suis  subditis  et  terra  non  exemptum  esse,  nisi  pro  articulo  appel- 
lacionis dumtaxat,  diclumquc  ducem  in  suis  expensis  condempnari, 
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jtliiriliiis  I  aciniiiluis  sii|h'i'  lior  allrifatis.  'raiulcMii  audilis  diclis  par- 
lihiis  in  oiimiltiis  (|iit'  diciMc  cl  |»ru|)(»ii('n'  voliicnml,  visa  rommis- 
sioiio  predicla,  cl  coiisidcialis  oniMilms,  ipic  ciiiiain  nosirain  ino- 
vtM'c  |)oferant  et  tleholiaiil  : 

Per  arrosluin  ipsius  curie  diiiiim  fiiil,  (piod  dicla  cominissio  ppI 
nulla,  iniqua  et  injusia,  ol  ipsam  anullal  dicta  ciiria,  ol  quia  diclus 
dux  et  subditi  sui  ab  ipsis  marescallis  et  jurisdielione  sua  exempti 
siint,  et  erunt  virtule  appellacionis  predicte  in  omnibus  rasibus, 
diirante  appellarionc  liujusmodi  ;  cl  per  idem  arrestum  dicluni  fuit, 
quod  ad  ipsos  non  pertinet  cofruicio  de  casii)us  leze  majestatis  aut 
dependentiis  ex  eisdeni,  et  quia  cause  in"  quibus  dictus  dux  curiam 
suam  requisiverat  a  ciiria  marescallorum  ad  curiam  nostram  tan- 
quam  superiorem  ex  causa  appellacionis  predicte  sunt  devolute,  dic- 
tus dux,  si  quos  sibi  remitti  pecierit,  dedarationem  nominum  et 
casuum  tradet,  et  curia  nostra  super  hoc  ordinabit.  ef  per  idem  arres- 
tum ipsa  curia  prefatos  marescallos  ad  emendaudum  nobis  con- 
dempnavit,  tam  pro  allem|>talis  quam  pro  abusu  predictis,  taxacione 
curie  reservata. 

'     Die  XXII  januarii  LXP. 


N"  5 

1360,  02  décembre.  —  Paris. 

Mandement  de  Charles  V  homologiwnl  un  accord  intervenu  sur 
l'appel  au  parlement  d'une  se^ntence  rendue  à  l'audience  du  lieu- 
tenant du  connétable  de  France. 

Airh.  nat.,  .V*"^  21.  fol.   16  r°. 

Universis  etc..  Xolum  facimus  quod,  visis  per  curiam  nostram 
et  in  ea  lec  lis  aliis  lillcris  nosiris,  conliucnlibus  lunic  lenorcm  :  Karo- 
lus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  frentibus  presens 
parlamentum  noslrum  tenenlil)us,  salutem  et  dilectionem,  Cum  ad 
su[)plicationem  dilecli  servienlis  nosiri  armorum  Johannis  de  Vineis 
dicentis  quod  de  cl  super  (piadarn  appellacionis  causa  per  eum  ab 
audiencia  dilecli  ac  fidclis  coiislabularii  Francie  seu  ejus  locumle- 
nenlis  contra  Pefrum  de  Maifjniaco  ad  nostram  parlamenli  curiam 
interjecta,  et  que  nos  in  alicjuo  non  taufrif,  et  super  qua  aliquis  pro- 
cessus non  est  in  scriplis,  parles  ipse  inter  se  ad  concordîam  deve- 
nirent,  dum  tamen  ad  boc  noslrum  prcbemus  assensum,  nos,  hiis 
aclculis  parlibus  ipsis  super  bujusmodi  appcllarionciu  coucordandi 
llcentiam   de  i,'ralia  s|tcciali    concesserinius    t<|   (onccdiiuus   per  pi-e- 
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sentes  accordum  quod  inde  fecerint  dicte  curie  reportando,  manda- 
rrrns  vobis  quatinus  partes  ipsas  nostra  presenti  gratia  uli  et  gaudere 
faciatis  et  permictatis.  Datum  Parisius  die  septima  decemhris,  anno 
Domini  M°  CCG°  LXVP,  et  regni  nostri  tercio.  Ipsa  curia  nostra  eis- 
dem  litteris  obtemperavit  et  optemperat  pér  présentes.  Datum  Pari- 
sius in  parlamento  nostro  die  XXIP  decemlnis,  anno  LXVP. 


N°  6 

i3r)7,  21  juin. 

Contestation-  entre  Vévcque  de  Paris  et  le  connétable  de  Franche  au 
sujet  d'un  prisonnier. 

Arch.  nat.,  X^»  if^Qg,  fol.  2i5  r". 

Entre  l'evesque  de  Paris  d'une  part,  et  le  connestable  d'autre  part. 
L'evesque  dit  que  pour  doubte  de  la  voie  de  fait  et  afin  que  Henry 
Maugier  son  prisonnier  ne  fust  osté  des  prisons  ou  il  estoit,  il  avoit 
requis  pour  conservacion  et  confort  de  sa  justice  et  de  sa  prison, 
,  que  la  cour  vousist  faire  mettre  ou  chastellet  de  Paris.  Si  requiert  qui 
ly  soit  baillez  et  délivrez,  et  se  le  connestable  veust  aucune  chose  dire 
ou  proposer  sur  l'incitacion  qui  ly  a  esté  faite,  l'evesque  offre  a  y 
défendre. 

Le  connestable  dit  qu'il  a  la  cognoissance  de  ses  gens  et  offi- 
ciers, et  est  Henry  son  tailleur  varlet  de  chambre  et  officier,  et  est 
en  saisine  de  les  requérir  et  avoir,  et  de  les  prendre  qui  les  refuse, 
et  mesmement  envers  l'evesque  et  son  baillif  et  touz  autres  justiciers 
en  quelconque  justice  qu'il  demeurent  et  soient  trouvez.  Or,  dit-il, 
que  se  la  court  delivroit  le  prisonnier  a  l'evesque,  ce  seroit  contre  la 
teneur  et  nature  de  l'ajoi'nement,  comme  le  connestable  doie  estre 
premièrement  ouy  et  dire  ce  qu'il  voudra,  dont  il  seroit  forcloz  con- 
tre raison  et  l'élection  qu'il  a  fait  de  ceste  court.  Si  ne  doit  estre  le 
prisonnier  è^tre, rendu  devant  que  le  connestable  soit  ouy.  A  ce 
conclut  retenije  faite. ,  Kt  quant  au  prisonnier,  il  requiert  sa  deli- 
vrence  pendent  le  débat  des  parties. 

Finablement,  la  court  délivre  le  prisonnier  a  l'evesque,  et  ouira 
en  oultre  le  connestable,  en  ce  qu'il  voudra  dire  tout  a  une  foiz,  et 
l'evesque  y  défendra  a  une  foiz.  Et  fait  défense  la  court  au  connes- 
table qu'il  ne  procède  par  voie  de  fait,  et  ly  octroie  complainte  en 
cas  de  nouvelleté  contre  1  evesque  a  sa  requeste. 


,S3-»  Pll'-.ci.  .M  s  I  II  ir  \  I  i\  I     \' 
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i.iGy.  ?>    juillet. 

ArnH  du  parletneni,  nnnulanl  à  la  fais  l'acte  d'nppcl  à  la  cour  et  le. 
jugement  d'une  affaire  civile  rendu  par  le  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France  en  faveur  du  maire  et  des  jurés  de  la  ville  de 
Dreux  contre  ./(V//i  de  Dreux,  écuyer,  frère  et  héritier  de  Hoberl 
de  Dreux,  et  pi-escrivant  en  conséquence  l'ajournement  des  par- 
ties au  jour  du  Ixdlliage  de  Ctiarires  an  prorjiain  parlen^ent. 

Aroh.  iiiU..  \'=>  oi,  fol.  i8:>  i°  et  v". 

Cum  a  quadam  scntcncia  son  judicalo  per  magistrnm  Johannom 
de  Columbariis,  tune  lorumlcnentem  dilectonim  et  fîdclium  nostro- 
rum  marescallorum  Francie,  pro  Guillelmo  de  Baiiteriis,  nuper  ville 
Drocensis  majore,  Roberto  de  Allaterra,  Egidio  Creste,  Richardo 
Pictoris  et  Clémente  Pelliparii,  dicte  ville  juratis  in  hac  parte  con- 
soiiil)us,  contra  Joliannem  de  Drocis,  sculifernni,  frai  rem  et  liere- 
dem  defuncti  Roherli  de  Drocis,  qiiondam  militis,  civiliter  lata  seii 
lato,  fuisse!  per  dictum  scutiferum  ad  curiam  nostram  appellatum, 
constitutisquc  in  dicta  curia  nostra  in  causa  appellacionis  predictc 
dicto  ai>pellanlc  ex  una  parte  et  dicto  locumtenenle  ])ro  et  nomine 
dictoium  marcscallornni  ac  majore  et  liabitantibus  dicte  ville  Dro- 
censis nccnon  diclis  Guillelmo  de  Hauieriis,  Roberto  de  Allaterra, 
Egidio  Creste,  Richardo  Pictoris  et  Clémente  Pelliparii  appellatis, 
quantum  qut^mlibet  eorum  tangehat,  ex  altéra.  Pro  parte  dicti  appel- 
lantis,  fuenmt  plures  raciones  et  fada  jiroposite  ad  fmem  quod  per 
arrestum  dicte  curie  nostre  dicercliir  et  pronnnciaretur  dictum 
locumfenentem  maie,  judicasse  et  dictum  appellanlein  bene  appel- 
lasse,  dictosque  appellatos  in  suis  expensis  condempnari.  Ex  parte 
vero  dictorum  consortum  ac  majoris  et  habitaforum  necnon  dicto- 
rum  marescallorum,  quanlum  (juemlibet  ipsorum  tangere  poterat, 
extitit  propositum  ex  adverso,  quod  ipsi  major  et  habitantes  conge- 
dium  et  expensa  conlra  dictum  appcllanlcui  habcrc  dcbebant,  tum- 
que  dictis  majori  et  habitanlilius,  <jui  nec  in  senloncia  predicla  nec 
in  processu  coram  dictis  marescallis  fa<'to,  comprehendebanlur,  ad 
requestam  dicti  appellantis  intimatum  fuerat,  ut  in  dicta  curia  nostra 
intéressent,  tum  eciam  quia  in  adjornamento  in  dicta  causa  appella- 
cionis per  ipsum  appellaiilcm  impeirato  continebatur,  quod  ipse 
appellav(M'af  a  quadam  senbncia  coutra  i|tsmn  et  pro  majore  et  habi- 
tanlibus  dicte  ville  ac  pro  aliis  eonsortibus  predielis  lafa.  et  lamen 
dicta   senleneia    pro   dictis   emisorlibus   (hiinlaxal    <•(    coiitia    emidrui 
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tippellanteni  lata  fuerat,  et  sic  dictus  appellans  diclani  suam  appel- 
lacionem  minus  débite  ]uosequlus  fuerat  et  ab  oa  ceeiderat, 
nec  dictum  suurti  adjornamenluni  in  , causa  appellaiionis  pre- 
dicte  débite  impetraverat  seu  exequi  fecerat,  sentenciaque  piedicta 
executioni  demandari  emeiida  pio  nobis  levari,  dictusque  appellans 
coram  dictis  marescallis  dictam  suam  appellacionem  emendaturus 
remicti  ac  in  ipsorum  expensis  condempnari  debebat,  et  ita  dici  et 
pronunciari  pelebant,  plures  alias  raciones  super  hoc  allegando,  jure 
vero  super  hoc  facto,  et  in  casu  quo  dicte  eorum  conclusiones  non 
fièrent,  petebant  dictum  locuintenentem  bene  judicasse  et  eundem 
appellantem  maie  appellasse  pronunciari,  ac  eundem  appellantem  in 
eorum  expensis  condempnari.  Ex  parte  vero  dicti  appellantis,  extitit 
replicando  propositum,  quod  tempo re  dicti  adjornamenti  per  ipsum 
impetrati  et  executi,  dicti  consortes  erant  jurati  et  pares  dicte  ville  et 
communitatem  ipsius  ville  faciebant,  et  sic  débite  adjornati  fuerant, 
ipsiusque  appellantis  et  non  partis  adverse  conclusiones  fieri  debe- 
bant,  plures  alias  raciones  super  hoc  allegando  et  concludendo  ut 
supra.  Tandem  auditis  partibus  prcdictis  in  omnibus  que  circa  pre- 
missa  dicere  et  proponere  voluerunt,  visis  adjornamento,  sentencia 
et  processu  predictis,  consideralis(iue  omnibus  aliis,  que  dictam 
curiam  nostram  in  hac  parte  movere  poterant  et  debebant  : 

Per  arrestum  dicte  curie  nostre  dictum  fuit,  quod  dictum  adjor- 
namentum  erat  et  est  per  dictum  appellantem  bene  et  débite  impe- 
tratum  et  executum,  dictaque  curia  nostra  processum,  sentenciam 
et  appellacionem  predictas,  propter  nonnullos  defectus  ibidem 
repertos,  anullavit  et  anullat,  ordinavitque  et  ordinat  dicta  curia, 
quod  dictus  Johannes  de  Drocis  omnes  illos,  quos  sibi  videbatur 
expedire,  adjornari  faciet  ad  dies  l)allivie  Carnotensis  nostri  futuri 
proximo  parlamenti,  et  quod  peticio  scu  demanda  ipsius  Johannis  in 
dicto  adjornamento  continebitur  et  ponetur,  et  dicti  sic  adjornati. 
dumtamem  débite  adjornati  fuerunt,  dicte  peticioni  seu  demande 
ipsius  Johannis  ad  dictos  dies  per  peremptorium  respondebunt,  et 
ulterius  procèdent,  ut  fuerit  racionis. 

Pronunciatum  die  lll^  julii,  unno  LXVIP. 

Dandrie, 
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1367  (i368  n.  st.),  II  mars. 


Airrt  du  imiieniciil  portant  rév>ocation  des  lettres  obtenues  par  un 
homme  d'armes  pour  assigner  devant  les  lieatenans  des  maré- 
chaux de  France  la  veuve  d'un  capitaine  en  paiement  de  la 
solde  promise  par  ce  dernier,  et  accordant  congé  à  ladite  veuve 
justiciable  du  bailli  de  Châtillon. 

Aivli.  liât.,  .V^  il,  fol.  ii5y  v°. 

Cum  virtule  cerlarum  litleraruni  nostrarum  a  dilectis  el  fide- 
lihus  marescallis  noslris  per  Radulphum,  dominum  de  Gaudicuria, 
niililem,  oblentarum,  diclus  miles  Ysabelliin  dominam  de  Tarligny, 
relictam  Radulphi  de  Glaionionte,  coram  dictis  marescallis  seu 
eonim  locatenentil)us  adjornari  fccisset,  super  eo  quod  diclus  de 
Gaudicuria  dicel)al,  (juod  dictus  de  Claromonle,  tempore  quo  vive- 
bal,  ipsum  de  Gaudicuria  relinuerat  cum  tribus  armigeris  pro  eundo 
secum  in  guerris  noslris,  vel  alibi  ubi  ipsum  ducere  vellet,  et  sibi 
promiserat,  quod  pro  qualibet  die  qua  secum  esset,  dictus  de  Gau- 
dicuria haberet  pro  se  unum  scutum  et  pro  quolibet  armigero  dimi- 
dium  scutum,  lioc  pacto  quod  dictus  de  Gaudicuria  a  nobis  alia  vadia 
non  haberet,  sed  ipsa  dictus  de  Claromonle  pro  eo  acciperet  diclusque 
de  Gaudicuria  ipsi  per  spacium  sexaginta  quinque  dierum  in  acie  de 
Britolio  el  alibi  servierat  cum  tribus  armigeris  ac  vadia  per  ipsos 
deservita  a  thesaurariis  noslris  dictus  de  Claromonle  acceperal,  pos- 
teaque  vita  funclus  fuerat,  absque  hoc  quod  diclo  de  Gaudicuria 
salisfacionem  aliqualem  fecissel,  diclaque  de  Tarligny  bona  mobilia 
ac  débita  acceperal,  parlibusque  coram  diclis  localenentibus  compa- 
rentibus,  magister  Petrus  de  Arceris,  ut  procuralor  generulis  cari- 
simme  domine  nostre  regine  Johanne,  necnon  procuralor  dicte  de 
Tartigny,  pronunciari  pcciissent  cognicionem  diclis  marescallis  seu 
eorum  localenentil)us  perlinere  non  debere,  diclam  de  Tartigny 
coram  ipsis  injuste- vocatam  fuisse,  ac  ipsara  respondere  non  teneri, 
congediumque  ac  ex[)ensas  contra  diclum  militem  habere,  remis- 
sionemque  coram  ballivo  dicte  domine  nostre  in  castellania  de  Cas- 
Icllione,  in  cpia  dicta  de  Tartigny  morabalur,  fieri  debere,  dictum- 
que  procuratorem  dicte  domine  nostre  suflîcienter  fundatum  esse  ad 
petendum  diclam  remissiouem,  virtule  procuratorii  cujus  se  fun- 
daverat  in  presenti  parlamento  ad  dies  ballivic  Viromandensis  pro 
dicta  regina  protestando  de  ostendendo  boiuiin  procuratorium  date 
precedentis  inchoationem  hiijus  cause,  si  necessarium  esset,  dictam- 
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que  de  Tarligny  et  procuratorem  dicte  regine  fore  admittendum, 
ipsum  militem  in  expensis  ac  dampnis  et  interesse  dicte  de  Tartigny 
condempnari. 

Dicto  milite  in  contrarium  petente  et  dicente  dictam  de  Tartigny 
procedere  debere  coram  dictis  marescallis  seu  eorum  locatenentibus, 
cognicionemque  dicte  cause  ad  ipsos  pertinere  debere,  dictuin  pro- 
curatorem dicte  nostre  domine  ad  petendum  dictam  remissionem 
virtute  procviratorii  positi  in  parlamento  minus  suffîcienter  funda- 
tum  esse  ipsumque  admicti  non  debere,  congediumque  dicto  militi 
seu  aliud  expletum  contra  dictam  dominam  nostram  concedi  debere, 
et  si  dictus  procurator  bene  fuisse  t'undaius  dicatur  quod  dicta  de 
Tartigny  coram  ipsis  respondere  teneatur,  ipsam  de  Tartigny  et  pro- 
curatorem dicte  domine  in  expensis  condempnari.  Tandem  partibus 
auditis  ac  pluribns  racionibus  ab  utraque  parte  ad  hos  fines  propositis 
coram  dictis  locatenentibus  et  per  modum  memorie  traditis  proces- 
suque  per  certas  litteras  nostras  in  parlamento  nostro  remisse  et 
adjudicando  in  statu  in  quo  erat  recepto,  eo  viso  et  diligenter  exa- 
minato  :  . 

Per  arrestum  curia  nostra  congedium  ac  expensas  dicte  de  Tarti- 
gny contra  dictum  militem  concessit  et  concedit,  taxacione  ipsarum 
expensarum  ipsi  curie  reservata. 

Pronunciatum  die  XP  marcii,  anno  LXVIP. 

BUGY. 


N»  9 


1370,  12  août.  —  Pai 


Lettres  de  Charles  V  unniiiant  l'acte  d'appel  au  parlement  et  toute 
la  procédure  d'une  sentence  rendue  par  le  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France  à  la  table  de  marbre  à  Paris,  l'une  des  parties 
étant  décédée  sans  laisser  d'héritier. 

Arch.  nat.,  X^^  22,  fol.  36  r°. 

Karolus,  Dci  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
inspecturis,  salutem.  Cum  Colinus  dictus  Noël  a  quadam  sententia 
seu  judicato  lata  seu  lato  per  locumtenentem  marescallorum  nostro- 
rum  Francie  ad  labulam  marmoream  Parisiensem  contra  ipsum  et 
pro  Jaquino  Bonneti,  tcmpore  quo  vivebat,  ad  nostram  parlamenti 
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fuiiaiii  a|iit('llasset,  appellacioncni(|ue  suam  débite  prosetjulus  fuissel, 
et  iiilfiiiii  (licliis  Jacjuiniis  viaiii  imiveist'  cariiis  sit  iiijrressiis,  luillo 
lelicto  lieiede  siio  <jui  se  api)anierit,  et  per  hoe  dicliis  Coliiuis  pai- 
teiu  iH)n  liabeat  aliipiain  iiisi  dictos  inareseallos,  (piodcpit*  luiju.srnodi 
eaiisa  nos  non  tan<j:al,  nisi  ratione  dicte  appellacionis  nec  sil  aliquis 
processus  super  hoc  in  scriptis  redaclus,  nolum  facimus  rpiod  de 
licencia  curie  nostre  concordatuni  extitit  inter  dictum  Colinum  ex 
iina  parte,  et  dictum  locumtenenteni  niarescallorum  nosirorum  ex 
altéra,  in  hune  niodum,  videlit-et  (juckI  ipsa  curia  nostra  appellacio- 
nem  seu  judicalum  predictuni  et  quicquid  inde  sequtum  est  adnul- 
lavit  et  adnullat  per  présentes  absque  emenda  et  sine  expensis,  et 
per  hoc  a  curia  nostra  recedunt  ipse  partes  impujrne.  Datuin  Parisius 
in  parlaménto  nostro,  de  consensu  dictarum  [)arcium,  XIP  die 
augusli,   anno  Domini   niillesimo  trccentesimo  septuagesimo. 


N°  lo 


i37o.  3i  décembre. 


Lettres  prescrivant  uu  prévôt  de  Paris  de  remettre  au  connétable  des 
prisonniers  que  le  prévôt  prétendait  juç'er. 

Arch.  naf..  Y  -,  fol.  4o  V  (n.  fol.  59  v°). 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  au  prevost  de 
Paris  ou  â  son  lieutenant,  salut.  A  la  supplication  de  nostre  chei*  et 
bien  amé  connestable  de  France,  Berlran  du  Guesdin,  duc  de  Mo- 
linnes  el  conte  de  Longucvillc,  disant  que  pour  ce  qu'il  est  venu  a 
vostre  congnoissance,  que  (lilles  de  Mailli  chevalier,  Gauvain  d'Ange- 
viller,  Aleaume  Haudin  et  Regnault  de  Sailli,  tous  hommes  d'armes, 
chevauchans  .soubx  le  gouvernement  de  nostre  amé  et  féal  mares- 
chal,  Mouton  de  Blainville,  en  nos  guerres,  esloient  nagaires  entré 
par  nuit  a  force  d'armes  en  l'ostel  Agnes  de  la  ïramblaie,  séant  eu  la 
rue  de  la  Kalandrc,  a  rcuscugue  du  Mouton,  et  ycelle  avecqucs  une 
jeune  fille,  qui  demouroit  a^ecques  elle,  avoient  prinzes  a  force  et 
f râpée  et  voulu  cougnoistre  charnelment.  Et  en  voulant  ces  choses 
faire,  leur  avoit  esté  commandé  de  par  nous,  par  nos  sergens  de 
nostre  guet  de  Paris,  qu'ilz  se  rendissent  a  nous,  pour  ester  et  faire 
droit  sur  les  excès  et  deliz  dessus  diz,  aux  quelz  nos  gens  du  guet 
dessus  diz,  les  dis  hommes  iFarmes  en  eulx  faisant  le  commandement, 
avoient  esté  rebeUes  et  desobeissans,  en  sachant  leurs  cspécs  sur  el 
contre  les  diz  sergens  en  lésion  et  vitupère  de  justice,  pour  lesiiueUes 
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choses  ainsi  faictes,  que  vous  tenés  pour  cas  criminelz  et  de  mauvaiz 
exemple,  et  des  quelz  cas  la  congnoissance,  punicion  et  correccion 
vous  appartient  et  doit  appartenir  a  cause  de  vostre  office,  si  comme 
vous  dictes.  Et  pour  ce,  les  avez  fait  prendre  et  mener  prisonniers  en 
nostre  chastellet  de  Paris,  la  quelle  chose  nostre  dit  connestable  dit 
estre  en  son  préjudice  comme  des  cas  dessus  diz  et  de  tous  autres, 
qui  seroient  faiz  et  perpétrés  par  les  dessus  nommez  ou  par  quelcon- 
ques autres  gens  d'armes  chevauchans  soubz  lui  ou  nos  mareschaux, 
il  ait  et  doie  avoir  seul  et  pour  le  tout  toute  congnoissance,  punicion 
et  correccion,  si  comme  il  dit.  Pour  ce  est-il,  que  nous,  pour  con- 
templacion  de'  nostre  dit  connestable  et  pour  certaines  autres  causes 
qui  ad  ce  nous  meuvent,  vous  mandons  et  estroitement  enjoignons, 
que  les  diz  prisonniers  vous  rendes,  baillez  et  délivrez  ceste  foiz  a 
nostre  dit  connestable  ou  a  son  lieutenant  avecques  leurs  biens,  se 
aucuns  estoient  prinz  ou  arrestés  pour  ceste  cause,  pour  corignoistre 
ou  déterminer  ou  ordonner  sur  les  choses  dessus  dictes  selon  ce  qu'il 
appartendra,  au  quel  nostre  connestable  nous  avons  commis  et  com- 
metons  par  ces  présentes,  se  mestier  est,  la  congnoissance  des  diz  cas 
et  des  dépendances,  senz  ce  toutesvoîes  que  ceste  commission  par 
nous  a  lui  donnée  sur  ce  et  commise  ceste  foiz,  face  préjudice  ad 
présent,  ne  ou  temps  avenir,  aux  droiz  de  vostre  office  de  vostre 
dicte  prevosté  de  Paris,  ne  a  vos  successeurs,  qui  venront  après  vous 
en  ycelle  prevosté,  et  senz  ce  aussi  que  elle  puisse  estre  alléguée  ne 
ramenée  a  exemple  ou  conséquence  aucunes,  ores  ne  ou  temps  avenir, 
contre  vous,  vos  droiz  et  successeurs  dessus  diz.  Car  ainsi  le  voulons 
nous  estre  fait,  et  l'avons  ottroié  et  ottroions  par  ces  mesmes  pré- 
sentes a  nostre  dit  connestable,  non  contrestant  quelconcques  ordon- 
nances, mandemens,  deffences,  us,  stiles,  observances  de  cours,  et 
autres  choses  ad  ce  contraires. 

Donné  en  nostre  liostel  de  Saint-Pol-Ies-Paris  le  pénultième  jour 
de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  dix,  et  de  nostre 
règne  le  septiesme. 

Collation  faicte  a  l'original,  qui  a  esté  rendu  au  clerc  du  prevost, 
ainsi  signé,  par  le  roy.  h 
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N°  II 


1371,  4  août.  —  Paris. 


Mandement  de  Charles  V  au  prévôt  de  Paris,  par  lequel  il  lui 
ordonne,  conformément  à  un  arrêt  du  parlement  déboutant  le 
connétable  de  ses  prétentions  ù  juger  les  causes  personnelles  des 
sergens  d'armes  du  roi  défendeurs,  de  prendre  connaissance  de 
deux  affaires,  survenues. dans  le  détroit  de  sa  juridiction,  de 
coups  et  blessures  portés  par  deux  sergens  d'armes  à  un  sergent 
à  verges  et  à  un  sergent  à  cheval  du  châtielet. 

Arch.  nat. ,  X^*  ■?.2,  fol.  20/i  v°. 

Karolus,  etc.  Preposito  nostro  Parisiensi  aut  ejus  locumtenenti, 
salulem.  Gum  dilectus  et  fidelis  constabuiarius  noster  pretendens 
.  coram  nobis  cognicionem  et  correrfionem  servientium  nostrouim 
armonim.  saltem  in  personalibu?  et  presertim  defendendo,  ad  ipsiim 
in  solidum  pertinere  de  et  super  oertis  verberacionibus  seu  vulnera- 
cionibus  per  duos  servientes  nostros  armorum,  videlicet  per  Andream 
de  Florencia  in  personam,  Bernardi  Halioruet,  servientis  nostri  ad 
virpam  Castelleti  nostri  ParViensis,  et  per  Philippum  de  Trapis  in 
personam  Hup-onis  Bouleno-erii,  servientis  nostri  equitis  dieti  Castel- 
leti nostri,  factis  et  perpetratis,  ut  dicebatur  et  dioitur,  nicteretur 
cognoscere,  rumque,  attenta  salva  ^rardia  nostra  in  verberacionibus 
et  vulneracionibus  predictis  in  personas  eorumdem  servientium  nos- 
trorum  sic  factis  infra  tue  prepo?iliire  lerminos  per  dictos  servientes 
nostros  armorum  violata  et  infratta,  diceres  et  assereres,  quod  bujus- 
modi  cotrnicio  tibi  tantpiam  judici  ordinario  et  non  dicto  constabu- 
lario  pertinebat.  postmodumque  constitutis  in  nostra  parlamenti 
curia  per  quam  debatum  hujusmodi  volumus  et  per  nostras  litteras 
mandavimus  decidendum,  procuratore  nostro  orenerali  pro  nobis  et 
jure  nostro  ex  parte  una,  et  Guillelmo  de  Villeaminon  procuratore  et 
nomine  procuratorio  dicti  constabularii  nostri  ex  altéra,  cum  dictus 
procuralor  noster  peteret  et  requireref  cofïnicionem  premissorum 
tijDi  remicti,  et  te.  tanquam  judicem  ordinarium,  non  autem  prefa- 
tum  conslabularium  de  et  super  boc  coffnoscere  posse  et  débite  non 
obstantibus  proposilis  dicti  conslal>nlarii,  si  opus  esset,  per  dictam 
nostram  curiam  déclara  ri,  quia  jirenominatus  prociirator  dicti  cons- 
tabularii, asserens  se  nullam  ab  ipso  constabulario  instruccioncm  pro 
defendenda  requesfa  dicti  procuratoris  nostri  siipradicla  habuisse 
vel  babere,  eandem  requestam  defendere  noluit,  seu  nescivit,  nec 
aliquid  in  contrarium   pio|,onere,   dicta    nostra    curia    cofinicioneni 
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premissorum  tibi  remisit  et  remittit  per  présentes.  Quocirca  tibi 
ciamus  tenore  presencium  in  mandatis  quatinus  vocatis  coram  te  qui 
propter  fuerunt  evocandi,  facias  et  exhibeas  in  et  super  premissis 
inter  partes  bonum  justicie  complementum,  quod  dicta  nostra  curia 
sic  fieri  voluit  et  ordinavit  et  ex  causa.  Datum  Parisius,  in  parla- 
mento  nostro,  die  quarta  augusti,  anno  ut  supra  [millesimo  CCC° 
septuagesimo  primo,  regni  nostri  octavo]. 


N»    12 


1371,  12  septembre. 


Arrêt  du  parlement  portant  annulation  comme  préjudiciable  à  ses 
droits  d'une  lettre  du  lieutenant  du  connétable  du  27  mai  1871, 
par  laquelle  celui-ci  réservait  à  la  connétablie\  la  connaissance  des 
causes  personnelles  des  sergens  d'armes  du  roi,  en  particulier 
celle  d'Adam  Morel,  et  défendant  en  outre  d'en  faire  désormais 
de  semblables.  > 

Arch.  nat.,  X'^^  1/^69,  fol.  468  r»  et  X^a  22,  fol.  287  r°. 

Vendredi  XIP  septembre. 

Ce  jour,  ouiz  le  procureur  du  roy  d'une  part,  et  maistres  Pons 
Quartier,  lieutenant,  et  Guillaume  de  Villaine,  procureur  du  connes- 
table,  la  court  repella  et  mist  au  néant  certaines  lettres  faites  et  pas- 
sées par  ledit  lieutenant,  par  lesquelles  il  estoit  mandé  généralement 
el  défendu  a  touz  que  nulz  n'empeschast  la  jurisdiction  du  connes- 
table,  et  que  ceux  qui  feroient  le  contraire  fussent  adjornez  par  de- 
vant ledit  lieutenant,  et  a  la  court  ordené  que  ceste  revocatoire  sera 
publiée  es  liex  ou  la  dicte  lettre  a  esté  leue,  et  a  esté  mise  au  néant 
par  arrest  et  deffendu  au  lieutenant  et  procureur,  que  plus  ne  s'en 
entremette,  comme  par  î'arrest  sur  ce  fait  appert  : 


Comparentibus  in  nostra  parlamenti  curia  procuratore  nostro 
generali  pro  nobis  ex  parte  una,  et  magistris  Poncio  Quarterii, 
locumtenente,  et  Cuillelmo  de  Villarmio,  procuratore  dilecti  ac  fidelis 
constabvdarii  nostri  ex  parte  altéra,  dictus  procurator  noster  propo- 
nebat,  quod  locumtenens  predictus,  ad  instanciam  Ade  Morelli, 
nostri  servientis  armorum,  certas  litteras,  sub  sigillo  constabularie 
Francie,  çt  tanquam  locumtenentem  ejusdem  constabularii  eidem 
Ade  concesserat  et  publicari  mandaverat,  continentes  hune  tenorem  : 


.'V|()  l'iKci:  ,Fi  srii  i(:\ri\  K  n"    i  > 

Ponce  Quartier,  lieulenunt  de  liaull  cl  [iulssunl  seigneur,  monsei- 
gneur Bertran  deu  Guesdin,  duc  de  Molin,  conte  de  Longueville  el 
de  Borge,  coneslable  de  France,  au  premier  sergent  d'armes  du  roy 
nostre  sire,  ou  au  premier  autre  sergent  du  roy  nostre  dit  seigneur, 
(jui  sur  ce  sera  recjuis,  salut.   Adam  Morel,  sergent  d'armes  du  roy 
nostre  sire,   nous  a  fait  exposer  en  soy   griefment  complaingnant, 
que  pluseurs  personnes  s'efforcent  de  le  traire  et  faire  adjorner  et 
convenir  en  cause  en  deffendant  et  en  actions  personnelles,  dont  la 
cognoissance  appartient   a  mon  dit    seigneur    le    connestable,     par 
devant     pluseurs  juges    ordinaires    du     royaume    de    France,     par 
devant  lesquielx  il  n'est  tenuz  de  respondre  es  dictes  actions  person- 
nelles en  deffendant,  et  aussi  les  diz  juges  s'efforcent  de  en  cognoistrc 
contre  les  libertez,   franchises  et  usages    des  sergens    d'armes,    ou 
grant  grief,  préjudice  et  dommage  dudit  complaingnant,  si  comme 
il  dit.  Pour  quoy,  nous  considère  ce  qiie  dit  est,'   vous    mandons  et 
commettons  et  a  chascun  de  vous  qui  requis  en  sera,  que  vous  faciez 
commendement,  inhibicion  et  deffense  de  par  le  roy  nostre  sire,  et 
de  par  mondit  seisrneur  le  connestable.  et  sur  certaine  paine  a  ceulx 
dont  vous  serés  requis  par  le  dit  sergent  d'armes,  que  ycelui  sers-ent 
d'armes  ne  traittent  en  cause  es  dictes  actions  personnelles  en  deffen- 
dant par  devant  lesdiz  jusres  ordinaires,  ou  préjudice  de  la  juridic- 
tion dudit  monseigneur  le  connestable.   et  aussi  faictes  commende- 
ment aux  diz  juecs.  que  eulx  ne  cognoissent  des  dictes  actions  per- 
sonnelles en  deffendant.  ou  preiudice    de  la  dicte  JTirisdiction  dudit 
monseîffneur  le  connestable,  mais  vcelles  renvoient  a  certain  et  com- 
pettant  jour  avecaues  les  parties  adjornées  par  devant  le  dit  monsei- 
gneur le  connestable  ou  nous,  ou  palais  roval  a  Paris  a  la  table  de 
marbre,  et  l'en  leur  fera  bon  et  brief  acomplissement  de  justice,  et 
ou  cas  que  aucune  partie  perseverroit  en  faisant  le  contraire  ou  se 
voldroit  ad  ce  opposer,  adjornés  icelles  parties  a  certain  et  compet- 
tent  jour,  par  devant  monseigneur  le  connestable  ou  nous,  ou  dit 
palais  a  la  dicte  table  dé  marbre,  pour  ester  sur  ce  a  droit,  veoir  sur 
ce  ordener  et  procéder  selon  raison,  en  certiffiant  sur  ce  souffisam- 
ment  ledit  monseigneur  le  connestable  ou  nous,  mandons  de  par  le 
roy  notre  sire,  et  de  par  monseigneur  le  connestable,  a  touz  les  jus- 
ticers  et  sugiez  du  roy,   notre  dit    seigneur,   requérons    ans  autres 
'  que  a  vous  et  a  chascun  de  vous  en  ce  faisant,  obéissent,  entendent 
diligemment. 

Donné  a  Paris,  le  XXVTT  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil  CCC 
soixante  et  onze,  soubz  le  seel  aux  causes  de  la  dicte  connestablie. 

Quibus  quideni  littéris  in  dicta  nostra  curia  visis  et  lectis,  pro- 
curator  noster  predictus  dicebat  quod  littere  antedicte  ex  sui  forma  et 
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tenore  erant  et  sunt  evidenter  torcionerre  et  injuste  ac  in  prejudi- 
cium  nostre  jurisdictionis  reique  perniciose  exemplum,  ac  [contra] 
honorem  justicie  et  offensam  subditorum,  quia  nostrorum  dampnum 
non  modicum  et  grravamen  emanate  ac  concesse  et  obtente.  Quare 
petebat  dictus  procurator  noster  eundem  locumtenentem  condamp- 
nari  et  compelli  ad  revocandas  et  adnullandas  dictas  suas  litteras  et 
quidquid  inde  sequtum  extiterat,  easque  litteras  ac  earum  publicacio- 
nem  et  quecunque  exinde  subsequta  revocari  et  adnullari  per  curiam 
nostram  antedictam,  ac  dictos  constabularium  et  ejus  locuntenentem 
propter  hoc  erga  nos  in  emenda  condampnari,  plures  alias  raciones 
super  hoc  allegando.  Dictus  locuntenens  et  procurator  constabularii 
[•roponentibus  el  dicentilius  (sic)  ex  adverso  \  quod  diclus  constabu- 
lurius  et  ejus  locumtenons  predictus  ac  eorum  predecessores  consta- 
liularii  Francie  ac  locatenentes  eorumdem  consueverant  ab  antiquo 
litteras  suprascriptis  litteris  consimiles  servientibus  régis  armorum 
concedere  et  mandare,    publicari   a  tali   et  tanto  tempore  quod   de 
contrario  humane  memorie  non  extabat  sic  quod  dictus  locuntenens 
nullam  offensam  commiserat  aut  rem  illicitam  fecerat  in  hac  parte 
erantque  dicte  littere  juste  ac  bone  et  valide  et  juxta  privilegium 
constabularii    et    serventi[um]    armorum    predictorum    emanate    et 
obtente  nec  revocari  aut  adnullari  debebant,  dicti  eciam  constabula- 
rius   et   ejus   locuntenens   ad   aliquam   emendam   condampnari   non 
debebant   et   ad   hoc   concludebant   dicti   locuntenens   et   procurator 
constabularii  pluribus  aliis  racionibus  per  eos  super  hoc  allegatis. 
Tandem  auditis  partibus  antedictis  in  omnibus,  que  circa  premissa 
dicere  et  proponere  voluerunt,  visis  litteris  predictis  consideratisque 
et  attentis  omnibus,  que  dictam  nostram  curiam  circa  hec  movere 
poterant  et  debebant,  curia  nostra  antedicta  litteras  dicti  locuntenen- 
tis  predictas  et  quidquid  inde  sequtum  extiterat,  adnullavit  et  adnullat 
per  arrestum,   reservata  dicto  procura tori  nostro  prosequcione  ple- 
niori  ad  finem  emende  erga  nos  contra  dictos  constabularium  et  ejus 
locuntenentem   occasione   premissorum,   et   eisdem   constabulario   et 
ejus  locuntenenti   eorum   defensionibus   ex  adverso.    Inhibuitque   et 
inhibet   dicta   curia   eidem   locumtenenti   et   proçuratori   nominibus 
quibus  supra,   ne  de  cetero  taies  litteras  concedere  aut  eisdem  uti 
présumant. 

Pronunciatum  XIP  die  septambris,  anno  LXXI. 


I.  Il  faut  lire  :  «  Diclis  locuntenente  et  procuratore  constabularii  propo- 
ncntibus  et  dicentibus  ex  adverso, » 


^^^  PIÈGE    JUSTIFICATIVR    n"     i3 

N°    l3 

1372,  7  août.  —  Paris. 

.1 /•/•(''/  (Iti  purlenieiil  au  profil  du  prévôt  de  Paris  contre  le  connétable 
de  France  qui  revendiquait  le  jugement  d'un  sergent  d'armes  du 
roi,   emprisonné  au  châtelet  pour  vol. 

Arch.  nal..  Y"  fol.  69  r"  (n.  fol.  69  r"). 

Karolus,  Dei  gracia  Franconim  rex,  universis  présentes  lilteras  ins- 
pecturis,  salutem.  Nolum  facimus  quod  ex  parte  procuratoris  nostri 
generalis  et  prepositi  nostri  Parisiensis  pro  nobis  extitit  in  curia 
nostra  propositum  contra  dilectum  et  fidelem  connestabularium  nos- 
trum  Francie  e jusque  locumtenentem  et  procuratorem,  quod  cum 
Andréas  régis  serviens  noster  armorum  ex  parte  dicti  prepositi  et  ad 
denunciacionem  Johannis  Portheti  caligatoris  et  drapperii,  Parisien- 
sis  ^  commorantis,  captus  fuisset  et  incarceratus  in  Castelleto  nostro 
Parisius  pro  suspicione  certi  panis  per  dictum  Andream  in  domo 
habitacionis  dicti  Johannis  Portheti  furtive,  ut  dicebatur,  capti  et 
amoti,  ac  in  domo  ejusdem  Andrée  inventi.  Et  super  liujusmodi 
furto,  dictus  prepositus  ex  officio  suo  dictum  Andream  interrogasset 
et  examinasset,  dictusque  Andréas  juridictionem  dicti  prepositi  non 
dcclinans,  sed  acceptans,  ad  interrogata  sibi  super  hoc  per  dictum 
prepositum  aut  ejus  locumtenentem  respondisset,  dictum  furtum 
negando,  et  litiscontestacionem  faciendo.  Nichilominus,  dictus  con- 
nestabularius  aut  ejus  locumtenens  seu  procurator  pro  ipso  preten- 
dentes  cognicionem  hujusmodi  sibi,  et  non  dicto  preposito  pertinerc, 
pro  eo  quod  dictus  Andréas  erat  serviens  noster  armorum,  cidem 
preposito  ex  parte  dicte  nostre  curie  fecerant  et  procuraverant  per 
certum  dicte  curie  nostre  hostiarium  precipi  et  injungi,  ut  ipse  pre- 
positus dictum  Andream  redderet  et  liberaret  dicto  connestabulario 
nostro  vel  ejus  locuntenenti,  ut  de  premissis  cognosceret  et  super 
hoc  complementum  justicie  ministraret.  Et  si  dictus  prepositus  hoc 
facere  recusaret  seu  differret  quod  idem  prepositus  supersederel  de 
procedendo  super  hoc  contra  dictum  Andream,  dilacione  pendenle, 
quousque  per  dictam  nostram  curiam  foret  aliud  super  hoc  ordina- 
tum.  Et  quia  dictus  prepositus  ad  hoc  se  opposueral,  silu  fuerat  por 
dictum  hostiarium  in  eadem  curia  nostra  dies  assignata  contra  con- 
nestabularium nostrum  predictum.  Quare  dicti  procurator  et  prepo- 
situs nostri  petebant  et  requirebant,  attentis  prcmissis  et  quod  cri- 
men  dicti   furti  officium   servientis  armorum   nullattMnis  sed   solum 

I.   Le  scribe  a  sans  doulf  vouhi  écriie  Parisius. 
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privatam  personam  dicti  Andrée  concernebat,  diclum  preceptum 
revocari  etidictum  impedimentum  amoveri,  et,  si  opus  esset,  cogni- 
cionem  premissorum  dicto  preposito  nostro  et  non  dicto  connesta- 
bulario  pertinere,  ac  dicto  preposito  concedi  licenciam,  ut  ipse  tam- 
que  judex  ordinarius  ad  condempnacionem  vel  absolucionem  dicti 
prisionarii  aut  alias  procedetur,  et  de  premissis  cognosceret  ut  jus- 
ticia  suaderet.  Ad  hujusmodi  fines  predictas  et  pluribus  aliis  racio- 
nibus  allegatis,  pro  parte  vero  dicti  connestabularii  ejusque  locun- 
tenentis  et  procuratoris  pro  ipso  extitit  propositum  ex  adverso,  quod 
cognicio  cjuaruncumque  causarum  tam  civilium  quam  criminaliuni 
servientium  nostrorum  armorum,  et  prescrtim  deffendendo,  ut  erat 
et  est  in  casu  presenti,  dicto  connestabulario  nostro  et  non  dicto 
preposito  vel  cuicumque  alio  judici  ordinario  pertinebat,  eciam  si 
ipsi  servientes  nostri  armorum  alias  quam  in  suis  officiis  delinquis- 
sent  aut  delinquerent.  Et  de  hoc  dictus  connestabularius  et  ejus  pre- 
decessores  temporibus  retroactis  publiée  et  notorie  ac  eciam  pacifiée 
usi  fuerant  et  gavisi.  Et  quam  citius  ad  noticiam  predicti  connesta- 
bularii vel  ejus  locuntenentis  et  procuratoris  incarceracio  predicti 
servientis  armorum  devenerat,  iidem  constabularius  ejusque  locun- 
tenens  et  procurator  dictum  preceptum  rite  et  débite  procuraverat. 
Et  si  dictus  serviens  armorum  prisionarium  juridictionem  dicti  pre- 
positi  non  declinaverat,  sed  coram  dicto  preposito  responderat,  hoc 
fecerat  tamquam  coactus,  nec  eidem  constabulario  potuerat  seu 
poterat  prejudicium  propter  hoc  generari,  quin  de  premissis  cognos- 
ceret ac  cognoscere  posset  et  deberet  ut  dicebant,  petentes  dictum 
servientem  armorum  factis  seu  comunibus,  pro  quibus  detinebatur, 
oneratum  sibi  reddi,  ut  de  predictis  idem  constabularius  aut  ejus 
locuntenens  pro  ipso  cognosceret  et  super  hoc  faceret  justicie  com- 
plementum,  ad  hune  finem  facta  et  raciones  predictas  quam  plures 
alias  allegando.  Tandem  auditis  dictis  partibus  in  omnibus  que  circa 
premissa  dicere  et  proponere  voluerunt,  consideratisque  dictarum 
parcium  racionibus  et  omnibus  aliis,  que  dictam  curiam  nostram  in 
hac  parte  movere  poterant  et  debebant,  dicta  curia  nostra  predictum 
impedimentum  ad  instanciam  dictorum  connestabularii  et  ejus 
locuntenentis  ac  procuratoris  ut  predicitur  appositum,  per  arrestum 
amovit  et  levavit  ac  amovet  et  levât,  et  per  idem  arestum  dictum 
fuit  quod  cognicio  premissorum  dicto  connestabulario  non  remitte- 
lur,  sed  pênes  dictum  prepositum  remanebit.  In  cujus  rei  testimo- 
nium  nostrum  presenlibus  litteris  fecimus  apponi  sigillum.  Datum 
Parisius  in  parlamento  nostro  septima  die  augusti,  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo  septuagesimo  secundo,  et  regni  nostri  nono. 

Collation   faicte  a  l'original  scellée  en   double  queue  et  a  cire 
jaune,  ainsi  signée,  par  arrestum  curie,  Dyonisl. 
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1^72  (1373  n.  st.),  8  iV'vrier.  —  Paris. 

Lettres  de  Charles  V  aux  n\nréchau.v  de  France  ou  à  leur  lieutenani- 
(lénérul  au  palais  à  Paris  ordi>nnaiii  la  remise  à  quinzaine  de 
l'appel  interjelé  à  la  cour  de  parlement  d'une  sentence  civile  ren- 
due par  Hugues  de  Hodicly,  prévôt  -des  maréchaux,  en  faveur  de 
Jean  de  Conchy,  dit  Lebrun,  contre  Cassard  du  Moulin,  appelant. 

Arch.  nat.,  X^'^    23,  fol,  18  v°. 

Karolus,  etc.  Dilectis  et  fidelibus  noslris  marescallis  Francie  aul 
eorurn  locuntenenti  generali  in  palacio  nostro  Parisiensi,  salutem 
[et]  dilectionem.  Causam  appellacionis  per  Cassardum  de  Molendino, 
alias  le  Sergent,  a  quadam  sentencia  seu  judicato  per  Hugonem  de 
Hodicli  asserentem  se  prepositum  vestrum  contra  dictum  Cassardum 
et  pro  Johanne  de  Cunchiaco  milite  dicto  Lebrun  civiliter  lata  ad 
nostram  parlamenti  curiam  interjecta,  vobis  ex  ordinacione  dicte 
curie  nostre,  parlibus  auditis,  ac  procuratore  vestro  remissionem 
hujusmodi  cause  vobis  fieri  petente,  remictimus  audiendam  et  fine 
debito  terminandam  cum  partibus  adjornatis  ad  quindenam,  a  data 
presencium  computandam  in  et  super  ea  processuram,  ut  fuerit 
racionis. 

Datum   Parisius,    in   parlamento     nostro,     \  IIP    die    februarii 
LXXIIdo. 

G.  DE  Plantis. 


N°  i5 


1873,  3  juin. 


Arrêt  du  parlement  portant  annulation  d'une  réserve  faite  dans  une 
sentence  rendue  pour  Pierre  Bourgeois,  sergent  d'armes  du  roi,  à 
rencontre  de  Lancelot  de  Ronfeys,  écuyer,  par  le  lieutenant  du 
connétable  de  France,  ladite  réserve  relative  à  un  moyen  de 
fonds  trop  tardivement  opposé  par  le  défendeur,  et  nomination 
par  la  cour  de  commissaires  pour  procéder  à  une  enquête  préa- 
lable à  larrêt  définitif. 

Arch.  nat.,  X^^^  28,  fol.  38^  r°. 

Cum  a  quadam  sentencia  per  locumtenentem  dilecti  ac  fîdelis 
consiliarii  nostri  constabularii  Francie  pro  Petro  Burgensis,  ser- 
viente  nostro  arniorum,  contra  Lancelotuni  de  Ronfeys,  arinigerum, 
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in  quadam  causa  coram  dilecto  locumtenente  inter  dictas  partes  mota 
et  pendente  lata,  per  quam  dictus  locumtenens  pronunciaverat, 
quod  certe  scripture  roram  ipso  locumtenente  inscripte  per  dictas 
partes  ultimate  tradite  in  statu  in  quo  erant  et  sunt  remanerent  et 
remanebunt,  et  super  ipsis  inquireretur  veritas,  hoc  salvo  quod 
dictus  locumtenens  recordabatur,  quod  dictus  Lancelotus  premitus 
litigando  et  impugnando  certum  arrestum  per  dictum  servientem  a 
certa  pecunie  seu  florenorum  summa  ad  dictum  Lancelotum,  ut 
asserebat,  spectare  factum,  non  proposuerat  quod  alius  quam  dictus 
Lancelotus  esset  et  fuisset  hères  defuncli  Pluyeau  de  Valle,  quousque 
ipse  Lancelotus  suum  advocatum  advoaverat,  et  quia  postea  visus 
fuerat  proponere,  quod  non  erat  hères  nisi  pro  tercia  parte,  dictus 
serviens  requisierat  dictum  locumtenentem  quatinus  si  dictus  Lan- 
celotus in  primis  scripturis  suis  hoc  scril)eret  quod  illud  reiteretur 
et  eidem  non  profîceret,  ex  eo  quia  idem  Lancelotus  ab  inicio  dicti 
primi  litigii  hoc  minime  proposuerat  ;  et  dictus  Lancelotus  contra- 
rium  requisierat  de  et  super  quibus  idem  locumtenens  reservaverat 
per  dictam  suam  sentenciam  dicto  servienti  in  diffinitiva  talem  utili- 
tatem  habere  debere,  qualem  jus  et  racio  suaderent,  fuisset  per  dic- 
tum Lancelotum  vel  ejus  procuratorem  ad  nostram  parlamenti 
curiam  appèllatum.  Constitutis  igitur  propter  hoc  in  dicta  curia 
nostra  partibus  antedictis,  ipsisque  in  omnibus,  que  circa  premissa 
dicere  et  proponere  voluerunt,  ad  plénum  auditis,  visis  sentencia 
jamdicta  et  processu  super  hoc  facto,  consideratisque  dictarum  par- 
tium  rationibus,  et  attentis  omnibus  in  hac  parte  attendendis  et  que 
curiam  nostram  predictara  movere  poterant  et  debebant  : 

Per  arrestum  ejusdem  curie  dictum  fuit  prefatum  locumtenen- 
tem, in  quantum  dictam  reservacionem  in  fine  dicte  sentencie  con- 
tentam  fecerat,  maie  judicasse,  et  dictum  Lancelotum  bene  appellasse 
et  per  idem  arrestum  dicta  curia  dictam  reservacionem  adnullavit  et 
adnuUat,  in  ceteris  vero  dictum  locumtenentem  bene  judicasse,  et 
dictum  Lancelotum  maie  appellasse,  dabunturque  commissarii  per 
dictam  curiam  nostram,  qui  super  factis  dictarum  parcium  inquirent 
veritatem,  et,  inquesta  facta  et  eidem  curie  reportata,  fiet  jus. 

Pronunciatum  die  IIP  junii,  anno  LXXIII°. 

Phillibert. 


3/|6  PIÈCE    JUSTIFICATIVE    N°    l6 

N°  16 

187/1  (1-^75  11.  st.),  3  mars. 

La  cour  conjirnu'  la  conihininalion  prononcée  par  les  maréchaux  de 
France  contre  Jean  Hoquet  fait  prisonnier,  à  rembourser  à  Jean 
Anquetin  une  somme  d'argent  que  ce  dernier  avait  versée  aux 
ennemis  pour  s'être  porté  caution  dudil  Haquet. 

Aich.  nat.,  X'^'  a4.  fol.  3i..t)  v°. 

Lile  mola  coiam  diieclis  et  lidelibus  inarescallis  nostris  aut 
eorum  locatenenlibus  inter  Johannem  Anquetin  aclorem  ex  una 
parte,  et  Johannem  Haquet  defensoreni  ex  altéra,  super  eo  quod 
dictus  Johannes  petebat  diclum  Johannem  Haquet  eidem  condemp- 
nari  in  L\"'  francis  ratione  cujusdam  applegiamenti  per  ipsum  pro 
dicto  Johanne  Haquet  duduni  ab  inimicis  regni  nostri  capto  et  apud 
Murbentum  unacum  dicto  Johanne  Anquetin  prisonario  detento 
facli,  quam  summam  sexaginta  francorum  dicebat  se  solvisse  dictis 
inimicis  pro  ipso  ac  in  pluribus  aliis  sumniis  pro  suis  dampnis,  inju- 
riis,  interesse  et  expensis,  occasione  premissorum  factis  et  habitis, 
super  quibus  l'acta  inquesta  pro  parte  dicti  Anquetin  dumtaxat  cum 
dictus  Johannes  Haquet  a  (jiefensionibus  suis  occasione  certorum 
defectuum  cecidisset  lite  per  ipsum  Johannem  Haquet  contestata  et 
ad  judicandum  coram  dictis  marescallis  seu  eorum  locatenenlibus 
lecepta,  dicti  marescalli  seu  eorum  locatenentes  condempnaverunt 
dictum  Johannem  Haquet  in  triginta  llorinis  auri  ad  mutonem  pro 
suo  principali  ac  pro  dampnis,  injuriis,  interesse  et  expensis  in 
aliis  XXX  mutonibus,  seu  in  moneta  ejusdem  valoris,  reservatis 
tamen  per  eandem  sentenciam  quibusdam  expensis,  dicto  Johanni 
Anquetin  contra  diclum  Johannem  Haquet,  racione  dictorum  defec- 
tuum contra  ipsum  obtentorum,  adjudicatum  fuit  a  dicta  sentencia 
pro  parte  dicti  Johannis  Haquet  appellatum  :  Audilis  igitur  partibus 
antedictis  in  nostra  parlamenti  curia  in  causa  appellacionis  predicte 
processuque  an  bene  vel  maie  fuisset  appellatum  ad  judicandum 
recepto,  eo  viso  et  diligcnter  examinato  : 

Per  judicium  curie  noslre  dictum  fuit  dictos  marescallos  noslros 
sive  eorum  locatenentes  bene  judicasse,  et  dictum  Johannem  Haquet 
maie  appellasse,  et  emendabit  appelans  ipsum  in  expensis  hujus  cause 
appellacionis  condempnando,  taxacione  earum  ipsi  curie  reservata, 
remiltitque  et  rcmisil  dicla  curia  uoslra  diclum  Johannem  Haqiiel 
coram  predictis  marescallis  nostris  sive  eorum  locatenenlibus  ullerius 
facturum,  ut  fuerit  racionis. 

Proniinciatum  die  111'^  marlii,  anno  LXXHH'". 

R.  de  Sens.  Piullibert. 
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N"   17 

1375,  17  août.  —  Paris. 

Renvoi  à  la  chambre  des  requêtes  du.  palais,  sur  l'instance  des  défen- 
deurs, d'une  affaire  pour  laqimlle  un  sergent  d'armes  avait  assi- 
gné ses  adversaires  devant  le  lieutenant  du  connétable  à  la  table 
de  marbre. 

Arch.  nat.,  X^^  zà,  fol.  84  v°. 

Karolus,  etc.  IJniversis  etc.  Cum  Jaquemardus  Dere,  serviens 
noster  armorum,  adjornari  fecisset  corani  connestabulario  nosti'O 
seu  ejus  locuntenente  ad  tabulam  inarmoream  palacii  nostri  Pari- 
siensis,  Jaquemardum  et  Johannem  Alaplice  fratres  et  Colardum  Parvi 
Magistri  super  certis  injuriis  in  adjornaniento  hujusmodi  plenius 
contentis,  certa  tamen  ut  dicitur  inforniacione  précédente  procura- 
tori  dicti  connestahidarii  nostri  et  predicto  Jaquemardo  responsuris, 
et  postmodum  ad  dictorum  adjornatorum  instanciam,  predicta  causa 
fuerit  ad  nostram  parlamenti  curiam  delata  seu  advocata.  Notum 
facimus  quod  comparentibus  in  dicta  curia  nostra  die  date  presen- 
cinm  partibus  antedictis  seu  earum  piocuratoribus,  attente  quod  in 
presenti  parlaniento  dicta  causa  non  poterat  expediri,  predicta  curia 
causam  ipsam  remisit  et  remittit  per  présentes  coram  dilectis  et  fide- 
libus  gentibus  requestas  in  palatio  nostro  Parisiensi  tenentibus,  ad 
diem  lune  post  festum  Sancti  Bertholomei  proximo  futurum,  audien- 
dam  et  fine  débite  terminandam.  Quocirca  dictis  gentibus  nostris 
comniittimus  et  mandamus  quafinus  in  et  super  dicta  causa  et  ejus 
dependenciis  exhibeant  inter  partes,  ipsis  auditis,  bonunv  et  brève 
justicie  complementum  quoniam  sic  fieri  voluit  et  vult  dicta  curia 
nostra  per  présentes  et  ex  causa.  Datum  Parisius  in  parlamento  nos- 
tro, XVIP  die  augusti,  anno  LXXV°. 

G.    DE    PlANTIS. 

N°    18 

1875  (1376  n.  st.),  a4  mars. 

Défaut  adjugé  par  le  parlement  à  Jean  Villays  appelant  d'une  sen- 
tence rendue  contre  lui  par  le  lieutenant  des  maréchaux  de 
France. 

Arch.  nat.,  X^"^  26,  fol.  202  v°.     - 

Karolus,  etc.  Cum  Johannes  Villays  a  quadam  sentencia,  judicato 
seu  appuntamento  per  defunctum  magistrnm  Petrum  Lamour  tune 
se   gerentem   locumienentem   dilectorum   nostrorum    marescallorum 
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Francie  conlra  ipsum  Johannem  et  dictorum  niaresrallorum  procu- 
ratorem  ex  officio  lata  seu  lato,  ad  nostram  pailamenli  curiam  appel- 
lasset,  siiuinque  adjornanieiitinn  iinpeirassel,  el  illiid  fefisset,  execii- 
cioni  deliite  deinaiidari  Nidelircl  dicluni  dt'luiicliim  l'olniin  ul  judi- 
ceni  ailjoiiiari  ar  piociiraloroni  diiloniiii  iiiarescalloruin  intiniaii 
faciendo  ;  et  dicta  pendente  ap|)olla<ionis  causa,  Rictus  Petrus  diii  est 
dictum  diem  suum  dauserit  exlrcmuin,  et  dictas  appclians  in  omni- 
bus sequenlibus  parlamenlis  se  dcliile  j)rescntavit,  altscjue  eo  quod 
contra  euni  aliqua  fada  fuerit  scii  liai  prosecucio  sivo  demanda  dicte 
curie  noslre  su[»pli(avcril  sibi  super  lioc  provideri,  attenta  ejus  dili- 
gencia  el  paupertate.  Noluin  facimus  quod,  premissis  attentis,  et 
ad  hoc  consenciente  ma^^istro  Anciiea  Titon  dictorum  marescallorum 
procuratore,  dicta  nostra  curia  predictam  appellacionis  causam 
adnullavit  et  adnullal  sine  emenda  el  a  dicta  curia  dicluni  Johannem 
ob  hoc  licenciavit  et  licenciai  el  abire  permiltit  {)er  présentes.  Datum 
in  parlamento  nosiro  XXIIII  marcii.  anno  LXVV*°. 


N°  19 

1875  (1376-n.  sl.\  9  avril. 

Arrêt  du  parlement  cassant  une  sentence  interlocutoire  rendue  par  le 
lieutenant  du  connétable  en  faveur  de  Pierre  Anglais,  sergent 
d'armes  et  procureur  dudit  connétable,  et  renvoyant  des  fins 
de  la  plainte  Jean  Varin  accusé  de  coups  et  d'injures  envers  le 
premier. 

Ardi.  nat.,  X^»  26,  fol.  118  v°  et  119  1°. 

Cum  a  quadam  senlencia  interloquloria  per  locumtenentem 
carissimi  et  lidelis  c.onneslabularii  nostri  ad  ulilitatein  Pelri  Anglici, 
nostri  servientis  armorum,  el  procuraloris  didi  connostabularii  nos- 
tri contra  Johannem  ^arin,  publicum  hospitalarium  in  monte  infir- 
morum  prope  Rethomagum  commorantem,  racione  certe  verberacio- 
nis  et  injurie  in  personam  dicti  servientis  nostri  per  dictum  Varin  ut 
dicebatur  factorum  lala,  per  quam  didus  locumtencns  pronuncia- 
verat  cognicionem  et  juridicionem  dicte  cause  addidum  connestabu- 
larium  nostrum  pertinere  debere  et  quod  de  ipsa  cognoscere  didus 
locumtenens  sine  remissione  ipsius  fadenda  ;  ac  eciam  dictus  Varin 
erat  sufficienler  adjornatus,  didequc  partes  procederunt  in  dicta 
causa  in  curia  didi  conneslabularii  nostri  ut  esset  racionis,  expensis 
in  diffiniliva  reservatis,  fuissd  per  dictum  Johannem  Varin  ad 
nostram  [)arlamenti  curiam  aj){)'*llalum.    \udilis  igitui-  [)artibus  anie- 
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dictis  in  dicta  appellacionis  causa,  processuque  de  consensu  dictarum 
parcium  an  bene  vel  maie  fuisset  appellatum  ad  judicandum  recepto, 
eo  viso  et  diligenter  examinato  :  , 

Per  judicium  dicte  curie  nostre  dictum  fuit  locumtenentem  dicti 
connestabularii  nostri  maie  judicasse  et  dictum  Johannem  Varin  bene 
appellasse  ;  et  per  idem  judicium  dicta  curia  nostra  congedium 
dicto  Johanni  Varin  contra  dictum  Petrum  Anglici  concessit  et  con- 
cedit,  ac  dictum  Petrum  in  expensis  dicti  Johannis  coram  dicto 
locumtenente  factis  condempnavit  et  condempnat,  earumdem  expen- 
sarum    taxacione  eidem  nostre  curie  reservata. 

Pronunciatum   die   IX^  aprilis    [LXXV*°],    ante   Pascha. 

CORBIE,     DE     BUCY. 


N°  20 

1876  (i377  n.  st.),  20  mars.  —  Paris. 

Le  parlement  renvoie  une  affaire  au  connétable  ou  à  son  lieutenant 
au  palais  à  Paris. 

Arch.  nat.,  X^^  26,  fol.  45  r". 

Karolus,  etc.  Universis,  etc.  Notum  facimus  quod  in  certa  appel- 
lacionis causa  ad  nostram  parlamenti  curiam  ab  auditorio  dilecti  et 
fidelis  connestabularii  nostri  seu  ejus  lorumtenentis  in  palacio  nostro 
Parisiensi  devoluta  inter  Johanem  Poncin  appellantem  ex  una  parte, 
et  Gervasium  Auber,  receptorem  dicti  connestabularii  nostri,  ex 
altéra.  Comparentibus  in  dicta  curia  nostra  die  date  presencium  par- 
tibus  antedictis  seu  earum  procuratoribus,  et  ipsis  auditis,  ipsa  curia 
nostra  appellacionem  bujusmodi  in  qua  non  est  processus  in  scriptis 
redactus  nec  alias  tangit  jus  nostrum  sicut  fertur  de  consensu  dicta- 
rum parcium  seu  procuratorum  annullavit  et  anullat  per  présentes 
absque  emenda,  remisitque  et  remittit  dictas  partes  coram  connesta- 
bulario  seu  locumtenento  predicto  super  principali  ad  diem  hinc  post 
Quasimodo  proximo  fiiturum  per  peremptorium  et  totum  simul  ac 
una  vice  processurum  ut  fuerit  racionis,  expensa  in  diffînitiva  reser- 
vata. Quocirca  dicto  connestabulario  seu  ejus  locumtenenti  commit- 
timus  et  mandamus  quatinus  eisdem  partibus,  ipsis  auditis,  exhibeat 
bonum  et  brève  justicie  complementum.  Datum  Parisius  in  parla- 
mento  nostro  de  Radulphi  Boyer  dicti  Johannis  et  Guillermi  de  Vil- 
laminon  dicti  Gervasii  procuratorum  consensu,  die  XX*  marcii, 
anno  Domini  M»  CCC°  LXXVT*°,  et  regni  nostri  XTTP. 
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1877,   jf)  août. 

Arirl  du  parietnent  confiniianl  une  sentence  rendue  par  le  lieute- 
nant des  maréchaux  de  France  entre  deux  hommes  de  guerre, 
en  restitution  d'une  somme  de  cent  moutons  d'or. 

Arch.  nat..  V  26.  fol.  828  v°. 

Ciim  a  (juadam  soiitenria  per  locuntenenten  dilectorum  et  fide- 
lium  nostrorum  marescalorum  Francie  pro  Crespino  Grève  armigero 
et  contra  Johanem  de  Versalliis  militeni  facta  racione  certe  fidejus- 
sionis  G  mutonum  auri,  de  qiiibus  dictus  armiger  pro  prefato  milite 
tune  prisionario  dilecti  et  fidelis  nostri  Begueti  de  Villanis  militis 
erga  ipsum  de  Vilanis  fidejusserat  et  dicto  armigero  promiserat  pre- 
dictus  miles  reddere  eum  indempnem  lata,  per  quam  dictus  locunte- 
nens  condempnavorat  dictum  militem  in  G  mntonibns  auri  pro  prin- 
cipali  et  in  sexaginta  francis  pro  dampnis  et  interesse  per  dictum 
armigerum  racione  dicte  fidejussionis  passis  et  in  expensis  dicte 
cause,  fnisset  per  dictum  militem  ad  nostram  parlamenti  curiam 
appellatum.  Auditis  igitur  partibus  in  dicta  curia  super  causa  appel- 
lacionis  predicte.  processuque  an  bene  vel  maie  fuisset  appellatum 
ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  examinato  : 

Per  judicium  dicte  curie  dictum  fuit  predictum  locumtenentem 
bene  judicasse.  et  dictum  militem  maie  appellasse,  et  emendabit  ap- 
pellans,  ipsumque  condempnavit  dicta  curia  in  expensis  hujus  cause 
appellacionis,   taxacione  earum  dicte  curie   reservata. 

Pronunriatum  die  XXTX^  augusti,  anno  LXV  YII*°. 

CORBIE. 

N°  22 

i377  (1878  n.  st.).  24  mars. 

Arrêt  du  parlement,  confirmant  une  sentence  rendue  par  le  lieute- 
nant du  connétable  de  France  à  la  table  de  marbre  du  palais 
royal  à  Paris  contre  un  sergent  d'armes,  demandieur. 

Anli.  nat..  X^^^  ^C.  fol.  269  v°  et  270  r°. 

Pronuucialum  die  XXIIIP  marcii,  anno  LXXVP". 

Gum  a  quadam  senlencia  j)er  locuriatenentem  dilecti  cl  lidelis 
nostri  connestabularii  Francie  ad  tabulam  marmoroam  in  nostro 
rcgali  palacio  Parisiens!  sedentem,  ad  utilitatem  majoris  et  scabino- 
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.rum  de  Gamachiis,  Johannis  de  Monchiaco  et  Radulphi  Hure 
defensorum,  et  contra  Johannem  Trugelli,  nostrum  servientem 
armorum,  actorem,  racione  certe  execucionis  ad  requestam  dictorum 
defensorum  super  bonis  dicti  actoris  et  certe  opposicionis  per  ipsum 
actorem  factarum  lata,  per  quam  dictus  locumtenens  congedium 
dederat  predictis  defensoribus  de  instancia  dicte  cause,  ipsum  acto- 
rem in  expensis  dictorum  defensorum  in  dicta  causa  factis  condemp- 
nando,  reservaA^eratque  procuratori  dicti  connestabularii  et  dicto  actori 
cuilibet  ipsorum  taies  actiones  defensionem  et  prosecucionem  quales 
voluerint  intentare  in  curia  dicti  connestabularii  contra  dictos  majo- 
rem  et  scabinos,  Jobannem  de  Monchiaco  et  Radulpbum  Hure,  vel 
alios  quos  questio  tangere  posset,  fuisset  per  dictum  actorem  ad 
nostram  parlamenti  curiam  appellatum,  processuque  an  bene  vel 
maie  fuerit  appellatum  ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  diligenter 
examinato  : 

Per  judicium  dicte  ciuie  dictum  fuit  dictum  locumtenentem 
bene  judicasse,  et  dictum  actorem  maie  appellasse,  et  emendabit 
appellans,  ipsumque  condemnavit  et  condemnat  dicta  curia  in  expen- 
sis dictorum  defensorum  in  causa  hujus  appellacionis  factis,  taxa- 
cione  earum  dicte  curie  nostre  reservata. 


N**  23 

1878  (1879  (n.  st.).  i5  mars.  —  Paris. 

Lettres  de  Charles  V  annulant  l'acte  d'appel  au  parlement  et  la  sen- 
tence rendue  par  le  lieutenant  du  connétable  de  France  à  la  table 
de  marbre  du.  palais  à  Paris  et  assignant  à  la  cour  la  partie  qui 
y  avait  appelé. 

Arch.  nat..  X^^  28,  fol.  36  r»  et  v°. 

Karolus,  etc.  Universis,  etc.  Cum  Gaufridus  dictus  de  Sancto 
Goberto,  miles,  a  quadam  sententia  seu  judicato  lata  per  dilectum 
et  fidelem  nostrum  constabularium  Francie  aut  ejus  locumtenentem 
ad  tabulam  marmoream  in  palacio  nostro  Parisius  contra  ipsum  et 
pro  Gaufrido  Februarii,  milite,  ad  nostram  parlamenti  curiam  appel- 
laverit  adjornamentumque  in  bujusmodi  causa  appellacionis 
impetraverit  et  débite  oxequi  fecerit.  Notum  facimus  quod, 
constitutis  in  dicta  nostra  curia  partibus  '  antedictis  aut  earum 
procuratoribus  die  date  presencium,  ac  ipsis  de  et  suyier  dicta  appel- 
lacionis causa  auditis,  eadem  nostra  curia  appellacionem  predictam 
una  cum  sentencia  predicta  adnullavit  et  adnullat  per  présentes  et 


352  PIÈCE   JUSTII  ICATIVK    n"     > '| 

absque  emenda,  omnibus  tamen  expensis  in  diffinitiva  reservatis, 
ordinavitque  et  ordinal  eadem  nosira  curia  quod  dictas  de  Sancto 
(joberto  véniel  responsurus  poreinplorie  pelicioni  dicli  Gaufridi 
Februarii  in  ipsa  nostra  curia  die  dale  presencium  conlra  diclum  de 
Sanclo  Goberlo  -facle  el  édite  die  marlis  inslantis,  et  ulterius  proces- 
surus,  ul  fueril  racionis.  Dalum  Parisius  in  parlamenlo  nostro,  die 
\V*  marcii,  anno  LXX  VIIF,  el  regni  noslri  XV°. 


N°  24 

1879,  5  mai.  —  Paris. 

Lettres  de  Charles  V  homologuant  un  accord  rendu  sur  l'appel  au 
parlement  d'un  ajournement  adressé  par  les  maréchaux  de 
France  et  renvoyant  les  parties  devant  le  sénéchal  de  Preuilly. 

Arch.  nat.,  X^»  28,  fol.  A6  v°  et  ^7  r°.  , 

Karolus,  etc.  Universis  etc.  Notum  facimus  quod,  exhibitis  nostre 
parlamenti  curie  et  per  eandem  curiam  visis  aliis  litteris  noslris, 
quarum  ténor  talis  est  :  Karolus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dilectis 
et  fîdelibus  gentibus  noslris  nostrum  presens  parlamentum  Parisius 
tenentibus,  sabifem  et  dilectionem.  Petrus  de  Xostra  Domina  nobis 
humililer  supplicavit  ut,  cum  ipse  a  quadam  commissiorie  seu  adjor- 
namento  per  dilectos  el  fidèles  noslros  marescallos  Francie  concessa 
sive  concesso  'xecutioneque  ejusdem  commissionis  vel  adjornamenli 
per  Nicolaum  Garinois,  se  dicentem  servientem  nostrum,  execucioni 
demandate  seu  demandati  ac  nonnullis  aliis  gravaminibus  per  mares- 
callos el  Nicolaum  predictos  contra  ipsum  Petrum  el  in  sui  prejudi- 
cium  el  gravamen  illalis  in  casu  civili  et  pro  Johanne  Palri  ad  nos 
seu  nostri  parlamenti  curiam  appellaverit,  et  in  hujusmodi  appella- 
cionis  causa  adjornamentum  impelraverit,  illudque  débite  exequi 
fecerit,  el  dicte  partes  in  et  super  dicta  appellacionis  causa,  que  jus 
nostrum  ul  dicilur  non  tangit  nisi  racione  emende,  que  ob  diclam 
appellacionem  nobis  posset  evenirc  nec  est  in  eadem  aliquis  processus 
in  scriplis  posilus  vel  redaclus  prima  adhuc  intégra  dicitur  esse  inter 
se  affectent  concordare  et  a  dicta  nostra  curia  recedere  qualinus 
eisdem  super  hoc  de  remedio  gralioso  providere  dignaremur.  Quo- 
circa  nos,  prediclis  consideralis  et  attenlis  de  gralia  speciali  diclis 
parlibus  adinvicem  concordandi  et  a  predicla  curia  nostra  absque 
emenda  recedendi  licenciam  concedimus  per  présentes,  vobis  man- 
dantes quatinus  dictas  partes  eo  casu  nostra  presenti  giatia  uti  et 
gaudere  pacifiée  faciatis,  accordum  quod  inter  se  fecerint  dicte  curie 
nostre  reportando.   Dalum   Parisius,   die  VIP  aprilis,   anno  Domini 
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millesimo  CCC°  sepluagesimo  octavo,  et  regni  nostri  decimo  quinto, 
ante  Pascha.  Ipsa  ruria  litteris  nostris  prescriptis  obtempéra  vit  et 
obtempérât  ac  appellacionem,  de  qua  in  dictis  litteris  fit  mencio, 
adnullavit  e(  adnullat  per  partes  absque  emenda  et  insuper  remisit 
et  remictit  dictas  partes  coram  senescallo  de  Prulliaco  aut  ejus 
locumtenente  ad  quindenam  post  festnm  Sancti  Johannis  Baptiste 
proxime  ventiirum  sn])er  causa  principali  processuras,  ut  fuerit  racio- 
nis,  expensis  in  difinitiva  reservatis.  Quocirca  dicto  senescallo  aut 
ejus  locumtenenti  comittimus  et  mandamus  quatinus  partes  predic- 
tas  super  causa  principali  coram  se  procedere  faciat  ac.  ipsis  auditis 
exhibeat  bonum  et  brève  justicie  complementum.  Datum  Parisius 
in  parlamento  nostro,  de  magistrorum  Guillelmi  Touillon,  dicli 
Pétri  de  Nostra  Domina  appellantium  ex  una  parte,  et  Guillelmi  de 
Brueria  dicti  Johannis  Patri  ex  altéra,  procuratorum  consensu,  die 
V^  maii,  anno  M  CGC  LXXIX°,  et  regni  nostri  XVI°. 


i38o,  2f)  mai. 

Contestation  de  compétence  devant  le  parlement  entre  le  lieutenant 
du  connétable  et  le  prévôt  de  Paris  en  matièrei  de  gage  de 
bataille.  La  cour  ordonne  Vélargissemeni  des  parties  et  les 
appointe  en  faits  contraires. 

Arch.  nat.,  X^^  lo,  fol.  io5  r°  à  io6  r°. 

Mardi,  XXIX«  jour  de  may  M  CGG    LXXX.  —  Paillart  et  G.  de 

Sens. 

Entre  le  lieutenant  du  connestable  de  France  d'une  part,  et  le 
prevost  de  Paris  et  le  procureur  du  roy  d'autre.  Dit  le  lieutenant 
que  pour  une  cause  pendant  pardevant  li  a  la  table  de  marbre  ou 
palais  en  cas  de  gage  de  bataille  entre  FTennequin  d'Aubeterre  appel- 
lant  et  demandeur  d'ime  part,  et  Gacien  Arnault  appelle  et  deffen- 
deur  d'autre,  il  avoit  envoie  prisonniers  ou  chastellet  de  Paris  les 
dictes  parties  comrhe  l'en  a  acoustumé  et  qu'il  appartient  a  faire  en 
matière  de  gage,  et  combien  que  le  connestable  ou  son  dit  lieute- 
nant pour  li  soit  juges  privables  de  tele  jurisdiction  et  que  a  li  en 
appartiegne  la  cognoissance  et  en  ait  usé  notoirement  et  que  les  par- 
ties le  acceptassent  a  juge  sans  décliner,  neantmoins  le  prevost  avoit 
et  a  deffendu  que  les'  prisonniers  ne  feussent  enregistrez  et  détenus 
de  par  le  dit  connestable  ou  son  lieutenant  et  se  efforcoit  de  attribuer 
a  li  la  cognoissance  et  jurisdiction  et  en  ce  avoit  troublé  et  empes- 
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vh\6  le  connestable  en  sa  jurisdiction,  dont  il  avoit  usé  notoirement 
(>n  plusieurs  cas  et  usoit  de  jour  en  jour,  quant  les  cas  escheoient.  Si 
requiert  que  rempesrhenient  mis  par  le  prevost  soit  rappelle  et  mis 
au  néant  comme  forconnicr  et  que  la  cour  face  et  laisse  le  connes- 
table et  son  lieutenanl  joir  et  user  de  sa  juridiction  en  ce  cas.  Kt 
dit  que  ainsi  doit  estre  fait. 

Le  prevost  et  le  procureur  du  roy  dient  que  le  prevost  qui  est 
jup^e  ordinaire  doit  avoir  ceste  cop-noissancc  et  a  lui  appartient  de 
droit  commun  et  non  du  connestable,  mesmement  considéré  l'or- 
denance  du  roy  Jeban  publiée  et  gardée  a  Paris  notoirement,  en 
laquelle  sont  contenus  et  exprimez  tous  les  cas  dont  le  connestable  el 
certains  autres  officiers,  qui  ne  sont  pas  ordinaires,  puevent  cop- 
noistre,  en  laquelle  ordenance  n'est  pas  contenu  que  le  connestable 
piiist  cognoistre  des  gaifres  de  bataille,  mais  y  est  dit  expressément 
que  la  cognoissance  de  tous  les  cas  non  exprimez  ou  esclarcis  en 
l'ordçnance  appartient  aux  juges  ordinaires  seuls  et  pour  le  tout  et 
non  a  autres.  Et  par  ce  appert  que  le  dit  lieutenant  ne  s'en  povoit 
entremettre  et  ne  puet  le  connestable  avoir  prescript  contre  la  dicte 
ordenance  qui  fu  faicte  l'an  T.V.  —  Si  concluent  que  l'exploit  ou 
deffense  du  dit  prevost  soit  dit  bon  et  raisonnable,  et  (pic  In  cog- 
noissance n'en  soit  pas  renvoie  au  connestable. 

Finablement,  la  court  verra  la  clause  de  la  dicte  ordenance  royal 
et  considérera  les  raisons  des  parties  et  fera  droit,  et  pourverra  au 
prisonniers  de  eslargissement  ou  autrement  selon  raison. 

Mercredi.  XXX«  jour  de  may  M  CCC  TAXX.  —  Paîllart  et  G.  de 
Sens. 

Eslargissement.  —  Hennequin  d'\ulieterre  nppellant  et  deman- 
deur en  gaice  de  bataille  d'une  part,  et  Cacien  \rnaut  appelle  ef 
deffendeur  d'autre  part,  prisonniers  ou  cbastellet  de  Paris,  sont 
eslargiz  partout  soubz  les  poines,  submissions  et  obligacions  acous- 
tumées  parmi  ce  qu'il  ont  promis  a  retourner  céans  en  personne 
vendredi  procbaîn  après  disner  pour  ester  a  droit  selon  ce  que  la 
court  l'ordennera.  Et  ont  esleu  leurs  domiciles  le  dit  Hennequin  en 
l'ostel  du  conte  d'Eu  assiz  ouUre  petit  pont  a  Paris  et  le  dit  Gacien 
en  l'ostel  du  seigneur  de  Cousant  assiz  vers  la  porte  Baudet  a  Paris. 

Vendredi  de  relevée,  premier  jour  de  juinir  AT  C.C.C  T,"KXX.  — 
G.  de  Sens. 

Entre  Hennequin  d'Aubeterre  demandeur  d'une  part,  et  Gaeien 
Arnault  deffendeur  d'autre.  Hennequin  dit  qu'il  a  bien  servi  le  rov 
ou  fait  de  ses  gnerres  et  a  pris  en  fait  de  guerre  son  prisonnier  ledit 
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Arnault  devant  le  chastel  de  Champigny  et  le  recreu  sur  sa  foy, 
lequel  Arnault  qui  estoit  ennemi  du  roy  et  de  la  partie  des  Englez 
n'est  pas  retournez  deA^ers  ledit  Hennequin  ne  acquittié  sa  foy.  Sy 
requiert  qu'il  lui  soit  rendu  comme  son  prisonnier. 

Arnaut  dit  que,  ou  temps  que  le  prince  de  Galles  tenoit  le  pays 
de  Guienne,  il,  qui  estoit  du  pays,  servi  le  prince  ou  fait  des  guerres, 
et  a  l'assaut  du  chastel  de  Morillon  fu  navrez  moult  griefment  et  fu 
pris  prisonnier  de  Guion  Basillac,  qui  estoit  de  la  partie  des  Fran- 
çois, lequel  Guion  donna  rongié  et  eslargissement  de  prison  audit 
Arnaut  et  aussi  saufconduît,  affin  qu'il  peust  aler  seurement  faire 
garir  ses  plaies,  la  ou  bon  lui  sambleroit.  Et  advint  que,  non  obstant 
que  il  feust  prisonnier  et  que  il  eust  saufconduît  comme  dit  est,  il 
fu  contraint  telement  que,  pour  doubte  de  mort,  il  bailla  sa  foy  audit 
Hennequin.  Si  conclut  que  Hennequin  ne  feut  a  recevoir  et  ne  a 
cause,,  ne  action,  absolution  et  despens  et  que  son  corps  soit  délivré 
de  prison,  etc. 

Hennequin  requiert,  considéré  la  confession  Arnaut,  que  pre- 
mièrement et  avant  toute  œuvre,  il  soit  remis  ou  premier  estât  de 
retenir  prisonnier  le  dit  Arnaut,  et  qu'il  le  tiengne  durant  le  plait  en 
cas  de  delay. 

Finablement,  dit  est  que  le  dit  Arnaut  ne  sera  pas  baillié  de 
présent  audit  Hennequin  parmi  ce  que  le  sire  de  Cousant  s'est  obli- 
giez et  constituez  plee-e  pour  le  dit  Arnaut  de  paîer  le  .jugié  jusques 
a  la  somme  de  cent  frans  d'or,  ou  cas  que  le  dit  Arnaut  succombe- 
roit  en  la  cause. 

Item,  ou  surplus  les  parties  sont  contraires,  si  feront  leurs  fais, 
etc.,  etc. 


N°  26 

i38o,  7  juin. 

Ln  cour  rejette  l'appel  comme  de  juge  incompétent  d'un  justiciable 
du  connétable  pour  faits  de  guerre. 

Arch.  nat.,  X^^  1471,  foi:  335  v"  et  336  v°. 

.Tuedi  Vn®  .jour.  Entre  Michel  le  Moine,  appellant,  d'une  part, 
le  connestable  de  France  et  messire  Jehan  de  Lande,  chevalier,  d'au- 
tre part. 

Michel  dit  que,  a  la  requeste  de  messire  Jehan,  il  fu  adjornez 
devant  le  lieutenant  du  connestable  d'un  cas  dont  la  cognoissance  ne 
ii  appartenoit  pas,  considéré  que  au  connestable  n'appartient  la 
cognoissance  fors  que  des  sergens  d'armes  en  deffendant.  Les  parties 
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(•ornparans  cle\aiil  le  liLMilenanl,  Michel  déclina  la  jurisdiction  du 
fonneshihlc  el  demeiida  en  «^'aianl  inessire  Jehan  de  Meudon,  cheva- 
lier, donl  il  fu  del)Oiitez,  et  en  appella.  Conclut  mal  jugé,  bien 
appelle,  et  a  despens. 

Les  appeliez  dicnt  (pie  Micliel  fut  adjornez  devant  le  lieutenant 
du  conneslahle  pour  la  prise  du  chastel  d'Evreux  et  d'aucuns  biens, 
qui  illec  estoienl  appartenans  a  messire  Jehan  de  Landes,  dit  qu'il 
appert  par  actes  que  jour  fu  assigné  a  Michel  pour  procéder,  et  fu  dit 
que  n'avoit  point  de  garant,  dont  il  ne  appella  ne  reclama,  depuis 
demenda  garant  comme  se  autrefoix  ne  l'eut  point  deraendé,  et  en 
fu  débouté,  et  pour  ce  en  appella,  dit  que  considéré  ce  que  dit  est, 
et  que  selon  raison  et  par  le  stile  on  doit  proposer  declinatoire  in 
principio  litis,  conclut  bien  jugé,  mal  appelle  et  a  despens. 

Vendredi  VHP  jour.  Entre  Michel  le  Moine  d'une  part,  le  con- 
nestable  de  France  et  messire  Jehan  de  Lande  d'autre  part,  l'appella- 
tion est  mise  au  néant  senz  amande,  tous  despens  reservez  en  diffini- 
tive,  et  deffendronl  Le  Moine  et  messire  Jehan  de  Meudon,  qui  s'est 
mis  en  procès  avec  ledit  Moine  dui  en  VIII  jours  par  peremptoires. 


N*>  27 

i38o,  19  juin. 

Conlestalion  au  aujel  des  j/uia  de  justice  dus  pour  deux  défauts  pro- 
noncés contre  un  sergent  d'armes  par  le  lieutenant  du  connéta- 
ble en-  matière  civile. 

Arcli.  liât.,  X^^  i47i,  fol.  342  1°. 

Entre  Pierre  Le  Fcvre,  sergent  d'armes,  d'une  part,  et  niaistre 
Jehan  Rôle,  lieutenant  du  connestable  de  France,  d'autre  part,  sur 
le  contenu  en  la  requeste  de  Pierre,  qui  conclut  si  comme  en  ycelle 
est  contenu. 

Le  lieutenant  dit  (|ue,  du  temps  de  maistrc  Ponce  Cartier,  Pierre 
fu  mis  en  deux  d'effaus,  pour  chascun  d'iceuls  doit  LX  sols  pour  occa- 
sion de  ce  procès  peut  devant  ledit  lieutenant,  au  quel  en  tel  cas 
appartient  la  cognoissance.  Conclut  que  la  cause  li  soit  renvoyée, 
retenue  faicte, 

Pierre  dit  que  le  connestable  n'a  point  de  jurisdiction  ordi- 
naire, et  est  subgés  du  bailli  de  Clermont,  et  ne  fu  onques  veu  que 
le  connestable  levast  amende  pour  deffaut,  mesmement  en  cas  civil, 
n'en  fait  en  parlement,  aux  requestcs  du  palays,  devant  le  prevost  de 
Paris  et  es  autres  jurisdictions  de  Paris,  et  en  a  parlé  aux  ancians 
advocas  de  cesle  court,  qui  ce  tesmoignent,  dient  que  le  lieutenant 
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videtuj-  noviim  vectigal   imponere,   et   appartient   a   la  court  sQuve-- 
raine  y  remectre  remède,  si  ne  doit  la  cause  estre  renvoyée. 

En  arrest,   veue  la  requeste  de  Pierre    et    l'appoinctement    du 
lieutenants,  et  tout  considéré. 


N°  28 

i386. 

Ordre  de  paiement  de  gages  donné  sous    le  sceau    commun    de.    la 
maréchaussée. 

Original,  Bibl.  nat.,  n.  acq.  lat.  2.280,  n°  53. 

Les  mareschaux  de  France  a  notre  amé  Jehan  Le  Flament,  tré- 
sorier des  guerres  du  roy  notre  sire,  ou  a  son  lieutenant,  salut.  Nous 
vous  envoyons  soubz  notre  seel  commun,  la  reveue  de  messire  Jehan 
La  Personne,  vicomte  de  la  bastide  Saint  Anthoine  de  Paris,  d'un 
autre  chevalier  bachelier,  de  cinq  escuiei's  et  de  dix  arbalestriers  de 
pié  de  sa  compaignie,  receuz  a  la  dicte  bastide  armez  et  estoi'fez  souf- 
lisamment.  Si'  vous  mandons  que  audit  vicomte  des  gaiges  de  luy  et 
des  autres  nommés  en  la  dicte  reveue  vous  faites  prest  compte  et 
paiement  en  la  manière  qu'il  appartient.  Donné  audit  lieu,  soubz 
notre  dit  seel,  le  jour  et  an  dessus  diz. 


N°  29 

1896,  10  décembre.  —  Paris. 

Mandement  des  maréchaux  de  France  donné  sous  le  sceau  commun 
de  la  maréchaussée,  enjoignant  à  Armand  X,  vicomte  de  Poli- 
gnac,  Pons  de  Montlaut  et  Louis  de  Joyeuse  d'exécuter  la  déli- 
l)ération  prise  par  les  nobles  du  Velay  et  du  Vivarais  le 
9  juin  i384,  relativement  au  don  d'une  somme  de  cent  francs 
d'or  destiné  à  la  rançon  d'Hugues  de  Saint  Vidal  prisonnier  des 
Anglais,  el  portant  assignation  en  cas  de  refus  desdits  seigneurs 
à  comparaître  devant  le  lieutenant  des  maréchaux  à  la  table  de 
marbre  du  palais  royal  à  Paris. 

A.    Original,    Arch.    du    cliâteau   du   Tliioland   (Haute-Loire),     au 

baron   de  Veyrac. 
a  Publ.  Lascombe,  Tablettes  liistoriques  du  Velay,  t.  VL  p.  538 

et  Jncotin.  Preuve!^  de  la  maison  de  Polignac,  t.  TV,  p.    253. 

Les  mareschanlx  de  France  au   premier  sergent  du   roy  nostre 
sire  ou  de  ladite  marcschaiicéc  qui  sur  ce  sera  requis,  salut.  Receu 
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avons  la  complainte  Hugues,  seigneur  de  Saint-Vidal,  escuirie  d'écu- 
rie du  roy  nostre  sire,  contenant  que  comme  ledit  complaingnant 
eusl  des  ja  pieca  esté  commys  a  la  lequesle  des  manana.  et  hahitans 
es  baillages  de  Volais,  de  Viveraiz  et  de  Valentinoiz,  tant  de  gens 
d'esglise,  gens  nobles  comme  autres  gens,  par  l'eu  monseigneur 
d'Anjou,  dont  Dieux  ait  l'ame,  qui  pour  lors  estoit  lieutenant  du 
roy  nostre  sire  ou  pays  de  Languedoc,  et  il  soit  ainsi  que  lui  estant 
cappitaine  d'iceulx  baillages  et  en  alant  aval  le  pais,  pour  faire  son 
devoir  et  pour  deservir  son  fait  de  cappitainerie,  icelluy  complai- 
gnant  fust  prins  par  les  Knglois  et  ennemys  du  royaume  qui  pour 
lors  estoient,  et  fust  mené  prisonnier  ou  chastel  de  Laluze,  que 
tenoienl  pour  lors  lesdiz  ennemys,  en  laquelle  prison  il  fust  par  l'es- 
pace d'un  an  et  plus,  et  luy  Crent  lesdiz  ennemys  moult  de  paines  et 
travaulx,  pour  cause  de  ce  qu'il  estoit  cappitaine  desdiz  baillages, 
ouquel  temps  il  souffrit  moult  de  povreté  et  de  misère,  tant  -par 
maladie  comme  autrement,  et  convint,  avant  qu'il  peust  estre  délivré 
desdites  prisons,  qu'il  se  raenconnasl,  et  de  fait  le  raenconnerent  les 
Englois  a  certaine  grant  somme  d'argent,  et  pour  paier  icelle  raencon 
le  dit  complaingnant  pria  ou  fîst  prier  par  aucuns  de  ses  amys  aus 
plus  notables  et  souffîsans  manans  esdiz  baillages  qui  lui  voulsissent 
aidier  a  paier  sadite  raencon,  lesquelz  lui  acorderent  et  lui  promins- 
trent  la  somme  de  cent  francs,  et  s  obligèrent  plusieurs  chevaliers  et 
escuiers,  soubz  leurs  seaulx,  a  leurs  paier  ou  faire  paier  icelle 
somme,  du  consentement  d'iceulx  habitans  et  en  leurs  présences, 
c'est  assavoir  feu  Hermand,  pour  lors  viconte  de  Polignac,  duquel 
Hermand  a  présent  viconte  de  Polignac,  son  frère  et  heritie;-  a  la 
cause,  messire  Gui,  jadis  seigneur  de  Montlaut,  duquel  Pons,  a  pré- 
sent seigneur  de  Montlaut  fîlz  héritier  et  bienz  tenant  dudit  messire 
Gui,  a  la  cause,  et  messire  Loys  de  Javiouse  chevalier,  si  comme  il 
puest  apparoir  par  certaines  lettres  obligatoires,  scellées  de  leurs 
seaulx,  desquelles  la  teneur  s'enssuit  : 

Noverint  universi  quod,  existentibus  apud  Sanctum  Agrippa- 
num  pluribus  et .  saniori  parte  dominorum  baronum  et  nobilium 
patriarum  Velavie  [et]  Vivariensis  super  consuitacione  et  provisione 
negociorum  suorum  et  hominum  eorum  tailliabilium,  post  tractatum 
habitum  inter  eos,  actendentes  unicorditer  ipsi  domini  cpiod  nobilis 
vir  dominus  Sancti  Mtalis  nuper  preyzonerius  exstitil  Anglicorum, 
quodque  jjatrie  predicte  sibi  multipliciter  tenentur  pluribus  de  eau- 
sis,  igitur  ordinaverunt  inter  eos  quod  in  subsidium  captivacionis 
sue  de  sententia  jam  corcordata  seu  que  in  posterum  concordabitur, 
pro  facto  eorum  tailliabilium  solvatur  comrauniler  per  receptores 
(lirtarum  patriarum  eisdem  domini  (sir)  Sancfi  \  ilalis,  de  peccunia 
predicta  levari  ordinata  seu  fjue  levari  ordinabilur,  videlicel  summa 
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centum  francoruni  auri  eidem  domino  sancti  Vitalis  per  dominos 
dictarum  paf  riarum  in  dicto  consilio  existentes  communiter  et  gra- 
ciose  datorum,  el  ideo  dederunl  el  dant,  série  presencium,  in  man- 
dalis  receptoril)us  dictarum  patriarum  prout  peitinuerit,  quathinus 
dictam  summam  centum'  francorum  eidem  domino  Sancti  Yitalis 
aut  suo  cerlo  mandate  exsolvant,  quam  (sic)  reportando  recogniscio- 
nem  de  hiis  que  sibi  solverint,  usque  ad  ipsam  summam  in  eovum 
compotis  alocai)itur  et  deducetur.  In  quorum  testimonium  nos  subs- 
cripti  presentibus,  de  mandato  omnium  qui  présentes  fuerunt,  sus- 
(  ripsimus,  et  quidam  (sic),  ut  infra  continetur,  nostrum  fecimus 
apponi  sigilbmi.  Datum  in  dicto  consilio  Sancti  Agrippani,  die  IX^ 
niensis  junii,  anno  Domini  millesimo  GGC°  LXXX  IIIP. 

Lesquelz  feu  Hermand  pour  le  temps  qu'il  vivoit,  ledit  Her- 
mand,  a  présent  viconte  de  Polignac,  son  frère  et  héritier,  messire 
Gui  jadis  seigneur  de  Montlaut,  Pons  a  présent  seigneur  de  Mont- 
laut,  son  fdz  et  heretier,  et  messire  Loys  de  Javiouze,  chevalier,  ou 
aulcun  d'eulx,  ont  esté  ou  sont  refusans,  contredisans  et  en  demeure 
de  paier  ladite  somme  ou  ce  en  quoy  ils  estoient  tenus  audit  com- 
plaingnant,  ja  soit  ce  que  par  plusieurs  fois  il  les  en  ait  sommé  et 
requis,  laquelle  chose  a  esté  et  est  ou  grand  grief,  préjudice  et  dom- 
maige  d'icellui  complaingnant,  si  comme  il  dit,  requérant  sur  ce 
nostre  provision.  Pourquoy  nous,  considéré  ce  qui  dit  est,  vous 
mandons,  et  pour  ce  que  le  cas  dessus  dit  se  despent  de  fait  de 
guerre,  dont  la  cognoissance  nous  appartient,  commettons  que  vous 
faites  commandement  de  par  le  roy  nostre  sire  et  de  par  nous  au 
dessus  nommez  Hermand,  a  présent  viconte  de  Polignac,  Pons,  a  pré- 
sent seigneur  de  Montlaut,  et  messire  Loys  de  Javiouze,  chevalier, 
chascun  pour  tant  qui  lui  touche,  qu'il  face  gré,  sattisfacion  et 
paiement  audit  complaignant  de  la  dite  somme  de  cent  francs  d'or 
ou  de  ce  qu'ils  lui  pevent  devoir  a  cause  d'icelle  somme,  et  en  cas 
d'opposicions,  reffus  ou  delay,  donnez  leur  jour  certain  et  compe- 
tant  par  devant  nous  ou  nostre  lieutenant  a  la  table  de  marbre  ou 
palais  royal  a  Paris  pour  dire  les  causes  de  leurs  opposicions,  reffus 
ou  delay,  respondre  audit  complaignant  sur  les  choses  dessus  dites, 
circonstances  et  deppendances,  procéder  étaler  avant  sur  ce  et  en 
oultre  comme  de  raison  sera,  en  nous  ou  nostre  lieutenant  certef fiant 
par  ce  souffisamment,  de  ce  faire  vous  donnons  povoir.  Mandons  et 
commandons  a  tous  les  justiciers,  officiers  et  subgiez  du  roy  nostre 
sire,  requérons  a  tous  autres  que  a  vous  en  ce  faisant,  obéissent  et 
entendent  diligemment.  Donné  a  Paris,  soubz  le  seel  commun  de  la" 
mareschaucée,  le  X"  jour  de  décembre  l'an  mil  CGC  IIII^x  et  seze. 

GOCITETIKTI. 
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N°   3o 

i436  (1437  n.  st.),  3  jan\itT. 

Le  preiniei'  présidenl  au  parheinenl  de  Paris  renooie  au  lieutenant 
du  connétable  ù  la  table  de  marbre  une  affaire  concernant  un 
prisonnier  de  guerre. 

A.  Arch.  nat.,  .V*'  1482,  fol.  6  r°. 

B.  Copie  du  xvii®  siècle  ^,  Bibl.  Sainte-Geneviève,  ms.  427,  fol.  8  v°. 

Ledit  jeudi  tiers  jour  de  janvier  CCGG  XXXVl. 

Ce  jour,  au  lever  de  la  cour  comparans  par  devant  monseigneur 
maistre  Adam  de  Cambray  premier  président,  Jehan  Gailleteau  ou 
Gailleau  d'une  part,  prétendant  Tristan  du  Mont  estre  son  prisonnier 
de  guerre  d'une  part,  et  ledit  Tristan  d'autre,  mondit  seigneur  le 
président  a  renvoie  et  renvoie  le  débat  d'entre  lesdites  parties  du  con- 
sentement d'icelles  par  devant  le  connestable  de  France  ou  son  lieu- 
tenant a  la  table  de  marbre  avec  icelles  parties  adjornée^  a  lundi  pro- 
chain pour  illec  procéder  ainsi  qu'il  appartendra  par  raison,  et  a 
ordonné  et  ordonne  que  ledit  Tristan  sera  et  demorra  prisonnier 
élargi  par  la  ville  de  Paris  quousque  etc.,  en  baillant  caucion  jusques 
a  la  somme  de  L",  et  sera  icelluy  Tristan  tenu  de  comparoir  en  per- 
sonne a  toutes  ses  journées  devant  ledit  connestable  ou  son  lieute- 
nant en  personne  jusques  a  ce  que  par  lui  en  soit  autrement 
ordonné. 

N°  3i 

1405  (i456  n.  st.),  6  mars. 

Arrêt  du  parlement  confirmant  le  jugement  de  commissaires  insti- 
tués par  lettres  du  roi  pour  enlever  au  connétable  la  connais- 
sance d'un  appel  d'une  sentence  du  lieutetiant  des  maréchaux  d\e 
France,  condamnant  un  habitant  de  Bordeaux  à  restituer  à  un 
mercier  de  la  ville  une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres. 

Arch.  nat.,  X^""  85,  fol.  127  v°  cl  128  r°. 

Gonstitutis  in  nostra  parlamenti  curia  Gerardo  de  Pelegrue  a 
dilecto  et  fideli  nostro  Johanne  Ogier,  Ihesaurario  Acquitanie,  et  a 
Vitali  de  Palacio,  commissariis  in  illa  parte  deputatis  appellante  et 
anticipato  ex  una  parle,  et  Pelro  Tessenay  intimato  et  anticipante 
ex  parte  altéra,  vel  earumdem  parcium  procuratoribus,  dictus 
appellans  proponi  fecil   cpiod,   villa   nostra    liurilt'i;idt>nsi   (km.  dcriiiic 

I.    I.a  copie  conliciit  qnclquis   vaiiaiilcs  iiisi^iiifiaiiUs. 
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tum  nuncupatum  dominum,  de  Tallebot,  dum  vivebat  capitaneum 
Anglicum,  capta  super  nos,  dictus  intimatus  dicto  Tallebot  conques- 
tus  fuerat  et  dixerat  quod  sua  bona  sibi  per  dictum  appellantem 
amola  fuerant,  quiquid  Tallebot  hujusmodi  causam  connestabulario 
ville  Burdegalensis  commiserat,  et  expost  predicta  villa  Burdegalensi 
ad  nostram  obedienciam  reddita,  dicta  causa  locuntenentidilectorum 
et  fîdelium  nostrorum  marescallorum  Francie  commissa  fuerat,  que 
expost  per  appellacionem  coram  caro  ronsanguineo  nostro  connes- 
tabulario Francie  devoluta  extiterat,  coram  quo  dictus  appellans 
defectum  obtinuerat,  quibus  non  obstantibus  dictus  intimatus  certas 
litteras  a  nobis  obtinuerat,  pretextu  quarum  supradicti  commissarii 
de  predicta  appellacione  cognoscere  voluerant,  et,  licet  dictus  appel- 
lans coram  dictis  commissariis  comparens  forum  declinasset,  nichi- 
lominus  dicti  commissarii  absque  jus  super  hujusmodi  declinatoria 
neque  super  dicta  appellacionis  causa  faciendo  quod  dictus  appellans 
super  principali  procederet  ordinaverant,  appunctaverant  a  quibus 
dictus  appellans  appellaverat,  in  qua  appellacione  dictus  intimatus 
prediclum  appellantem  in  dicta  nostra  curia  anticipari  fecerat.  Quare 
concludebat,  petebat  et  requirebat  dictus  appellans  quod  per  arres- 
lum  dicte  nostre  curie  diceretur  et  declararetur  [)redictos  commis- 
sarios  maie  judicasse  et  appunctasse,  et  dictum  apppllantem  bene 
appellasse,  predictum  intimatum  in  expensis  dicti  appellantis  con- 
demnando. 

Ex  adverse  memoratus  intimatus  proponi  fecit  quod,  in  usurpa- 
cione  quam  predictus  Tallebot  de  dicta  villa  nostra  Burdegalensi 
fecerat,  dictus  appellans  omnia  bona  dicti  intimati,  qui  mercerius 
dives  de  duobus  milibus  quingentis  libris  extabat,  ceperat  et 
rapuerat  contra  defensionem  per  dictum  Tallebot  de  nunquam  dicte 
ville  depredando  factam,  veniendo  ad  causam  eu  jus  capcionis  bono- 
rum  certus  processus  coram  connestabulario  exercitus  dicti  Tallebot 
motus  fuerat,  et  expost  dicte  ville  Burdegalis  redducionem  ad  nos- 
tram obedienciam  factam,  predictam  causam  et  processum  in  jure 
appunctatos  predicto  locuntenenti  marescallorum  Francie  commise- 
ramus,  in  quo  processu  expost  tantum  processum  fuerat  quod  dictus 
locuntenens  predictum  appellantem  in  predicta  duorum  millium 
quingentarum  librarum  summa  erga  dictum  intimatum  cond^mna- 
verat,  a  quo  dictus  appellans  appellaverat  et  hujusmodi  appella- 
cionem coram  predicto  connestabulario  Francie  relevaveral,  verum 
dictus  intimatus  certas  litteras  a  nobis  impetraveral,  per  quas  pre- 
dictos  commissarios  ad  cognoscendum  et  decidenc^um  de  dicta 
appellacionis  causa  commiseramus,  coram  quibus  dictus  appel- 
lans dilacionem  pro  recuperando  sua  expleta  que  pênes  dictum  con- 
nestabulariiim  esse  direbat,   pecieral  ;  qui  (piidem  commissarii  quod 
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diclus  iippeilaiis  procederel,  appunctaverant  et  ordinaverant,  a  qiii- 
Ims  diclus  appellans  a[>pcllaverat,  ex  (]iiil)iis  et  pliirihus  aliis  ralio- 
niliiis  et  i-ausis  per  dicluni  iiiliinalum  pioposili.s  el  allegalis,  diclus 
inliiiiatus  per  arresluin  dicte  nostre  curie  dici  et  declarari  prediclos 
coinniissarios  bene  judicasse  et  appunctasse,  et  dictum  appellantcm 
maie  appcllasse,  ac  ipsum  in  expensis  dicti  intimati  condemnari  con- 
cludendo  petebat  et  recjuirebat.  Tandem  predictis  partibus  in  omni- 
bus que  circa  premissa  dicere,  proponere,  allegare,  requirere  et  con- 
cludere  voluerunt  nd  [tlenum  bine  inde  auditis  et  ad  producendum 
pênes  diclam  nosiram  curiam  quicquid  tradere  et  producere  vellent 
ac  in  jure  seu  in  arresto  appunclatis,  visisque  per  dictam  curiam 
nostram  littcris,  expletis  et  aliis  documentis  unacum  litigato  dicta- 
runi  [)arciuni  per  eos  pênes  diclam  nostram  curiam  u[l]lrocitroque 
produclis,  ac  consideralis  considerandis,  et  que  curiam  ipsam  in  bac 
parle  movere  polerant  et  debebant  : 

Per  arreslum  dicte  nostre  curie  dictum  fuit  predictos  commis- 
sarios  i)ene  judicasse,  et  dictum  appellantum  maie  appellasse,  el 
emendabil  idem  appellans  ipsum  in  expensis  dicte  cause  appella- 
cionis,  ipsarum  tiixacione  dicte  noslrc  curie  reservata,  condemnando, 
repiisibjuo  cl  remiclil  dicla  noslra  curia  parles  prediclas  coram 
dictis  commissarlis  ad  diem  secundam  instanlis  mensis  maii,  in 
statu  in  quo  eranl  lempore  dicti  appelli,  processuras  et  ulterius  fac- 
turas, ut  fuerit  racionis. 

Pronunciatum  die  \V^  mardi,  anno  millesimo  GCCG°  LV'°. 

Thiboust. 

N°  32 

i456,  7  septembre. 

Les  appels  du  tribunal  des  maréchaux  doivent-ils  être  portés  devant 
le  trit>unal  du  connétable  ou  devant  le  parlement  ? 

A.   Arch.   nat.,  X^^gaii,  fol.   2   r". 

a.  Publ.,  Archives  historiques  du  Départ,  de  Ui  Girotide,  t.  IX, 
■pp.   7  et  8. 

Mardi,  VIF  jour  (ludit  mois  de  scp|(Mnl)rc.  Tourrotes,   prcsidenl. 

Entre  Jehan  de  Vars,  escuier,  aj)pellanl  de  maistre  Vidal  du 
Palaiz  et  Pierre  Raphaël,  commissaires  en  ceste  partie,  d'une  part  ; 
et  Lois  Lejay,  anticipant,  d'autre. 

Artault,  pour  l'anlicipant,  requierl  (pie  l'appellant  conclue  ou 
procès. 

Gousinot,  pour  l'appellant,  dil  (pie  la  cause  est  relevée  a  la 
table  de  marbre,  devant  le  coneslable,  et  y  ont  procède^  les  parties  ; 
cl  ainsi  ne  doit  concbire  au  procès  ceaus. 
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Artaut  dit  que  les  mareschaulx  ne  ressortissent  devant  le  cones- 
table,  ains  s'en  vont  de  plain  vent  en  la  court  de  parlement  ;  et,  se 
l'appellant  y  a  rellevé,  l'appellation  est  déserte. 

Cousinot,  pour  l'appellant,  dit  que  ce  relievement  est  bien  et 
deuement  fait,  et  y  a  encores  plus  de  C  causes  venans  des  mares- 
chaulx devant  le  conestable,  et  se  l'anticipant  a  fait  anticiper  en  la 
court  de  parlement  l'appellant,  il  en  aura  despens,  et  n'est  l'anticipant 
recevable  a  denyer  la  procedeure  faite  devant  le  conestable,  et  conclut 
comme  dessus,  et  nye  l'usaige  que  les  appellations  venans  des  mares- 
chaulx sont  relevées  en  la  court  de  parlement. 

Artaut,  pour  l'anticipant,  dit  qu'il  n'a  point  procédé  devant  le 
conestable  et,  se  il  a  eu  congié  devant  le  conestable,  ce  n'est  proce- 
deure  ;  mais  lui  failloit  prendre  son  congié,  puisqu'il  estoit  appelle. 
Et  requiert  congié,  se  l'appellant  ne  conclue  a  despens.  Et  a  esté 
défendu  a  Dubrueil  qu'il  ne  cogneust  d'une  cause  venant  du  ma- 
reschal  de  Bourgongne. 

Cousinot  dit  que  la  cause  du  mareschal  de  Bourgongne  touchoit 
le  duc  de  Bourgogne,  et,  pour  ce,  fut  décidée  en  la  court  de  parle- 
ment. 

Appoinctié  est  a  mectre  devers  la  (^ourt  les  explois,  et  au  conseil. 


N°  33 

i45G,  2  octobre. 

Arrêt  des  Grands  Jours  de  Bordeaux  déclarant  désert  l'appel  porté 
par  une  partie  du  tribunal  des  maréchaux  au  tribunal  du  conné- 
table, et  condamnant  l'appelant  aux  dépens  du  procès. 

A.  Arch.  nat.,  X^^  9-aii,  fol.  53  r°. 

a.  Publ.,  Arch.  historiques  du  département  dç  In  Gironde,  t.  IX, 
pp.    188-190. 

Constilutis  in  nostra  curia  nostrorum  Magnorum  Dierum  Bur- 
degale  ordinatorum  Johanne  de  Vars,  scutifero,  appellante  a  dilectis 
nostris  magistris  Vitale  de  Palacio  et  Petro  Baphaelis,  in  hac  parte 
commissariis  per  carum  consanguineum  nostrum  Amaneum  de  Le- 
breto,  dominum  d'Orval  et  d'Esparia,  et  Potonnem  de  Santrailles, 
marescallum  Francie,  deputatis  et  anticipato,  ex  una  parte,  et  Ludo- 
vico  Lejay,  anticipante  ex  altéra,  vel  carundem  parcium  procurato- 
ribus.  Dictus  appellans  dici  fecil  et  proponi  quod  ipse  hujusmodi 
appellacionem  coram  conslabulario  Francie,  vel  ejus  locumtenente, 
in  tabula  marmorea  palacii  Parisius,  coram  quo  appellaciones  a  ma- 
rescallis  Francie,  vel  eorum  locatenentibus,  émisse  relevantiir  et  rele- 
vari   consueveruni,   bene   et  débite   relevarerat,   quodque  partes  pre- 
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(iicte  l'oram  locumleneule  dicti  conslabulaiii  Fraïuie  in  dicta  tabula 
mannorea  processeiant  et  ob  hoc  idem  appellaiis  in  dicta  nostra 
curia  parlamenti  intimari  fecisset,  ipse  in  expensis  dicti  appellanti 
condcmnari  deberet.  Quare  concludebat  memoralus  appellans  et 
requii'cl)at  per  airestum  dicte  curie  dictoruin  Dicruni  dici  et  decia- 
rari  predictuni  appellantem  corain  locuntenente  dicti  constabularii 
bene  et  débite  relevasse,  et  in  dicta  curia  nostra  procedere  neque  in 
processu  concludere  non  debere. 

Ex  adverso  prenominatus  anticipans  dici  fecit  et  proponi  quod 
appellaciones  a  marescailis  Francie  interjecte,  non  coram  consta- 
bulario  supradicto,  vel  ejus  locuntenente,  sed  in  predicta  curia  nos- 
tra parlamenti  ressortiri  debent,  quodque  commissarii  predicti,  a 
quibus  predicta  appellacio  fuerat  inlerjecta,  non  fuerant  deputati  per 
marescallos  seu  marescallum  Francie.  Que  quidem  appellatio  est 
déserta,  eo  quod  appellans  prefatus  eandem  appellacionem  coram 
locuntenente  constabularii  supradicti  ad  tabulam  marmoream  pala- 
cii  Parisius,  et  non  in  dicta  nostra  curia  parlamcnli  relevavcral.  Et 
ad  hoc  quod  dicebat  prelibatus  appellans  quod  partes  supradicle 
coram  locuntenente  dicti  constabularii  processerant,  dicebat  idem 
anticipans  quod,  licet  ipse  coram  dicto  constabulario  seu  ejus  locun- 
tenente vacalus,  congedium  contra  diclum  ai^pcliaulem  oblinuisscl, 
nichilominus  idem  appellans  non  alias  processerat,  quod  non  obsta- 
bat  quin  dictus  appellans  in  processu  concludere  deberet.  Ex  quibus 
et  pluribus  aliis  racionibus  et  factis  per  dictum  anticipantem  propo- 
sais et  allegatis,  concludebat  idem  appellans  et  requirebat  quod,  per 
arrestum  dicte  nostre  curie  dictorum  Dierum,  diceretur  et  declara- 
retur  prenominatum  appellantem  in  dicto  processu  concludere 
debere,  ac  ipsum  suam  predictam  appellacionem  maie  relevasse, 
atque  ipsam  esse  desertam  ;  eundem  appellantem  in  expensis  dicti 
anticipantis  condemnando.  Tandem,  predictis  partibus  in  omnibus 
que  circa  premissa  dicerc,  proponere,  alleguaro,  requirere  et  con- 
cludere voluerunt  ad  plénum  hinc  inde  auditis,  et  ad  producendum 
pênes  dicJam  nostram  curiam  sua  expleta,  et  in  jure  appuncfatis, 
visisque  per  eandem  curiam  nostram  dictis  expletis,  ac  aliis  lictefis  et 
munimentis  pênes  dictam  nostram  curiam  per  dictas  partes  u[l]tro 
citroque  productis  ;  ac  consideratis  considerandis,  et  (pie  curiam 
ipsam  in  hac  parte  movere  poterant  et  debebanl  : 

Per  arrestum  dicte  curie  nostre  predictorurn  Dierum,  «liclum 
fuit  supradictam  appellacionem  esse  desertam,  et  emendabit  idem 
appellans,  ipsum  in  expensis  dicte  cause  appellacionis  condemnando, 
earundem   expensarum   taxacione   dicte  curie  nostre   reservata. 

Pronunciatum  secunda  die  octobris,  anno  millesimo  CCCC° 
E\i'°. 

TOUHHKTTES. 
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N°  34 

1^65,  29  novembre. 

La  cour  confirme  une  sentence  d'appointement  rendue  par  le  lieute- 
nant des  maréchaux  à  la  table  de  marbre  du  palais  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  lui. 

Arch.  riat.,  X^^^  96,  fol.  1^7  r°  et  v". 


Cum  a  quadam  sentencia  per  marescallos  Francie  seu  eorum 
locuntenentem  ad  tabulam  marmoream  palacii  nostri  Parisius  com- 
missarios  a  nobis  in  hac  parte  députâtes,  ad  utilitatem  Pétri  Ver- 
ofnault  actoris,  contra  Matheum  de  Bosco  defensorem,  racione  tri- 
printa  scvitorum  auri  snmme  eidem  actori,  ut  dicebat,  causis  et  me- 
diis  in  processu  declaratis  débite,  ad  quam  summam  sibi  redden- 
dam  et  solvendam  et  in  ejus  expensis  dictum  defensorem  condem- 
nari  pecierat  et  requisierat  lata,  per  quam  prefatus  locumtenens 
partes  predictas  in  factis  contrariis  et  inquesta  eisdem  ad  predic- 
tam  eorum  inquestam  faciendam  certum  terminum  seu  dilacionem, 
videlicet  a  XXIX^  mensis  augusti  anni  millesimi  quadringentesimi 
sexagesimi  tercii  usque  ad  vicesimam  diem  mensis  octobris  tune  inde 
proxime  sequentem,  pro  omni  prefîctione  et  dilacione  prefigendo  et 
assignando,  quo  pendente  tempore  prefatus  defensor  illos  quos  sibi 
bonum  videretur  sumrfiare  posset,  appunctaverat,  et  insuper  quod 
infra  predictam  diem  pro  omni  dilacione  idem  defensor  garniret  seu 
muniret  et  in  manu  grapharii  eorum  curie  realiter  et  de  facto  pre- 
dictam triginta  scutornm  auri  summam  poneret,  expensas  hujusmodi 
instancic  in  difinitiva  reservando,  dixerat  et  pronunciaverat,  fuisset 
pro  narfe  dicfi  defensoris  ad  nostram  parlamenti  curiam  appellatum. 
Auditis  igitur  in  dicta  curia  nostra  partibus  in  causa  appellacionis 
prcdicte,  processuque  an  bene  vel  maie  fuerit  appellatum  ad  jndi- 
candum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  examinato  : 

Per  .iudicium  prefate  curie  nostre  dictum  fuit  supradictum 
hominem  bene  judicasse  et  appunctasse,  et  dictum  appellantem  maie 
appellasse.  et  emendabit  idem  appellans  ipsum  in  expensis  hujus- 
modî  cause  appellacionis  condemnando,  earumdem  expensarum 
taxacîone  predicte  curie  nostre  reservata,  remisitque  ac  remictit 
eadem  curia  nostra  partes  predictas  coram  predicto  locuntenente  ad 
octavam  diem  mensis  decembrîs  proxime  futurî  in  dicta  causa  ultc- 
rius  processuras  et  facturas,  ut  fuerit  racionis. 

Pronunciatum  XXTX*  novembris,  anno  M"  CCCC*»  LXV*». 
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N°  35 


1467,   ^7  juin. 


1.(1  cour  conjinuc  une  sentence  du  Ueuieiuint  du  connétable  rendue 
sur  un  appointement  en  droit,  et  portant  condamnation  au 
piùenient  d'une  rente,  ledit  paiement  (issuré  par  la  constitution 
d'une  hypothèque. 

Ârch.  nat.,  X^'"^  97,  fol.   i>on  r°  ot  v°. 

Cum  in  cerla  causa  mota  ol  pondente  coram  constabulario  Fran- 
cie  seu  ejus  locuntenente  in  tabula  marmorea  palacii  nostri  Parisius 
inter  Peirum  Gueroust,  dirtuTn  Toutplain,  inercalorem  Relvaco  com- 
niorantem,  actorem,  ex  una  i)aiie,  et  Nicolaum  Roussel,  dictum  le 
Tonnellier,  defensorem,  ex  altéra,  racione  oentum  solidorum  annui 
et  perpetui  rcdditus  super  medietate  certe  domus,  ubi  pendet  intersi- 
prnum  Cerin  in  foro  dicte  ville  Belvaci  site  et  lacius  in  processu 
declarate,  quolibet  anno  et  tcrmino  in  eadem  villa  quo  ad  hoc  con- 
sueto  solvendorum  et  capiendorum,  ad  quemquidem  redditum  modo 
et  termino  predicfis,  necnon  decem  librarum  parisiensium  summani 
pto  arreraf^iis  dicti  reddifus  in  termino  Sancti  Remigii  anni  Domini 
millesimi  CCCC™^  LXTTI"  debitam,  et  ad  arreragia,  que  pendente 
processu  obvenirent,  dicto  actori  reddendum  et  solvendum,  et  ad 
ipsum  redditum  imposterum  ac  durante  tempore  quo  predictus 
defensor  supradicte  domus  detentor  et  y)roprietarius  extaret,  quolibet 
anno  in  termino  antedicto,  continuandum,  et  in  suis  expensis  dic- 
tum defensorem  condemnari,  ac  supradictam  prefate  domus  medie- 
tatem  affectam,  oblipratam  et  ypothecatam  fuisse  et  esse,  ipsamque, 
in  quantum  opus  esset,  cridandam  et  subhastandam,  ac  plus  offe- 
renti  et  ultimo  incariatori  vendendam  et  liberandam  fore,  traden- 
dumque  et  producendum  hincinde  quitquîd  tradere  et  producere 
vellent,  et  tandem  in  jure  appunctatis,  supradictus  constabularitis 
seu  ejus  locuntenens  per  suam  sentonciam  dicfum  defensorem  ad 
prefato  actori  decem  librarum  parisiensium  suinmam  in  antedicto 
termino  Sancti  Remipii  anni  predicti  millesimi  quadrinpentesimi 
sexaprcsimi  terciî  necnon  arrerapia  post  modum  et  usque  ad  datam 
dicte  sentencie  ad  causam  supradicti  redditus  ut  promictitur  débita 
et  obventa  reddendum  et  solvendum,  et  ad  ipsum  redditum  impos- 
terum et  durante  tempore  quo  dictus  defensor  de  modiefate  jiredicte 
domus  detentor  et  proprietarius  extaret,  continuandum,  ac  in  ipsius 
actoris  expensis  condemnasset  predictam  dicte  domus  medietatom 
orpa  prefatum  actorem,  pro  dîctorum  redditus  et  arrera*îiorum  solu- 
cione  et  safisfactione  affectam,  oblifratam  ef  ypothecatam  fuisse  ef 
egse,  ipsamque,  in  quantum  opus  esset,  subhastandam,  ac  plus  offc- 
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renti  et  ultimo  incariatori  vendendam  et  liberandam  modo  et  forma 
consuetis,  usquc  ad  sepediclonim  redditiis  et  arreragionim  plenariam 
satisfactionem,  fore  declarando,  fuit  a  dicta  sentencia  pro  parte  dicti 
defensoris  ad  nostram  parlamenti  curiam  appellatum 

Per  judicium  prefate  curie  nostre  dictum  fuit  prenominatum 
constabularium  seu  cjus  locuntenentem  bene  judicasse  et  dictum 
appellantem  maie  appelasse,  et  emendabit  idem  appellans,  ipsum  in 
expensis  dicte  cause  appellacionis  condemnando,  earundem  expen- 
sanim  taxacione  prefate  curie  nostre  reservata. 

Pronunciatum  die  XXVIP  junii,  anno  M°  CCCC™°  LXVIP. 


N°  36 

1493  (i494  n.  st.),  22  février. 

La  cour  confirme  une  taxe  de  frais  de  justice  arrêtée  par  le  lieute- 
nant des  maréchaux  de  France,  à  la  table  de  marbre,  à  la  somme 
de  quatre-vingt-dix-sept  livres  quinze  sous  huit  deniers  parisis 
et  condamne  l'appelant  en  taxe  aux  dépens. 

Arch.  nat.,  X^^  128,  fol.  64  v». 

Cum  a  quadam  expensarum  taxatione  per  marescalos  nostros 
apud  tabulam  marmoream  seu  eorum  locumtenentem  ad  utilitatem 
Mathei  de  Mota  contra  dilectum  nostrum  Gracianum  de  Guerres, 
militem,  facta,  per  quam  supradicti  marescalli  nostri  seu  eorum 
locumtenens  dictas  expensas  ad  summam  octog'inta  XVIT  libranun 
quindecim  solidorum  octo  denariorum  parisiensium  taxaverant, 
fuisset  pro  parte  dicti  Graciani  de  Guerres  ad  nostram  parlamenti 
ruriam  appellatum.  Auditis  ipitur  in  dicta  curia  nostra  partibus 
antedictis  in  causa  appellacionis  predicte,  processuque  an  bene  vel 
maie  fuerrt  aj)pellatum,  innitis  frravaminibus  seu  diminucionibus,  ac 
certis  litteris  dicti  anpcllantis  de  novo  productis,  ad  jtidicandum 
recepto,  eo  unacum  dictis  gfravaminibus  seu  diminucionibus  ac  litte- 
ris viso  et  dilîpfenter  examînato  : 

Per  judicium  predicte  curie  nostre  dictiim  fuit  predictos  ma- 
rcscallos  nostros  seu  eorum  locumtenentem  bene  taxasse  et  judi- 
casse, et  dictum  appellantem  maie  et  absque  pravamine  appellasse, 
et  emendabit  idem  appellans,  ipsum  in  expensis  hujusmodi  cause 
appellacionis  condemnando,  earumdem  taxatione  prefate  curie  nostre 
reservata . 

Pronunciatum  XXTT'''  die  februarîî,  anno  millesimo  CCCG° 
nonap-esîmo  tercîo.  i 

DE   HACQUEVILLE,    XmBOUST,    T.OTIN. 


3&S  l'IKCKS    JISI  IIICAIIX  lis    n"'    ^7    El    ^S 

N°  37 

i5o3  (i5S4  "•  si-)'  17  iiiiTs. 

,lc/o  (L'appel  au  paiiciiicnl  d'un  dccrel  de  prise  de  corps  rendu  par 
le  lieutenant-général  de  la  maréchaussée. 

Arcli.  nal.,  Z^"  a,  fol.   180  1°. 

vVujourd'huy,  en  la  présence  des  notaires  soubzscriptz,  noble 
homme  Anthoine  de  Lesehelle,  esouyer,  seigneur  de  la  Roche  et  i)re- 
vost  des  mareschaulx  de  France  en  Poictou,  a  declayré  et  déclare  qu'il 
se  portoit  et  porte  pour  appellanl  en  la  court  de  parlement  de  l'oc- 
troyt  de  certain  decrest  et  commission  de  prinse  de  corps  contre 
luy  décernée  le  VIT  jour  du  moys  de  février  dernier  passé  par  les 
seigneurs  mareschaulx  de  France  ou  leur  lieutenant  a  la  table  de 
marbre  du  palais  a  Paris  a  la  requestc  du  procureur  du  roy  de  ladite 
marechaulcée  de  France  a  la  dite  table  de  marbre,  ensemble  de  l'ex- 
ploict  et  adjournement  a  troys  briefs  jours  de  fault  contre  luy  donné 
par  vertu  de  ladite  commission  et  de  tout  ce  qui  s'en  est,  seroit,  et 
peult  estre  ensuivy,  le  tout  comme  donné  par  juge  incompectant, 
dont  et  de  laquelle  appellation  ledit  Anthoine  de  Leschaille  a  prié  et 
demandé  et  requis  ausdits  notaires  avoir  lettres  pour  luy  servir  et 
valloir  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison. 

Faict,  re(]uis  et  octroyé  le  mardy  XVTl*  jour  de  mars,  l'an  mil 
y  XXXIII.  Et  puiz  la  présente  coppie  a  esté  signifiée  a  monsieur  le 
lieutenant  et  au  procureur  du  roy  par  l'huissier  Billart,  le  XVII*  jour 
de  mars  mil  V  XXXIII. 


N°  38 

i534.  i3  octobre. 
Descharge  de  scel  de  monsieur  le  lieufenant. 
Arcli.  nat.,"Z^'^  2,  fol.  225  \°. 

Les  generaulx  conseillers  du  roy  notre  sire  sur  le  faict  et  gou- 
vernement de  ses  finances  aux  grenetier  et  contrerolleur  du  garnier 
a  scel  estably  a  Paris,  salut.  Nous  vous  mandons  cpie  du  scel  estant  de 
présent  en  vente  oudit  gnrnyer,  vous  baillez  et  délivrez  a  \r  Jacques 
Gontier,  lieutenant  gênerai  dudict  seigneur  a  la  marcschaulcée  de 
France,  a  la  table  de  marbre  du  palais  a  Paris,  la  quantité  de  deux 
mynots  de  scel  pour  la  provision  et  despence  de  sa  maison  durant 
reste  présente  année,  en  payant  le  droici  de  marchant  seullenuMit,  et 
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en  raporlaiil  ces  presenlcs  et  (iLiictance  dudit  Gonlier  sur  ce  suffi- 
sante de  a  (luoy  se  niunslera  le  droicl  de  gabelle  dudict  seigneur  poul- 
ie dict  scel  sera  alloué  en  voz  comptes. 

Donné  soubz  l'un  de  noz  .seings,  le  XIIP  jour  d'octobre  l'an  mil 
y^  XXXIIll,  ainsi  signé  :  Spifainc. 

Kt  au  dos  desquelles  est  esciipt  ce  qui  s'ensuyt  : 

Je,  .lac(iues  (lontier,  lieutenant  gênerai  de  par  le  roy  notre  sire 
a  la  mareschaulcée  de  France,  a  la  table  de  marine  du  palais  a  Paris, 
confesse  avoir  eu  et  receu  de  M**  Pierre  Alixandre,  grenetier  de  Paris, 
deux  mynotz  de  scel  suivant  le  contenu  au  blanc,  dont  nay  payé  que 
le  droict  du  marchant,  descpu'lz  deux  mynots  de  scel  je  me  tient 
content  et  en  cjuicte  iedict  grenetier  et  tous  autres.  Tesmoing  mon 
seing  manuel  cy  mis,  le  dix  septième  jour  d'octobre  l'an  mil 
V  XXXIIll,  ainsi  signé   :  Gontier. 


N»  39 

,    i537,  avril. 

C4ondamnalion  par  la  coiuiétahlu'  d'im  fournisseur  de  larmée  à  livrer 
le  nombre  de  sayes  nécessaires  au  lieutenant  d'une  compagnie, 
à  charge  par  relui-ri  de  payer  le  prix  de  huit  cents  livres  tour- 
nois fixé  par  leur  contrat. 

Arcli.   liât.,  Z'''  ;^.   fol.   ip.3  v°. 

Entre  messire  Georges  de  Fouidras,  chevalier,  lieutenant  de  la 
compaignye  du  seigneur  de  la  Rochepol,  demandeur  par  Doultre 
d'une  part,  et  Michel  Gaudis  marchant  et  bourgeoys  de  Paris  défen- 
deur, et  ledit  Gaudis,  demandeur  en  matière  de  sommation  et 
requeste  formelle  d'autre  pari,  et  Jacipies  Chasteing,  aussi  marchant 
et  maitre  tailleur  de  robes  en  cesle  ville  de  Paris,  défendeur  en 
ladicte  matière  de  somnialion  eu  sa  personne  jiar  Dccourcelles,  aussi 
son  procureur,  d'autre  part.  Apres  ce  (jue  ledit  demandeur  a  requis 
<[uc  suyvant  le  coiiliact  faict  et  passé  entre  luy  et  Iedict  Gaudis  le 
XXVIIl"  d'oclobrc  dciiiier  passé,  signé  :  Chenu  et  Aniessa,  feust  con- 
dempné  el  coiilraiiicl  l'aire  faire  recelte  et  actuelle  délivrance  des 
sayc.s  tant  des  hommes  ipic  des  archers  de  la  dicte  compaignye  suy- 
vant icellui  conlract,  el  (pie  a  faulte  d'avoir  ce  faict  dedans  le  temps 
contenu  oudict  conlract  condemjiné  en  ses  desjn'uz,  dommaiges  et 
inlereslz  el  (pie  le  dit  (iaudis  a  dil  (pi'il  ne  peull  empescher  ladicte 
r()udem|)nalioji,  mais  (pic  la  l'aullc  ne  [)roviencl  de  luy,  ains  diKJicI 
i;ii\M';rMîi.iK  ûi 
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Clliaslaiiî},',  auquol  il  aiiioit  niarchandé  par  ce  (|ii"il  ii'csl  tailleur  et 
luv  osl  besoinj,'  fornu'i'  la  prcsenli;  poUrsiiiU-  a  icellui  (lliaslaing, 
(juil  laid  i)iesi'iiloiiU'n[  avec  ses  proteslalioiis,  auquel  neantinuins 
il  ulïie  oultre  les  c(juvenances  eontenues  ou  coulrael  d'entre  luy  et 
ledict  (lluislainy,  que  en  luy  faisant  délivrance  desdictes  sayes  par 
icellui  Chastaing  et  de  ferc  mener  et  conduire  a  ses  dépens  jusques 
au  camp  ou  lieu  ou  se  fera  la  monstre  de  ladicle  compaifrnye.  Olîroit 
aussi  que  ledict  ('hasiaing  puisse  recepvoir  les  deniers  a  luy  deubz 
pour  lesdictes  sayes,  sans  ce  (pie  ledit  Gaudis  y  mete  aucunement  la 
main  et  en  fere  autre  chose  (jue  toute  la  soUication  et  diligence  (jui 
luy  sera  possible,  at'fyn  de  faire  payer  et  recepvoir  et  avoir  deniers 
audit  Chastaing  par  le  recepveur  ou  trésorier  de  la  compaignye 
suyvant  ledit  marché  entre  eulx  faict  et  passé  et  que  par  ledit  défen- 
deur a  esté  dit,  et,  attendu  (pie  par  le  marché  faict  et  passé  entre 
eulx,  ledit  de  Fouldras  est  demandeur,  il  est  expressément  dit  que 
ledit  demandeur  ne  sera  tenu  de  fere  aucunement  délivrance  desdites 
sayes  (|u'il  ne  soit  entièrement  payé  ;  que  telle  clause  doibt  estre 
transférée  audit  défendeur  et  redemandée  entièrement  a  son  prof  lit, 
au  moyen  de  quoy  qu'il  n'est  tenu  délivrer  les  dites  sayes  sans  préa- 
lablement estre  remboursé  et  payé  entièrement,  que  ou  contract 
passé  entre  ledit  (iaudis  et  Chastaing,  y  a  clause  expresse  par  laquelle 
est  dit  en  parlant  les  payemens,  qu'ilz  ne  se  feront  tout  ainsi  qu  il 
est  contenu  ou  marché  d'entre  lesdits  Fouldras  et  Gaudis  et  qui  est 
grandemeni  fondé  en  équité  et  raison  pour  le  regard  dudit  défen- 
deur, attendu  qu'il  a  payé  une  partye  et  est  obligé  pour  le 
demourant,  tant  envers  le  marchant  duquel  il  a  prins  les  draps 
de  layne  que  envers  le  brodeur  et  marchant  de  draps  de  soye 
pour  le  drap  de  soyrebrodùre  estant  ausdites  sayes,  que  le  pourront 
des  demain  exécuter  et  emprisonner  pour  leur  dcu.  Ce  neantmoins, 
en  soy  mectaiit  plus  que  en  son  debvoir,  il  offre  promplemenl  faire 
recette  et  actuelle  délivrance  desdites  sayes,  en  lui  payant  [tar  iccllu\ 
Gaudis  le  premier  payement  et  quartier  de  ce  qui  luy  est  deu,  mon- 
tant a  la  somme  de  luiit  cens  livres  tournoys,  déduit  sur  ce  que  par 
ledit  défendeur  auroit  esté  receu,  et  en  luy  baillant  caution  en  ceste 
ville  de  Paris,  et  s'en  obligeant  cc^rps  et  biens  pour  la  seureté  du  sur- 
plus et  reste  desdits  payements  advenir. 

Nous,  lesdites  parties  oyes,  icelles  avons  condempnécs  et  con- 
dempnons  respectivement  a  entretenir  les  contractz  entre  elles  faictz 
et  passez,  c'est  assavoir,  ledit  Gaudis  a  bailler  et  livrer  audit  seigneur 
t  ap[)ilaiue  Fouldras  lesdiles  sayes  a  la  charge  des  payemens  conte- 
nu/ audit  marché,  et  ledit  Chastaing,  a  iceiilx  délivrer  piomptemeiil 
audit  Gaudis,  lelz  qu  ilz  sont  contenu/  par  les»lits  marchez  faictz  entre 
les  partyes,  lesquelz  suyvant  r(^ffre  par  luy  fecle  et  le  contract 
passé  entre  iceulx  Gaudis  et  ledit  Fouldas,   fera    mener    et    conduire 
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Icsdictes  sayes  a  ses  despens,  au  camp,  ou  aul,r(3  lieu,  auquel  se 
fera  la  monstre  dudit  seigneur  de  La  Richepot  ;  (  et  recepvra 
ledit  Chastaing,  défendeur,  du  consentement  dudit  Gaudis,  du 
trésorier  ou  payeur  le  reste  des  payemens,  ainsi  qu'ils  sont 
contenuz  au  marclié  dudit  seigneur  de  Fouldas,  [jreniicrement  et 
avant  que  ledit  Chastaing  soit  dessaisi  des  dites  sayes,  leq\iel,  se  bon 
luy  semble,  y[r]a  ou  envoyra  audit  lieu,  auquel  se  fera  la  monstre 
de  la  dite  compaignye  et  délivrance  desdites  sayes,  pour  illec  recevoir 
ledit  payement,  sans  ce  que  d'icellui  argent,  ledit  Gaudis  puisse 
aucune  chose  toucher,  prandre  ou  recepvoir,  que  ledit  Chastaing  ne 
soit  entièrement  payé  et  remboursé  de  son  deu. 


N°  ko 

i538,  3  mai. 

Jugement  de  la  connélablie  prononçant  mainlevée  du  bateau  et  des 
marchandises  saisis  sur  un  transporteur  par  eau,  pour  n'avoir 
pas  payé  le  droit  de  passage  au  pont  de  Neuilly,  dû  au  commis 
des  connétable  et  maréchaux  de  France,  à  charge  par  ledit 
transporteur  de  C(msigner  au  greffe  du  siège  trois  sols  parisis 
jusqu'à  vérification  pur  témoins  du  paiement  contesté. 

Arcli.  nat.,  Zi«  4,  fol.  2  r°. 

Entre  Denys  Bellot,  commis  de  messieurs  les  conneslable  et 
mareschaulx  de  France  a  lever  et  faire  venir  ens  les  droictz  et  devoirs 
ausditz  seigneurs  au  port  de  Nully,  demandeur  en  cas  d'arrest  par 
Doultre,  le  procureur  du  roy  en  la  court  de  céans  joinct  avec  luy, 
d'une  part,  et  Pierre  Michel,  voicturier  par  eau  défendeur  audit  cas 
d'arrest  en  personne  et  par  Jupitre  son  procureur  d'autre.  Apres  que 
ledit  Michel  a  requis  la  délivrance  de  son  basteau  et  marchandise, 
ai  restée  au  port  de  l'Escolle  Sainct  Germain  en  ceste  ville  de  Paris, 
soui)Z  umbre  que  ledit  Ballot  mainctienl  contre  vérité  icelluy  Pierre 
Michel  n'avoir  pa^yé  troys  solz  parisis  pour  le  droict  deu  ausdils  sei- 
gneurs conneslable  et  mareschaulx  de  France  audit  port  de  Nully, 
comme  appert  par  le  rapport  et  arrest  de  Gervais  Deslandes,  sergent 
a  verge  ou  chastellet  dé  Paris,  soustenu  au  contraire  par  ledit  Bullot, 
et  (pie  icelluy  Pierre  Michel  a  affermé  par  serment  scavoir  bien  ledit 
droict,  et  que  par  cy  davaut  a  toujours  payé  icelluy,  comme  il  dict 
avoir  faict  de  présent  audit  Bullot,  commis  ou  ses  gens  audil  port  de 
Nully,  et  n'y  veult  contrevenir  en  aucune  manière  : 

Nous,  parties  oyes,  îrvons  dict  et  ordonné  que  en  consignant  pai* 


■^7'  riKci!:  ji  sriric  vrrvi';  %°  \i 

Ifdil  Miclicl  au  gifllV  lit-  rcans  lesdits  trois  solz  paiisis,  deiiviaiico 
cl  main  levée  luy  est  des  a  présent  faicte  de  sondit  haslau  et  marchan- 
dise, cl,  en  verif fiant  par  deux  tesmoings  dignes  de  foy  avoir  payé 
lesdits  troys  solz  parisis  audit  Bullot  commis  susdit  ou  ses  gens,  les- 
dits trois  solz  parisis  ainsi  par  luy  consignez  luy  seroit  renduz  et 
restituez  et  sans  préjudice  des  despens  requis  respectivement  par 
lesdites  parties. 

Du  troisième  jour  de  may  mil  V"  XXX  VIII. 


i5/|0.  9  novonibrc.  —  Paris. 

Condamnation  à  niort  prononcée  par  la  connélabUe  contre  le  sire  de 
Riclienjond  pour  assassinai  de  Mcolas  Davy,  hUjionnaire  de  la 
légion  de  Normandie. 

A.  Arch.  liai.,  Zi-^  1.  loi.  i45  i°. 

a.     h'ubl.   en   partie.    Pinson,   p.    199. 

Entre  (iilles  Adam  et  Cardinne  sa  femme,  paravant  veufve  de 
feu  Nicolas  Davy,  en  son  vivant  légionnaire  de  la  légion  de  Norman- 
die soul)Z  lu  charge  de  seigneur  de  Canthelou,  nagueres  cappitainc 
de  mil  hommes  de  pied  de  la  dicle  légion,  Synion  Roussignol  et  Mon- 
din  le  voUeur,  tuteurs  et  curjiteurs  des  enffans  myneurs  d'anz  dudict 
defuncl  Nicolas  Davy  et  de  la  dicte  Cardine,  demandeurs  en  cas  de 
crime  et  delict  pour  rayson  de  l'homicide  conunis  en  la  personne 
dudil  feu  Davv,  le  procureur  du  rov  en  la  court  de  céans  ioinct  avec 
tmlx  d'une  part,  et  Richard  de  Nyhal,  escuyer,  seigneur  de  Riche- 
inond,  en  partie  en  la  conté  d'Eu  nagueres  portensigne  soubz  la 
charge  dudict  seigneur  de  Canthelou,  prisonnier  en  la  conciergerie 
du  palais,  defendeitr  esdit  cas,  d'autre.  Veu  par  nous  (x^rtain  arrest 
de  la  coiut  de  ]jarlement  de  Rouen,  en  date  du  seiziesme  jour  de 
juillet  ilernier  {tassé,  par  le(piel  appert  ladicte  court  avoir  renvoyé 
lestlictes  parties  par  dcxant  nous  en  ladicte  courl  de  céans,  comme 
cas  estant  de  expédition  militaire  et  faici  de  guerre,  conunission  de 
nous  décernée  suyvani  icelluy  iirresl  en  date  du  tiernier  jour  dudict 
moys  pour  informer  dudict  homicide  coinmis  eu  la  personne  dudicl 
defunct  Nicolas  d'Avy,  les  chargées  et  informations  faicles  en  \ertu 
des  nosdiclc-;  Ici  très  de  coininissiori  a  la  ic(piestc  dcsdictz  demandeurs 
et  [trociircni'  du  roy  joiiirl  a  rcriioiil  rc  dudict  de  Nylial  défendeur, 
di'cnl  cl  ((iiiiiiiissioii  de  |iiiii-'f  de  coriis  dccciiit-e  sur  icelles  iufor- 
iiialioii>    (lu    liiiicl  ir>in(-   jour   de    sr|i|cudirc   cusu\\anl    oinlici     au     a 
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IViiconln'  iJudicI  do  Nvlnil  dcfondcur,  interrogaloiios  |»;ii'  nous  faiclz 
iiiidicl  do  Xybal  prisonnier,  la  senloncc  de  nous  donnrc  le  Iniicliosnio 
jour  d'oolohro  onsuyvant,  par  laquollo  avons  oi'donnr  (|uo  los  los- 
inoings  oyz  ol  oxaniynoz  os  dirlos  ohargcs  el,  infornialions  seroicnt 
])ar  nous  recollez,  et,  si  besoin^'  esloil,  confrontez  audict  prisonnier, 
les  recollemons  et  confrontations  de  lesmoings,  les  contensions  tant 
desdits  demandeurs  que  dudil  procureur  du  roy  joinct,  et  tout 
\m,  etc.  eu  sur  ce  conseil  : 

Il  est  dict  (pie  ledict  de  Nyhal  prisonnier  [lour  laison  desdiclz 
crisine,  delict  el  homicide  par  luy  faictz  et  connnis  en  la  personne 
dudict  deffunct  Nicolas  d'Avy,  dont  il  est  atlainct  et  convaincu,  est 
condempné  envers  lesdictz  demandeurs  esdictz  noms  pour  répara- 
tion civille,  despens,  dommaige  et  interesis,  que  lesditz  deifiandeurs 
esdictz  noms  pourroient  prétendre  a  l'eneontre  dudict  de  Nybal  pri- 
sonnier, en  la  somme  de  troys  cents  livres  parisys,  et  oultre,  en  la 
somme  de  quarante  livres  parisys,  pour  estre  employées  a  faire  ser- 
vices en  l'eg-lysc  parrochial  dont  estoit  ledict  deffunct  pour  le  salut 
de  son  âme,  et  pour  raison  d'icelluy  cas,  icelluy  de  Nybal  est  aussi 
condempné  a  estre  mené  des  prisons  de  la  dicte  conciero-erie  du 
palais  dedans  une  charrette  au  pillory  des  Halles,  illec  avoir  la  teste 
tranchée,  qui  sera  mise  et  affichée  au  bout  d'une  lance  oudict  pillory, 
et  son  corps  porté  au  gibet  de  Montfaulcon,  tous  et  ungs  chacims  ses 
biens  déclarez  acquis  et  confisquez  a  qui  il  appartiendra,  les  parties 
intéressées  sur  iceulx  préalablement  restituées  par  notre  sentence, 
jugement  et  par  droict. 

Prononcé  en  nostre  siège  de  la  table  de  marbre  ou  palais  a  Paris, 
en  la  présence  de  maisire  Henry  Berthignon,  procureur  desdictz 
demandeurs  audict  procureur  du  roy  joinct  et  audict  de  Nybal  pri- 
sonnier, pour  ce  actaint  au  guychet  des  prisons  de  ladicte  concier 
geric  du  palais,  dont  icelluy,  de  Nybal  a  appelé  le  vingt  neufiesme 
jour  de  novembre,  l'an  mil  cinq  cens  quarante. 

Ainsi  signé,  de  Lore 

La  présente  sentence  donnée  contre  Richard  de  Nybal    a    esté- 
confirmée  par  arrest  de  la  court,  mais  le  cappitaine  Ribeval  a  mené 
ledit  de  Nybal  en  Terres  Neufves,  comme  appert  par  arrest  de  ladicte 
court  du  VP^  may  audit  an  V  XLI. 
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i56o,  i5  m;ii. 


C.<>n(}an}naUnn  <ui  slè(ie  de  ïa  conni'iabUe,  le  Ueulriianl-riénéral  ayant 
été  an  préalable  récusé  par  le  défendeur,  d'un  trésorier  d'une 
compfKinie  à  payer  à  un  lion^nte  d'armes  les  f/rt(/cs  (jui  lui  soiil 
dûs. 

Arcli.  nal.,  Z'^  i/j,  fol.  07  r". 

Du  XV  duc] il  moyvS. 

Entre  Pierre  de  Thonayn,  maresohal  des  lopis  du  duc  de  Lon- 
gueville,  nagueres  hommes  d'armes  de  la  compaignye  du  duc  d'Au- 
malle,  demandeur,  par  Gaultier  son  procureur,  d'une  part,  et  maistre 
Pierre  du  Pré,  trésorier  et  payeur  de  la  dicte  conipap-nye  dudict  duc 
d'Aumalle  deffendeur  en  personne,  et  par  de  Razille  son  procureur, 
d'aultre.  Apres  (jue  ledict  demandeur  a  percisié  en  sa  demande  conte- 
nue en  sa  soiunission  de  la  court  de  céans  en  dacle  du  dixiesme  jour 
de  ce  présent  mois  de  may,  et,  en  ce  faisant,  que  ledict  deffendeur  soit 
iefiu  condempné  et  puis  contrainct  luy  payer  ses  gaiges    cl  soulde 
pour  le  quartier  d'octobre,  novembre  et  décembre  V  cinquante  neuf 
a  luy  deubz,  a  ca\ise  de  sa  jjlace  d'homme  d'armes  en  ladicte  compai- 
gnye  dudict  duc  d'Aumalle,  et  que,   pour  la  faulle  de  l'avoir  payé, 
il  soit  condomné  on  ses  despens,  dommaiges  et  inlereslz,  et  q»ie  ledict 
du  Pré  delïendeur  a  dict,   que  lesdictz  deniers  et   soulde  dudict   de 
Thonayn,  ont  esté  arrestez  en  ses  mains  par  le  seigneur  de  Vauvil- 
liers,   liculenant   en  ladicte  compaignye  dudict  seigneur  duc  d'Au- 
malle, ainsi  (pi'il  a  faiiM  prom])tement  apparoir  par  une  lettre  d'icel- 
luy   seigneur  de  Vauvillicrs  addressant  audict  Thonnayn,   et  ce  jus- 
(pies  ad  ce  que  icelluy  de  Thonnayn  ayt  rendu  compte  des  meubles, 
chevaulx,  armes  et  deniers  qu'il  a  reçu  de  moicliez  par  le  deces  de 
feu  Pierr/O  de  Parmere,  aussi  homme  d'arme  d'icelle  compaignye,  par 
ce  que  icelluy  de  Thonnayn  n'avoit  salisfaict  et  payé  les  debtes  dudict 
(leffunct,  mesmes  selles  deuos  pour  vivre  et  despenccs  par  ledict  (h>f- 
fuuct,   faicle  en  la  garnison,   à  laquelle  charge  icelluy   seigneur    de 
Vauvilliers  auroit  permys  que  ledict  de  Thonnain  prinsl  et  se  saisict 
desdictz  meubles,  chevaulx  et  armes  et  deniers. 

Françoys  de  la  Porte,  advocat  en  parlement,  pris  et  accepté  pour 
juge  en  ceste  cause  j)ar  les  i)arlyes  pour  la  récusation  du  liculenant 
gênerai  de  la  conneslablye  et  mareschaidi'ée  de  France  pai-  h>dicl  du 
Pré,  cl  sans  préjudice  d'icelle  récusation  et  instance  po\ir  raison 
d'icelle,  nous  a^ons  condempné  et  condempnons  ledict  du  Pré,  def- 
fendeur,  payer  aiidict   demandeur  ses  gaiges  et  soulde  a  cause  de  sa 
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place  d'homme  d'armes  en  la  dicte  compaignye,  montant  a  la  somme 
de  cent  neuf  livres  pour  ledict  quartier  d'octobre,  novembre  et 
decemlne  mil  V°  cinquante  neuf,  et  aux  despens  dudict  demandeur, 
que  nous  avons  taxez  et  taxons  a  la  somme  de  douze  livres  parisis, 
sauf  audict  deffcndeur  son  recours  contre  le  lieutenant  de  la  compai- 
gnye  dudit  duc  d'Aumalle  et  audict  lieutenant  ses  deffences  au  con- 
traire. 


N"  43 

i5Go,  5  novombro.  —  Paris. 

Appel  à  la  connétablie  d'une  senlence  rendae.  par  le  prévôt  des  maré- 
chaux de  Chàbeaudun  destituant  son  greffier,  et  réformation  de 
ladite  sentence. 

Arch.  nat.,  7M  i/j,  fol.   196  r°. 

Entre   maisire  Noël   Gaullicr,    greffier  du   prevost   provincial   de 
messieurs  les  connestablc  et   mareschaulx   de   France  es   élection   de 
Chasteaudun  et  Bonneval,  appellant  de  certaine  sentence  contre  luy 
donnée   par  M**  Jehan   Pasie,    prevost   susdict   esdicles    esleclions   de 
Chasteaudun  et  Bonneval,  d'une  part,  et  ledict  maistre  Jehan  Paste,' 
prevost  esdictes    eslections  de  Chasteaudun   et  Bonneval,     inthimé, 
d'autre.  Veu  par  nous,  etc.,  les  lectres  de  commission  de  relief  d'ap- 
pel de  nous  obtenues  par  ledict  Gaultier,  greffier,  appellant  en  dacte 
du  vingtroisiesme  jour  d'aoust  l'an  présent  mil  V°  soixante  dernier 
passé,  l'exploict  faict  suyvant  intitulé  par  Jehan  Le  Maistre  sergent 
royal,  certain  appoinctement  de  nous  donné  entre  lesdictes  partyes  le 
quatriesme  jour  d'octobre  oudii  an  dernier  passé  V^  soixante,   par 
lequel  aurions  icelles  partyes,   après  les  avoir  oyes  en  leurs  causes 
d  appel  et  deffences,  icelles  appoinctées  au  conseil,  ordonné  qu'elles 
corrigeroyent   et   adjousteroient   a   leur     plaidoyé     et     produyroient 
devant  les  troys  jours  par  devers  nous  tout  ce  que  bon  leur  semble- 
roit,  et  aussi  sur  ce  que  ledict  Gaullier,  greffier,    appellant,    auroit 
requis  que  pendant  ledict  appel,  actendu  qu'il  estoit  pourveu  par  le 
roy  dudict  estât  et  office  de  greffier  dudict  prevost,   inthimé,  main 
levée  luy  estre  faicte  de  ses  gaiges  et  arrestz  de  l'ordonnance  dudict 
prevost,  iiithimé,  et  aussi  qu'il  feust  remys  en  l'exercisse  de  sondict 
estât  de  greffier.  Avons  ordonné  que  suyvant  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roy  en  la  court  de  céans,  que  ledict  appellant  seroit  par 
nous  interrogé  sur  la  capacité  ou  incapacité  dudict  office  de  greffier, 
ferons  droict  sur  ladiclc   rcquesie,   ainsi   que  verrons  estre  a   faire  ; 
interrogatoire   par   nous   faict   audit   Gaullier,    a|ipellanl,    sur  ladicte 
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canat'ilt'  <»ii   iiirii|iiiiili'  il»'  rcscicissi'  iliidicl   cslal   cl   (it'lict*  tic  ^ri'llicr, 
ri   rcspoiici'   i'aicit'   par   icclliiN    ^jicriicr  aiisdicis   inlrrrojialoircs  ;    |)lai- 
(lovrz   ri)iil(iiaiis    les   causes   (ra|i|icl     diidicl     appcllaiil   ;     dclïcnofs   a 
ii'ollcs  (Imlicl    iiilhimi'  :    ic|)lictnics   cl    diipliccpics   dcsdix'li's    [lartyi'S  : 
Icllres   cl    provision    du    loy    l'aides    aiidicl    appellani    diidiil    cslal    cl 
office  do  jirol'iicr  diidicl  |ti'c\()sl,  iiilliiiin'',  doimccs  à  liions  le  sixiesnic 
jour  do  l'ohvrioi'   mil    \''  cinqiiaiilo  cin(|,   sii^ncz  sur-  le   replil.    par  le 
ION,    cl    au    dcssoidiz,    liolicrlcl,    ol    sellées   sur   d(>id)le   (pieiic   Af   eyre 
Janine  ;  une  (piiclance  de  conl rerollonr  «j^oncial  des   linances,  si<rncc, 
SonncI,  par  hupiollc  appcri  lodiel  a|)pella'nl  avoir  |»onr  la  snrvivaTico 
(lo  sondil    eslal   cl   oflicc  de  f^reflicr   payé   an   roy    la   somme    de    six 
vingts  es(Mi/  d'or  sollcil  ;  acte  signé,  'l'anas,  notaire  royal  andici  Chas- 
Icaudnn  en  daelc  i\\i   \ingl   se|)liesnic  jour  de  mars  audiel   an   mil  V 
soixante,   par  le(|iiel   apperl    Aidlioine  Le   hue,   pi'cxosi    proxincial  des- 
(liolz   seifiiicurs   conneslaldo   cl    marcscliaidx    de   France   esdiclz    lieux 
de   Chasieaudun    cl    lîonneval,    prédécesseur   dudiel     l'aslc     inlliimé, 
avoir  reeeu   au  sernuMit   lodiel   (JauUior  ai)pellaul,   cl    ieelluy   mys  et 
institué   oudiet   eslal    et  office  de   greffier  diidici    prevosi,    ainsi   que 
mandé  luy  estoit  par  lesdictes  leflres  de  jirovision  ;  consentement  de 
messire  Philherl  Vabon,  chevalier,   seigneur  de  l.a  Bourdeziere,   tré- 
sorier de  France  cl    gênerai   des   finances,   lc(]nt>l   aiiioil    consenty   et 
accordé  rentherincnKMil  desdictes  lettres  de  provision  ;  edil  faict  par 
lé  roy  au  moys  de   fchvrier  mil  V^  cinquante  neuf  sni'  le  ponvoii- 
donné  aux  prevosi z  desdicts  seigneurs  mareschaulv  de  h'ranee  ;  cop- 
pie   de   la    sonlonce    donnée   par   ledict    prevost    inlhimé    allenconlre 
dudict  appellani,   de   la((iielle  n'est  appelle,   on  dacio    du   neufiosnu" 
jour  d'aoust  l'an  mil  V^  soixante,  signée,  Gilhorl  :  oxploict  faict  par 
Jehan  Le  Alaislre  sergent   royal  audict  inthimé  ;  senlenco  de  règle- 
ment do  nous  dorniée  le  vingtungiesme  jour  de  juing    oudiet    an 
V^  cinquanio  neuf  cnti'c  ledict  Anthoino  Le  Duc,  })redecessour  prevosi 
dudict   inlhimé,   demandeur  audict  règlement,   d'une  part,   et  ledict 
Noël   (jaullior,   greffier,    (iuy    L(^  Pelletier  et  aultres  archiors  dudict 
]>revost,  deffondeurs  audiel  règlement  d'aullre  ;  ung  cayet  de  pappier 
«pii  soni  les  |)roccs  vt'ihaidx  faiclz  par  ledict  inthimé  dos  rebellions, 
menasses,    arrogantes   onitraiges,    blasphèmes   pretenduz     avoir     esté 
faiclz  par  leilict  a|)|)i'llaul  audiel  intliinté  ;  aultro  acte  de  sommation  ; 
interpellation   faicte  jjar  ledict  inthimé   audict  appellani,   et  tout  ce 
que  par  les  snsdicles  parties  a  esté  mys  ol   produiet  |>ar  devers  nous  ; 
les  conclusions  du  procureur  du  roy  en  la  court  de  (  oans,  auquel  le 
tout  a  esté  commmiiqué,  cl  tout  \ou,  etc.,  ('\i  sur  rv  conseil. 

11  <'st  dict  (pi'il  a  esté  mal  jugé  j)ar  ledict  prevost,  bien  a])pellé 
par  l'appollanl,  cl  omondant  lo  jugement,  s(>ra  infoiiné  dos  faiclz  con- 
It'uns  an    procès   \eibal   diidicr  inlhimé,    cl    ce,    par    le   plus   prochain 
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des  juges  royal  dos  lieux  (!<•  la  deuienre  des  lesuioiuys  dedans  Iruys 
sepmaines,  pour  le  inut  veu,  faire  dr(ii(  I  au  priueipal  ainsi  ([uc  de 
raison,  et  sera  le  diel  ai)pellaid  reiuiejjré  et  remys  a  l'cxcroisse  de 
son  e.slat  de  greffier,  auquel  es!  eujoiuel  d'oheyr  a  ses  prevosi,  lieu- 
tenant, es  choses  de[)endanles  de  sou  eslal,  sur  poyne  d'auiande  arhi- 
1iain>  en>  ers  le  roy  ;  et  neanlnioins  est  ledict  iidhinié  eondempné, 
el  le  eondempnons  es  despens  de  la  eause  d'appel,  doniinaiges  et  inle- 
restz  pendans  a  eause  de  la  deslilulion  [)rovisionnalle  faiele  audiet 
appellant  de  l'exercissi^  de.  sondii  office,   lelz  que  de  l'aison. 

Prononcé  eu  noire  siège  de  la  lahle  de  maihi'c  du  pallais  a  Paris, 
en  la  j)resencc  de  inaisirt;  Noël  (iaidliei\  deffendeur,  et  de  maistre 
Guillaume  Le  Maire,  son  procuiiiir,  ci  aussi  en  la  présence  de  mais- 
tre Nicolas  Tossel,  procureur  dudict  maislre  .Telian  Pasie,  prevost,  et 
audiet  piocureur  du  roy,  dont  ledici  Jossei  oudict  nom  en  a  apjtellé, 
le  cinquième  jour  de  uo\eud)re,  l'an  mil  \ ''  soixanle. 

Espices  :  trois  escuz. 


N^  kk 


i562,  17  avril.  —  Paris. 


■Jugenirnt  rendu  par  la  connélablic  r/prc.s  un  appoudcnicni  à  mettre, 
portant  condanination  d'un,  contrôleur  des  guerres  à  payer  à 
un  homme  d'armes  du  maréchal  de  Brissac  diverses  sommes  à 
lui  dues. 

Arch.  nat.,  Z^"  17,  fol.  21  r°. 

Entre  Guy  de  Monltrelon,  escuyer,  homme  d'armes  des  ordon- 
nances du  roy  en  la  compaignye  du  seigneur  de  Brissac  l'un  de  noz 
mareschaulx  de  France,  demandeur,  selon  le  contenu  en  certaine 
requête  par  luy  présentée  le  quatorsiesmc  jour  de  ce  présent  moys, 
d'une  part,  et  .Tehan  Baptisie  Girard,  contrerolleur  ordinaire,  cy 
devant  commys  à  faire  le  [paiement]  de  la  dicte  compaignye,  def- 
fendeur, d'aultre.  Veu  par  nous,  etc.,  ladicte  requeste  a  nous  pré- 
sentée par  ledict  demandeur  ledict  jour  quatorziesme  du  présent  mois 
d'apvril,  au  pied  de  laquelle  est  l'exploict  et  rellation  de  iNIaurice, 
sergent,  qui  auroit  adjourné  ledict  detïendeur  par  devant  nous,  pour 
venir  procedder  sur  icelle  ;  les  deffences  dudit  deffendeur  ;  acte  de  la 
court  de  céans  du  quinziesme  jour  dudit  mois  d'apviil,  par  lecjuel 
ledict  demandeur,  en  augmentant  sa  demande,  auroil  conclud  au 
payement  des  sommes  par  luy  demandées  par  prison  et  oultre  es 
interestz  suyvant  l'ordonnance,  appoinctement  de  nous  donne  entre 
les  partyes  le  seiziesme  jour  d'icelluy  mois,  par  h^pielle,  icelles  oyes. 
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nous  aurions  ordonna'  (iiicllos  inoolioicnl  par  dovors  nous  loul  ce 
(juc  l)()n  leur  seuiMcMoil,  apirs  que  loilicl  dcniantltMir  auioit  porcisté 
en  sadicle  angmenlalion  de  demande  ;  doux  recpiesles  par  lediet 
denuuideur  presenlécs  au  seip-neur  de  BorilHlon,  lors  lieulenanl  .gêne- 
rai pour  le  roy  au  pais  de  Piednionl,  les  six  et  vingliesme  jours  de 
Juiug  mil  V  soixante,  soui)Zsignées  cl  res{)ondues  dudici  seigneur  de 
Hourdillon,  par  lesquelles  il  auroit  commandé  audici  dert'endeur  payer 
lediet  demandenr  de  ses  diclz  gaiges  ;  certain  mandement  du  sei- 
gneur de  Brissae  addressant  audict  deffendenr,  pour  paier  des  deniers 
qu'il  avoit  entre  ses  mains  au  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res la  somme  de  sept  mil  livres  tournois  par  lediet  demandeur,  en 
dacie  du  septiesme  jour  de  febvrier  mil  V  cinquante  neuf  ;  aultre 
mandement  dudict  seigneur  de  Brissae,  aussi  signes  de  sa  main,  en 
date  du  dix  sepfiesme  jour  dudict  moys  de  febvrier,  par  lequel  icelluy 
seigneur  auroit  mandé  a  ung  nommé  Salmon  de  Rambouredo,  comp- 
tant lediet  Girard  de  ladicte  somme  de  sept  mil  cinq  cens  quarante 
livres  ;  et  tout  ce  que  par  lesdites  parlyes  a  esté  respectivement  mys 
et  produict  par  devers  nous  ;  et  tout  veu  et  considéré  ce  qui  faiseoit 
a  veoir  et  considérer,  eu  sur  ce  conseil. 

Il  est  dict  que  le  lediet  deffendeur  est  condempné  et  le  eondemp- 
nohs  a  bailler  et  payer  audict  demandeur  la  somme  de  cent  quatre 
livres  pour  le  quartier  de  juillet  cy  dessus  mentionné  en  luy  baillant 
bonne  et  suffisante  descliarge,  sept  livres  pour  le  service  et  aultres 
pour  le  reste  de  saye  et  tout  aultre  interest  prétendu  par  lediet,  en 
la  somme  de  huict  livres  parisis  et  es  despens  de  la  présente  instance 
telz  que  de  raison,  la  taxe  d'iceulx  par  devers  nous  réservée,  sauf 
audict  deffendeur  ses  recours  contre  (jui  il  verra  estre  bon  affaire. 

Prononcé  en  notre  siège  de  la  table  de  marbre  du  pallais  a 
Paris,  en  la  présence  dudict  demandeur  et  de  Troisboismes,  son  pro- 
cureur, et  aussi  en  la  j)resenee  dudict  deffendeur  et  de  maistre  Com- 
painy  aussi  son  procureur,'  le  dix  septiesme  jour  d'apvril  mil 
V  soixante  deux,  après  Pasques. 


N"  45 

150^!  (1503  n.  st.),  G  mars.  —  Paris. 

Jm  connétnbUe  pi-Dnonrc  Ut  mise  en  liberf(^  sous  nuilion  d'an  pri- 
sonnier en  exécution  d'une  Imnstwtion  conclue  entre  celui-ci 
et  lu  partie  civite. 

Anii.  mil.,  Z'f  17,  fol.  ■\:^'\  r". 

Veu  la   recpiestc  a  nous   |tr4^senlée  le  sixiesme  jour  du   mois    de 
mars  mil  N*"  soi\anl<>  deux  de  la  partie  de  Robert  Bienvenu,  ]uison 
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niei-  en  prison  de  la  conciergerye  du  pallais  a  Paris,  a  la  requcste  de 
Robert  Postel  et  Charles  de  Montenecourt  marchant  vuyvandier  suy- 
vant  le  camp  du  roy,  par  laquelle  nous  auroit  remonstré  que  Jehan 
Fontaine,  soy  disant  procureur  desdictz  Postel  et  Montenecourt,  com- 
plaignans,  avoit  consenty  l'eslargissement  de  sa  personne  desdictes 
prisons  purement  et  simplement,  suyvant  certaine  transaction  entre 
eulx  faicte  ledict  sixiesme  jour  d'il  mois  de  mars,  nous  requérant, 
actendu  ce  que  dessus  et  que  a  présent  il  n'a  auculne  partye  civille 
qui  percisle  en  l'accusation  contre  luy  proposée,  ne  qui  luy  demande 
aulcune  chose,  et  le  long  temps  qu'il  y  a  qu'il  est  prisonnyer,  et  que 
le  procès  n'est  encores  tout  instruict,  de  icelluy  eslargir  par  tout 
le  contract  de  la  dicte  transaction  faicte  entre  lesdictes  partyes  le 
jour  cy  dessus  mentionné,  passé  par  devant  Estienne  Bruslé  et  Adrian 
Fournyer,  notaires  ou  Chastellet  de  Paris,  ledict  jour,  par  lequel  nous 
est  aparu  ledict  Fontaine,  procureur  desdictz  complaignans,  avoir 
consenty  l'eslargissement  de  la  personne  dudict  Bienvenu  ;  les  char- 
ges et  informations  par  cy  devant  contre  ledict  Bienvenu  faictes  de 
nostre  ordonnance  a  la  requeste  des  dessusdicts  ;  l'interrogatoire 
dudict  Bienvenu,  et  les  recollements  et  confrontations  a  luy  faictz, 
en  la  présence  des  tesmoings  oyz  esdictes  charges  et  informations  ; 
et  la. procuration  passée  audict  de  Fontaine  pour  faire  la  dicte  pour- 
suitte  et  icelle  accorder  sur  la  dicte  accusation,  passée  par  devant 
lesdicls  notaires,  le  dixiesme  jour  de  janvier  dernier  passé;  et  encores, 
oy  le  dict  Fontaine  de  nostre  office  sur  ledict  eslargissement  requis, 
lequel  nous  a  dict  icelluy  consentir  et  ne  le  voulloir  empescher  ;  le 
tout  communiqué  au  procureur  du  roy  en  la  court  de  céans,  et  veues 
ses  conclusions  insérées  en  la  fin  de  ladicte  requeste,  et  son  consen- 
tement sur  ledict  eslargissement  : 

Il  est  dict  que  ledict  Roïjert  Bienvenu  sera  eslargy  desdictes  pri- 
sons en  baillant  par  luy  caution  bonne  et  suffisante  qui  se  chargera 
et  promectera  iceïluy  Bienvenu  représenter  in  statu  sub  pena  con- 
victi,  touteffois  et  quantes  qu'il  sera  par  justice  ordonné  et  eslisant 
domicilie  en  ladicte  ville,  et  faisant  les  submissions  par  eulx  en  tel 
cas  requises  et  accoustumées  ;  et  sera  le  cheval  dudict  Bienvenu,  du 
quatriesme  jour  d^i  mois  de  may  en  garde  a  Pierre  Gaultier,  huis- 
sier en  la  court  de  céans,  a  luy  rendu,  en  payant  la  garde  et  despence 
d'icelluy,  a  la  charge  de  icelluy  représenter  par  lesdicts  Bienvenu 
et  sa  caution,  quant  par  justice  en  sera  ordonné  sur  mesme  payne. 

Prononcé  en  notre  siège  de  la  tal)le  de  marbre  ou  pallais  a  Paris 
au  procureur  du  roy  en  la  court  de  céans  et  aussi  a  Robert  Bien- 
venu prisonnier  es  prisons  de  la  conciergerye  du  pallais  a  Paris,  poirr 
ce  aclaint  au  guychet  desdictes  prisons,  lequel  Bienvenu  a  faict  les 
submissions  en  tel  cas  recpiises,  suyvant  ladicte  sentence,  et  esleu  son 
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iloiiiicilli-  au  lo^is  de  iiiaisli'c  .liliiiii  l>ii/.ian,  S(jn  iirociiieiii',  |)()ni' 
lOcepMtir  Imis  cl  cliacmis  les  cxpliticl/.  (|ue  Ion  poiirioil  l'aiii'  aiiditl. 
lîicnvcmi,  roninii'  si  l'ailz  cslnifiil  a  sa  ptMsonno.  1"]|  aussi  a  locliol 
Hazian  aiulict  nom  iurMiili'  ixnii  la  lanlioii  l'I  cciliflicalciii"  (liidict 
liaziant,  Romain  l.oucllc,  lalioiirciir,  ilcmciiraiil  a  Sciiic  et  Jehan 
Loncllc,  lils  (Indiil  Komain,  ccrliriicalciir,  dcmoiiranl  a  \  iliodan- 
nary,  l('s(|iirls/,  oui  ciiscmMt'mcnl  proiins  n'iircscnliT  IcdicM  Bien- 
venu, loullefois  el  (|iiaiili's  (|ii('  par  jii^licc  sera  ordoniK'. 
Faiel  le  !?ixiesm('  Jour  de  mars  mil   \''  l,\ll. 


N°  f^C^ 


m-o.   ip.  avril. 


Jnqcmeni  de  Jn  eonvrtablic  en  malière  (Je  saisie  et  arirl  ordonnant 
à  un  receveur  général  des  finances  de  Paris,  tiers-saisi,  de  x^erser 
au  saisissant,  du  consenietnent  du  saisi,  une  somme  de  qua- 
rante écus  sur  les  (jages  dûs  à  ce  dernier  en  sa  (jiKililé  de  prévôt 
de  M  et  un  et  Nemours. 

Arcli.  liât..  Zi<^  25,  fol.  /|8  v». 

Kntre  maistre  Gh.  Deligny,  demonrant  a  Paris,  demandeur  en 
matière  de  saisye  et  arrest  par  Pre\()st  d'une  part,  el  Molens  de 
Houel,  nosire  prevost  es  haillage  d(>  Ntelun  et  Nemours  présent 
en  personne,  d'autre  part.  A[)n"s  que  leiliet  demandeur  a  pcrcisté 
çn  sa  dicte  saisye,  -et,  en  ce  laisanl,  requis  que  ledict  deffendeur 
eust  a  dire  ce  (pi'il  vouldroil  poui-  emiieclu'r  (pie  les  deniers 
arrestez  es  mains  de  maisirc  .laccpics  Xinoul,  conseiller  du  roy 
nostre  sire  et  recepveur  gênerai  de  ses  linanccs  a  Paris,  et  par  luy 
deubz  audict  de  Houel,  a  cause  de  ses  gages  dudicl  cslal  de  prevost, 
ne  soient  baillez  et  délivrez  audict  demandeur  jusipics  a  la  concu- 
rance  de  la  somme  de  quaranle  c.«cuz  d'or  soleil,  de  laquelle  ledict 
deffendeur  est  tenu  c\  oblige  envers  ledict  demandeur  par  obligation 
passée  par  devant  deux  uolaires  du  elialelel  de  Paris,  en  datte  du 
X*"  jour  de  janvier  deinier,  junir  les  causes  conlenues  en  icelle,  et 
en  cas  de  constredict,  demandoit  despcns  ;  et  que  par  ledict  défen- 
deur, présent  en  personne,  a  esté  dict  que  ne  vouloil  empescher,  ains 
consenloit  et  accordoit  que  ledict  Arnoul  vuyde  ses  mains  de  ladicte 
somme  de  quarante  escuz,  sur  les  dcnieis  par  luy  deubs  a  cause  de 
sesdicts  gages  : 

Partyes  ouyes,  du  consentement  dudict  défendeur,  avons 
oidonné  et  ordonnons,  cpie  ledict  Arnoul,  recepAcur  susdil,  vuydera 
ses  mains  des  deniers  par  hi\    deubz  audicl  deffendeur,   a  i-anse  de 
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ses  gages  dudict  estât  de  noslre  prevost,  audict  Moleiis,  es  mains 
dudict  demandeur,  jusques  a  la  concurrence  de  ladicle  somme  de 
quarante  escuz  d'or  soleil,  pour  laquelle  ledict  arrest  a  esté  faict,  et 
en  ce  faisant  en  delivera  quicte  et  descharge  envers  ledit  de  Houel, 
défendeur,  et  tous  autres. 


N°  47 

1671 ,  10  mai. 

Jugement  de  la  connélahlie  onlonnani  conipaniiion  d'experis  pour 
r,eslimation  d'un  harnachement  de  cheval  de  guerre,  et  déclara- 
iion  orale  desdits  experts  devant  le  triburuil. 

Arcli.  nat..  Zi=  i-:,  fol.  «7  \°  ot  Sg  r«. 

Entre  Michel  Crofat,  maistre  armurier  en  ceste  ville  de  Pai'is, 
ayant  droit  par  transport  de  Jehan  Marie  d'Ambrozon,  demandeur 
par  Coulon,  son  procureur,  d'une  part,  et  Jean  Paul,  escuyer  du  sei- 
gneur duc  de  Guise,  defendeiu-,  par  Pousmothé  aussi  son  [jrocureur, 
d'aultre  part.  Apres  que  le  dict  denuindeur  a  dict  et  declairé  qu'il  se 
contentoit  de  la  valleur  que  le  luirnois,  dont  est  question  entre  les 
dictes  jiarties,  valloit  lors  qu'il  fut  baillé  et  délivré  audi<;t  deffendeur, 
et  que  lesdites  parties  ont  nommé  et  esleu  ung  appelle"  Mervelle, 
armurier  du  roy,  et  Pierre  Paillard,  armurier  de  monseigneur  le  duc 
d'Anjou,  frère  du  roy,  pour  [)rjscr  et  estimer  la  valleur  dudict  liar- 
nois  : 

Nous,  lesdicles  parties  oyes  en  leur  plaidoié,  avons  ordonné  et 
ordonnons  (pie  dedans  le  premier  jour,  lesditz  Mervelle  et  Pierre 
Paillaï-t  nommez  par  lesdicles  parties  pour  fere  ladicte  prisée,  com- 
paroistronl  paidevanl  nous,  [)our  estimer  et  priser  la  valleur  dudict 
harnois  en  l'cslal  (pi'il  esloil  lors  cpi'il  fut  baillé  audict  défendeur  a 
la  dilligcncc  diidicl  (icniaïxlciir,  jioiir,  ce  faicl,  cslic  ortionné  ce  que 
de  raison. 

i:i  mai.  Aujourd  liiiy  csl  conipaiii  imi  jii^ciiicnl  niaislrc  Pierre 
Poussemolhe,  |)rocur('iir  de  .loiiaii  Paid,  cscnycr  du  scij^ncur  duc  dv 
(jiuse,  et  nuiishH',  Bernard  Coulon,  aussi  [uociirciu'  de  Michel  ('rofat, 
ayant  droit  jiar  transport  de  Jehan  Maiic  d'Ambrozon,  les(pielz 
Poussemolhe  et  Coulon  csdicls  noms,  avoicrd  dict  que  pour  priser  et 
esiiuu'r  ung  harnois  (riioniiuc  d'armes,  apporlé  e|  mis  an  gi'effe  an 
siège  de  céans  j)ar  h'dici  .lonan  Paul,  eomplel,  hors  mis  le  placcard 
snc  h'  brassai'd  gauche,  ilz  avoient  ïionmié  Pienc  Paillard,  François 
de  Reani-epere,  Biaise  l.anglois,  Laiircus  (1(>  Villeneufve,  Ions  maisires 
armnrieis   en    eesie    ville   de    l'aris,    anscpielz    armnriers   anrions    l'aiel 
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ferc  le  .seiiiM'iil  en  Ici  ciis  requis  de  priser  et  esliiiici'  h;  liiiniois  a 
eiil\  monsliv  et  mis  en!  leurs  uiains,  et  de  la  dicle  visilaeiou, 
|)iisé(!  et  cslimaeiou,  uous  en  fere  leur  ra|)|K)rl,  lescjuels 
arnuiricrs,  après  avoir  veu  et  visité  lediet  harnois,  uous  ont  tlicl 
(|u'ilz  (  :il  prisé  et  estimé,  prisent  el  estiment  lediel  harnois, 
ainsi  qu'il  e;l  de  présent,  la  somme  de  dix  eseuz  d'or  soleil,  et  neant- 
moiiif^s,  ont  atïenné  qu'ilz  n'en  voiddroient  fere  ung  pareil  qu'ilz 
n'eu  eussent  einquaute  eseuz,  et  (pie  la  ilorenre  seuUement  eousteroit 
bien  dix  sept  eseuz. 

Signé  sur  le  registre  du  grelïe,  Paillard,  Beaurepere,  Biaise  Lan- 
glois,  et  une  marque. 


1571,  5  juillet. 

La  citnnélabUe,  avant  faire  droit  sur  une  demande  en  restitution  d'un 
dépôt  d'armure  de  guerre  saisi  pour  cause  de  religion,    chez  le 
dépositaire  par  un  capitaine  de  gens  d'armes,  ordonne  la  com- 
,    parution  dudit , capitaine. 

Arch.  nat.,  Z^c  27,  fol.  iSi  r°. 

Entre  nudstre  Leonnard  Martin,  lieuteuauL  du  prevosl  îles  niares- 
eliaulx  de  la  llaulte  et  Basse  Marehe,  Montagu  et  Conibrailles, 
demandeur  selon  le  eonlenu  en  eertaine  requeste  par  luy  présentée 
le  llll""'  jour  du  présent  mois  de  juillet  en  personne,  et  par  Peullon, 
d'une  part,  et  Loys  Bachot,"  marchant,  demeurant  à  Saint  Germain 
des  prez,  défendeur  et  adjourné  pour  respondre  sur  le  contenu  en 
ieelle  requeste,  aussi  présent  eu  personne,  d'aultre  part.  Apres  que 
lediet  demandeiu"  a  persisté  a  l'entérinement  de  sadiete  requeste,  et 
diet  (pie,  au  mois  d  aoust  mil  V^  lAVIl,  estant  logé  au  logis  dudiet 
défendeur,  iee^ui  demandeur  luy  bailla  et  laissa  en  garde  deux  ja(iues 
de  maille,  l'un  d'icculx  ayant  manches  et  l'aultre  de  manches  ren- 
forcées, de  la  valleur  de  ciiuiuante  eseuz,  avec  des  bottes  et  espérons^ 
e  de  les  luy  garder  juscjucs  a  son  retour,  lesquelz  meubles  lediet 
défendeur  prit  en  garde  avec  promesse  de  les  luy  rendre  toutesfois 
et  (plantes  (pi'il  les  luy  demanderoit.  A  ceste  cause  concluct  lediet 
denuiiuleur  contre  lediet  défendeur  a  ce  qu'il  soit  condemné  luy  ren- 
dre et  restituer  lesdits  deux  jaques  de  maille,  bottes  et  espérons,  ou 
ladicle  somme  de  ciiujuante  eseuz,  et,  en  cas  de  refuz  ou  delay, 
demande  des|)ens  el  doimnaiges  et  inlereslz,  avec  les  despens  du 
séjour  (pi'il  fera  en  ceste  ville  ;  et  que  par  lediet  défendeur  en  per- 
sonne a  esté  diet,  »|ue  verilaltlement  audict  mois  tPaoust  MV  T.WII, 
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ledicl  demandeur  luy  laissa  en  garde  lesdits  deux  jaques  de  maille, 
bottes  et  espérons  mentionnés  en  ladicte  requeste,  lesquelz  luy  furent 
pris  au  mois  de  janvier  iM\'°^  LXIX,  par  le  cai)i)itaine  Peyron  ou  ses 
commis  fouillant  sa  maison,  comme  estant  suspect  de  la  religion 
prétendue  refformée,  lequel  il  requiert  luy  eslre  permis  faire  appeiler 
en  ladicte  court  de  céans,  pour  dire  ce  qu'il  vouldra. 

Parties  oyes  auparavent  que  de  leur  faire  droit,  est  ordonné  que 
le  cappitaine  Peyron  sera  adjourné  en  ladicte  court  pour  dire  ce 
qu'il  vouldra  a  la  diligence  diidict  défendeur,,  et,  au  surplus,  est 
donné  et  ottroié  acte  audict  demandeur  de  la  déclaration  cy  dessus 
faicte  par  ledict  défendeur. 


N°  49 

1671,  4  septembre. 

La~connélablie  ordonne  la  vente  aux  enchères  d'un  lot  d'armes  et  la 
distribution  des  deniers  en  procédant,  aux  archers  ayant  capturé 
les  prisonniers  porteurs  desdites  armes. 

Arcli.  nat.,  Z^°  27,  fol.  191  v°. 

Du  IIIP  jour  de  septembre  mil  V  LXXI. 

Entre  Jehan  Fortin  et  Adrian  Gegues,  archers  des  ordonnances 
du  roy  soubz  la  charge  du  prevost  des  mareschaux  de  l'isle  de  France, 
presens,  eulx  faisans  et  portans  fortz  de  Sy^mon  de  Villiers,  Nicollas 
Asselin,  Thomas  Gressant,  Pierre  Coullon,  Pien-e  Chartier,  Morice 
Caillou,  Martin  Avrilla  et  Bertin  Lefrere,  aussy  archers  dudit  prevost 
et  leurs  compaignons,  demandeurs  et  requei-ans  l'entherinement  de 
certaine  requeste  d'une  part,  et  Jehan  de  La  Verdies,  greffier  dudit 
prevost  aussy  présent,  deffendeur  a  l'entherinement  d'icelle  requeste, 
d  autre. 

Apres  que  lesdits  demandeurs  ont  percisté  a  l'entherinement  de 
leurdite  requeste,  et,  en  ce  faisant,  que  ledit  deffendeur  feust  con- 
dampné  et  contraiuct  bailler  et  délivrer  ausdits  demandeurs  ou  a 
aucun  d'enlz,  certaiues  armes  prinses  sur  aucuns  italiens  de  la  com- 
pagnie du  sieur  Loys  de  Ladmiraud,  suyvant  l'inventaire  qui  en  a 
esté  faicl,  et  (jue  par  ledict  deffendeur  a  esté  dict  que  des  ,1e  ving- 
liesme  jour  de  mars  dernier,  il  auroit  esté  condemné  par  emprison- 
nement de  sa  persoune  a  rendre  et  restituer  lesdictes  armes  audict 
sieur  de  Lamyrault,  ainsy  qu'il  a  faict  a[)paroir  par  sentence  donnée 
en  la  prevosté  de  l'hostel,  en  luy  payant  la  somme  de  IIII^xIIH" 
XIIII  s.  tournois  de  taxe  a  luy  faicte,  toutesfoys  d'autant  que  lesdrcts 
archers  estoient  a  la  prinse  desdites  armes,  n'a  que  dire  pour  empes- 
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(lier  (|irt'llt'.s  leur  soii'iil  drlivrccs  eu  le  (li'scliiir^i'anl,  pour  oslre  ven- 
dues au  plus  olïranl  et  dernier  enchérisseur.  Jll  ou  eas  (pu-  ledict  del- 
fendeni'  en  leusl  iiupiiellé  par  ledil  sieur  de  Ladniiraull,  lesdils 
ileniandeurs  seroieni  tenus  de  li's  desdouMna^cr,  el,  e\d\  deseliarges 
d'ieelles  armes  t'onirne  depposjlaire  de  biens  de  justice. 

Sur  quoy,  après  a\»)ir  comunicqué  au  sieur  de  Monireuil  elie\ al- 
lier de  l'ordre  du  ro\ ,  conseille)'  en  son  l'onseil  privé  et  j>revost  de 
son  hostel,  il  est  ordonné  que  lesdites  armes  seront  mises  en  les 
mains  de  Michel  (irondeau,  l'un  desdits  aicliers,  pour  estre  vendues 
en  la  numiere  acouslumée,  et  les  deniers  procedans  de  ladite  vente 
distribués  ausdits  greffier  et  archers  qui  se  sont  trouvés  en  la  capture 
des  prisonniers  a  qui  apartenoient  lesdites  armes,  en  (jucy  faisant  en 
demeurera  ledit  de  la  Verehcre  dcscharyé  suffisamment. 


N°  5o 

i5So,  i4  avril, 

CoruUuunalion  par  la  connétahlie  à  l'encontre  el  du  consentement 
.'  des  exécuteurs  testamentaires  d'un  trésorier  des  cent  gentils- 
Itommes  de  la  tnaison  du  roi,  à  verser  à  l'un  de  ces  ijentilshom- 
tiies  la  sniiiiiir  de  soixante-six  écus  deux  tiers  pour  gages  d'un 
semestre,  après  n^ainlevée  de  la  défense  faite  par  le  capitaine  de 
la  compagnie  de  payer  lesdits  gages. 

Areli.    liai..   '/}''  :>.S:>.. 

Entre  Jehan  de  Tournebye,  escuser,  sieiir  de  la  \ereliiere,  l'un 
des  cent  géntillu)iximes  de  la  maison  du  roy,  demandeur  sellon  sa 
demande  contenue  en  re\|)loi(l  de  CUnicliois,  sergent  d'acte,  du  XIP 
jour  de  l"eb\  rier  mil  ^^lllh'',  par  Lebreton,  son  procureur,  d'une 
part,  et  messire  Pierre  de  La  Lestrade,  médecin  ordinaiie  du  roy, 
et  Martin  Laqneel,  vendeur  de  beslail  a  Paris.  e\(H'uleurs  du  testa- 
ment de  feu. M.  (ieolTroy  de  La  Lestrade,  vi\aMl  Ihresorier  desdits 
cent  genlilhonnnes  de  la  maison  du  roy,  delïcnde\ns  par  Dehnz 
aussi  leur  procui'eiir,  d'aidlre.  \pies  que  ledil  deruaiulenr  a  percisté 
en  sadite  tiemande  conlenne  audit  exploii  I,  et,  en  ce  taisant,  (pu'  K'S- 
dits  delïendeurs  esdits  nonissoNciit  coiuk'UJpne/.  a  lu\  bailler  et  payer 
lasonnnede  soi.xante  si.\  escuz  ileiiv  lyers  sol,  a  (pioy  reviennent  deux 
cens  livies  tiers  a  Iny  deubs  par  lesdits  delt'endeuis  esdits  noms,  pour 
ses  gaiges  de  sondil  estât  de  l'un  desdits  cent  gentilslioinmes,  pour 
les  (piartiers  de  jainiei,  de  l'eb\iiei  cl  uiais,  ap\iil,  ma\  et  jning 
mil    N'^LWIX,   a\<'c   les  despi'ns  de   riiislaucc  :  el   (pie  pai    lesdits  def- 
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fendeurs  a  esté  dict,  qu'ilz  n'ont  esté  et  ne  furent  oncques  reflusans 
payer  ledict  demandeur,  ains  ont  tousjours  offerl,  en  faisant  par 
ledict  demandeur  lever  les  deffenses  a  eulx  falotes  par  le  sieur  de 
Chavigny,  de  payer  le  demandeur,  et  leur  baillant  quictance  vallablo, 
pour  s'en  pouvoir  servir  a  la  reddition  de  leur  compte  ;  et  après  avoir 
veu  la  main  levée  faicte  audict  demandeur  par  ledict  sieur  de  Chavi- 
gny,  son  capitaine,  ensemble  la  procuration  passée  par  ledict  deman- 
deur pour  rocejjvoir  ladicte  somme,  offrans  comme  ilz  ont  tousjours 
faict  payer  audict  demandeur  icelle  somme  de  soixante  troys  escuz 
deux  tiers,  en  leur  baillant  bonne  quictance  vallable  ;  et  quant  aulx 
despens  par  luy  requis,  soustiennent  qu'ilz  ne  les  doibvent,  au  con- 
traire que  ledict  demandeur  y  doibt  estre  condempné  envers  lesdils 
deffendeurs  pour  les  raysons  susdites. 

Appoincté  est  que  lesdits  deffendeurs  esdits  noms  sont  con- 
dempnez  et  les  condempné  la  court,  de  leur  consentement,  a  bailler 
et  payer  audit  demandeur  ladite  somme  de  soixante  six  escuz  deux 
tiers,  portée  par  ladite  demande,  et  cy  dessus  mentionnez,  en  baillant 
par  ledict  demandeur  ausdits  deffendeurs  quictance  bonne  et  val- 
lable, pour  servir  a  la  reddition  de  leur  compte,  a  qiioy  faire  ilz 
seront  contrainctz  par  touttes  voyes  deues  et  raysonnables,  et  sans 
despens. 

Du  XIIIP  avril,  \^  llll-xx. 


N°  5i 

1587,  18  janvier. 

Condamnation  au  siège  d'un  capilaine  d'artillerie,  à  verser  au  gou- 
verneur de  la  principauté  de  Chatelaillon,  une  somme  de  quatre- 
vingt-dix  écus,  pour  le  paiement  de  chevaux  achetés  par  le  fils 
du  capitaine;  en  vertu  d'une  procuration  dotmée  par  son  père. 

Arch.  nut.,  Zi<=  282. 

Entre  Vincent  Poilblanc,  escuyer,  seigneur  de  la  Verderye,  capi- 
taine et  gouverneur  de  la  principaulté  de  Chastcl-Aillon,  demandeur 
selon  le  contenu  en  l'exploict  faict  par  Dupont,  sergent  a  verge  au 
parlement  de  Paris,  en  datte  du  XIP  febvrier  V°  1111-'^^  VI  dernier 
passé,  en  personne,  et  par  Millot,  son  procureur,  d'une  part,  et 
Lucas  Ravenel,  capitayne  de  cinquante  chevaulx  de  l'artillerye  de 
l'armée  du  roy,  conduiclc  par  le  seigneur  duc  du  Mayne,  défen- 
deur  et   adjourné     pour     respondre     aux    fins     (hidil     exploict,     par 

Cd.NNKiAiii.ii':  i>r. 
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J)iiiii(»Ml,  son  piociifciir,  (laiilie  i)arl.  Apres  (|ii(!  le  tlciiiandcur  a  dicl, 
(|U0  cy  (levanl  ledit  delTendour  avoil,  pendant  sa  nialadye  en  la  ville 
de  Villeneufve  d'Angenest,  délaissé  la  conduiete  et  charge  desdils 
cinquante  chevaulx  d'artillerye  a  Gâtiez  Ravenel,  son  lilz,  au(iijel  il 
auroict  baillé  procuration  et  pouvoir  spécial  de  faire  tout  ce  (jui 
seroict  necessere,  vendre,  achepler,  eschanger  ses  chevaulx,  selon  (}ue 
la  nécessité  le  requeroict  pour  le  service  du  roy  et  le  devoir  de  sa 
charge,  (jue  audict  temps  le  dict  Gâtiez  lils,  représentant  et  ayant 
charge  de  son  dict  père,  et  commandant  en  son  lieu,  avoit  aehepté 
•  dudict  demandeur  trois  chevaulx,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  dix 
escuz  d'or  soleil,  dont  il  luy  auroict  fest  sa  cedulle  en  datte  du 
llir  may  V  IIII^^x  VI,  payable  dans  ung  mois,  concluoict  allencontre 
dudict  Lucas  Ravenel,  défendeur,  a  ce  qu'il  feust  condempné  luy 
payer  la  dicte  somme  de  cent  dix  escuz  d'or  soleil  pour  les  causes 
susdictes,  et  ce,  par  toutes  voyes  deues,  et  raisonnables,  sauf  et  réservé 
ce  qu'il  monstreroict  avoir  sur  ce  j)ayé,  et  aussy  de  despens.  Et  par 
ledict  deffendeur  auroict  esté  dict,  que  le  demandeur  se  ventoicl 
d'une  prétendue  promesse  qu'il  disoict  luy  avoir  esté  faicle  par  ledict 
filz  du  deffendeur,  de  la  somme  de  cent  dix  escuz,  pour  vente  de 
trois  chevaulx,  de  laquelle  promesse  il  ne  faisoict  ai)aroir  ce  qui  es- 
toit  preallable,  el  neanl moins,  dict  ledict  deffendeur  ((u'il  avoict  esté 
adverty  par  son  dict  lilz,  que  pour  le  service  du  roy  el  fournissement 
de  son  artillerye  en  l'armée  de  Guyenne,  il  print  dudict  trois  che- 
vaulx pour  la  dicte  somme  de  cent  dix  escuz,  mais  que  incontinant 
après,  ung  nommé  le  capitaine  d'Esplatz  retira  l'un  desdicts  trois 
chevaulx  qu  il  disoyt  luy  aparlenyr,  ce  que  le  demandeur  ayant 
depuis  entendu,  il  accorda  {]ue,  pour  le  dict  cheval  ainsy  retiré  par 
le  dict  d'Esplatz,  il  fust  desduict  et  rabattu  la  sonune  de  trente  escuz 
d'or  soleil,  et  que  par  ainsy,  il  ne  restoiet  plus  de  la  dicte  somme 
de  cent  dix  escuz  que  la  somme  de  IIIl'^x  escuz,  il  accordait  que 
icelle  en  soyt  payé  sur  les  plus  clairs  deniers  deubz  a  icelluy  défen- 
deur par  le  trésorier  de  l'arlillerye,  percistant  en  ses  offre  el  demantic 
dessus  dictes. 

Nous,  j)artyes  oyes,  avons  ledict  Lucas  Ravenel  condamné,  et  le 
condamnons  payer  audict  demandeur  ladicte  somme  de  quatre  vingts 
escuz  restant  de  plus  grande  somme,  et  ce,  par  toutes  voyes  deues  et 
raisonnables,  mesmes  saysie  de  ses  gages,  et  es  despens,  qui  seront 
taxez  sans  nouvel  voyage. 

Du  xvui"  jour  do  janvier  Mv^  IIHxxVIL 


II 
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N"  52 

1687,  22  janvier. 

Déclaration  au  greffe  de  la  connéiablie  dun  débiteur  attribuant  à  ses 
créanciers  partie  d'une  somme  qu>e  ledit  débiteur  avait  fait  arrê- 
ter entre  les  mains  d'un  receveur  général  de  la  ville  de  Paris. 

Arch.  nat.,  Z'^'^  282. 

Aujourd'huy  est  comparu  au  greffe  de  céans  Pierre  de  Jeully 
escuyer,  lequel  a  declairé  qu'il  veult  et  entent,  cojisent  et  accorde 
que  sur  la  somme  de  six  vingts  quatre  excuz  qu'il  a  cy  devant  fest 
arrester  entre  les  mains  de  maitre  Noël  Wasse,  recepveur  gênerai  de 
cesle  ville  de  Paris,  en  soict  baillé  et  délivré  a  Maillart  de  Rousse  et  a 
Jehanne  Guesdon  sa  femme  la  somme  de  vingt-cinq  escus  solz,  que 
ledicl  de  Jeully  leur  debvoict  pour  le  reste  du  louage  de  ses  cham- 
bres. Promettant  et  en  ce  faisant  en  descharger  ledict  Wasse,  luy 
faisant  apparoir  de  la  présente. 

De  Jully, 
bu  XXIP  jour  de  janvier  mil  V^  IIII-xxVII. 

N°  53 

iSg^,  3  août. 

Requête  du  comte  de  Brissac  à  fin  d'enregistrement  au  siège  des  let- 
tres patentes  l'élevant  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 

Arch.  nat,,  Zi«  282. 

A  monsieur  le  lieutenant  gênerai  de  la  mareschaulcée  de  France, 
Supplye  Charles  Decossé,  conte  de  Brissac,  disant  qu'il  auroit 
I)leu  au  roy  par  ces  lettres  patentes  données  a  Paris  le  trantieme  jour 
de  mars  l'an  mil  cinq  cens  quatre  vingts  quatorze,  signées  Henry,  et 
sur  le  repley,  par  le  roy,  Ruze,  et  scellées  sur  double  queue  de  cire 
jaulne,  le  pourveoir  de  Testât  d'un  des  mareschaulx  de  France, 
requérant  qu'il  vous  pleust  ordonner  icelles  enregistrées  au  greffe 
de  céans  en  la  manière  accoustumée,  et  vous  ferez  bien.. 

GODDEST. 

Soit  monstre  au  procureur  du  roy,  faict  le  3  d'aoust  i594- 

F.    TAVER^Y. 

Je  consens  et  requers  pour  le  roy. 

De  Saint- Yon. 
Soit  faict  ainsi  qu'il  est  requis. 
Fait  lesdits  an  et  jour  que  dessus.  F.  Taverisy. 


.'V*^N  vikcE  Ji  STiiiCMivi-:  .\"  â/i 

lOoi!,  7  janvier. 

DélibénUion  lie  l'usseinhU'e  des  chambres  du  parleuienl  de  iSonnan- 
die  sur  les  moyens  à  employer  pour  obtenir  l'('Ud>lissement  dun 
siège  de  la  connétablie  de  France  à  la  table  de  marbre  du  palais 
à  Rouen. 

Bibl.  dv  HoiKii.  nrs.  Y  2i4.  IX,  fol.  i^o-i^^. 

Le  lundi  VII  jour  de  janvier  1602.  Les  chambres  ont  esté  assem- 
blées et  par  M.  le  P.  P.  a  esté  dict  qu'ayant  esté  cy  devant  mis  en 
avant  l'utilité  que  pourroit  apporter  a  cette  province  un  establisse- 
ment  d'un  siège  de  la  conneslablie  de  France  en  la  table  de  marbre 
du  palais  a  Rouen  ad  instar  de  celuy  de  Paris,  auquel  les  vibaillils 
seroient  tenus  respondre  et  les  appellations  de  leurs  jugements  res- 
^'ortiroient,  et  par  nppcl  a  la  cour,  qui  seroit  a  ce  nioien  obvier  a 
toutes  les  évocations  et  distractions  que  font  les  prevosts  et  vibaillifs 
hors  de  cette  dicte  province,  il  avoit  esté  arresté  de  poursuivre  ledict 
establissement,  dont  ledict  sieur  P.P.  avoit  donné  charge  a  M®  Nicolas 
Bauldry,  advocat  en  ce  parlement,  qui  lavoit  moienné  et  faict  con- 
sentir, tant  a  monsieur  le  conneslable  qu'a  ses  officiers,  la  distrac- 
tion de  leur  siège  gênerai  de  la  table  de  marbre  du  palais  a  Paris 
estre  faict  des  causes  desdicts  vibaillifs  en  cette  province,  pour  en 
estre  faict  et  créé  un  particulier  en  cette  province.  Il  s'y  estoit 
trouvé  toutesfois  deux  obstacles  et  difficultez,  l'une  que  ledict  sieur 
connestable  voulloit  que  la  nomination  des  officiers  demeure  par 
devers  luy,  comme  il  se  faict  de  cculx  de  Paris,  et  comme  M.  l'ami- 
ral en  use  au  siège  de  la  table  de  marbre  a  Houen,  a  quoy  il  estimoit 
que  l'on  ne  dcbvoit  tenir,  cela  estant  accoustumé.  VA  l'autre  estoit 
que  les  officiers  dudict  siège,  gênerai  veullent  estre  recompensez  a 
cause  de  ladicle  distraction  et  démembrement,  qui  se  faict  de  leurs- 
dicls  offices,  ce  tpie  l'on  ne  pourroit  faire  a  moins  de  deux  mille 
escus,  estant  en  diffi(Mdté  de  scavoir  ou  l'on  en  prendroit  les  deniers, 
et  en  les  prenant  sur  les  deniers  de  la  recepte  des  amendes  de  ladicte 
cour  de  quelque  nature  ipTils  soient,  advisés  aux  Tuoiens  de  les  rem- 
placer. 

Sur  quoy,  l'affaire  aiani  esté  mis  en  clclil)cralu)n,  a  esté  arresté, 
sans  tenir  a  ladicte  iliflicullé  pour  la  nomination  des  officiers  dont 
il  sera  U!*é  comme  de  ceulx  de  Paris,  ipie  les  deniers-  nécessaires 
pour  le  remboursenient  et  recompense  desdicts  officiers  de  Paris 
seront  |)ris  tant  sur  les  deniers  des  amendes  de  (piebpie  nature  (ju'ils 
.soient  ipie  sur'  les  deniers  destine/  lanl  a  la  cbapelle  tpi  iustitiillon 
d'un  (dllege  eslaiils  entre  les  niains  de   M'    Jean   (".oulïarl,   commis  a 
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la  recôpte  desdicts  deniers,  et  a  celte  fin  que  les  comptes  desdicts 
jcceveui-s  seront  veuz,  sauf  a  les  remplacer  dos  deniers  des  amendes 
<fui  se  feront  a  cette  fin  pour  la  décoration. 


N°  55 

iGio,  ?Ji  mars. 

Bail  du  droit,  dit  ceinture  de  la  reine,  apparlenant  au  lieutenanl- 
(jénéral  de  la  connélablie,  à  percevoir  .sur  les  bateaux  pttssann 
en  Seine  au  pont  de  !\euilly  durant  le  printemps. 

Arch.  nat.,  Z^°  479. 

Les  connestable  et  mareschaulx  de  France,  a  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Scavoir  faisons  que,  de  tout  temps  et 
antienneté,  nous  sont  d('ul)z,  ou  a  nostre  lieutenant  gênerai  en  nos- 
tre  siège  et  auditoire  de  la  mareschaulcce  de  France,  a  la  table  do 
marbre  du  pallais  a  Paris,  par  chacun  an,  plusieurs  droictz  et  deb- 
voirs,  c'est  assavoir  sur  chacun  basteau  chargé  passant  par  la 
rivière  de  Seine  au  pont  de  Neuilly  et  ses  environs,  destrois 
de  Trentemoy  et  le  fossé  Castellain,  depuis  la  vigille  Nostre 
Dame  de  mars  jusque  a  la  vigille  et  feste  de  Sainct  Jehan  Baptiste 
ensuivant,  dix  huit  deniers  parisis,  et  pour  chacun  basteau  vuide 
passans  esdits  lieux  et  destroits  audit  temps,  douze  deniers  parisis, 
et  pour  le  neufvage,  trois  solz  parisis,  lesquelles  sommes  sont  deubz 
par  le  bastellier  conduisant  lesdits  basteaux  audit  temps  par  lesdits 
destrois,  et  sont  tenus  porler  en  l'hostel  de  nostre  commis  a  faire 
venir  tous  lesdits  denians  audit  pont  de  Neuilly,  sur  peine  de  con- 
fiscation desdits  basteaiilx  et  de  ladite  marchandise,  si  bon  nous 
semble,  et  d'amande  arbitraire  contre  les  infracteurs,  transgres- 
seurs,  ou  denians  ledit  droict  ;  et  avec  ce,  nous  apartient  en  isles 
dudit  pont  de  Neuilly  et  es  environs,  plusieurs  sens,  rentes,  et  autres 
droictz  et  debvoirs,  pour  lesquels  faire  venir  eus  et  les  recepvoir, 
nous  est  besoing  d'avoir  ung  commis  audit  pont  de  Neuilly  ;  pour 
ce  est  il  que  nous,  confiant  de  la  bonne  diligence  de  André  Four- 
nier,  demeurant  audit  pont  de  Neuilly,  icelluy  avons  commis  et 
commettons  par  ces  présentes,  pour  recepvoir  lesdits  droictz  ceste 
pi-esente  année,  auquel  nous  avons  donné  plain  pouvoir,  puissance, 
auctorité  et  mandement  spécial,  de  contraindre  par  justice  lesdits 
débiteurs  refusans  et  delaians  de  nous  paier  lesdits  droictz  et 
debvoirs,  transgressans  ou  passans  lesdits  destroictz,  sans  paier 
iceulx  droictz,  par  saisie  prise  et  arrestz  desdits  basteaulx  et 
marchandise,    jusqu'à   ce   qu'ils   nous   ayent,     ou     nostre     lieutenant 
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fifoiu'ral,  enlicroment  satisfairt  desdits  droict?;  et  dobvoirs,  et  paiez 
desditos  amandes  et  confiscations,  si  mestier  est.  Kt  par  tontes  autres 
voyes  deues  et  raisonnables,  mandons  et  commettons  a  tous  justi- 
ciers, officiers  et  subjeclz  du  roy,  prions  et  requérons  ceuls  qu'il 
appartiendra,  qu'audit  Fournier  obéissent  et  entendent,  et  prestent 
confort  et  ayde.  Ces  présentes  après  la  fesie  de  Sainct  Jeban  pro- 
chain non  vallables.  En  tesmoing  de  quoy,  nous  avons  fet  mettre  a 
ces  présentes  le  scel  des  armes  de  nostre  siège,  le  vingt  quatriesme 
jour  de  mars  1610. 

J01.Y. 

Aujourd'huy  est  comparu  au  greffe  de  la  cour  de  céans,  André 
Fournier,  maistre  pescheur  et  engins,  demeurant  au  pont  de  Neuilly, 
lequel  a  confessé  estre  d'accord  avec  M.  le  lieutenent  gênerai,  et 
avoir  pris  a  ferme  le  droict  de  passage  des  basteaulx  apartenans 
audit  sieur,  commançant  ce  jourdhuy,  veille  Nostre  Dame  de  mars, 
et  finissant  au  jour  M.  Sainct  Jehan  aussi  prochain,  moiennant  la 
somme  de  XXXVI",  que  ledit  Fournier  promet  bailler  et  paier  audit 
sieur  lieutenant,  moictyé  au  jour  Saint  Jehan  Baptiste,  et  avec  ce 
ung  plat  de  poisson,  vallant  ung  escu,  et  ime  alose,  ladite  somme 
paiable  par  corps  ;  et  a  ledit  Fournier  déclaré  ne  savoir  escrire  ni 
signer,  et  a  fet  ceste  marque. 

(Un  poisson). 

N°  56 

1617,  i5  novembre.  —  Paris. 

Lettres  patentes  de  Louis  XIII  confirmant  l'article  ofzième  de  la 
pseudo-ordonnance  fondaiventale,  ainsi  que  les  déclarations  de 
i544  et  de  lôyS  pour  la  compétence  du  siège,  et  défendant  aux 
autres  juçies  de  prendre  connaissance  des  matières  ailrihuées 
à  la  connétablie. 

Arch.  nat.,  X^^*  86A9.  fo'-  ^'2  v°. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  a  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Nez  très  chers  cousins 
les  marescliaiilx  de  France  nous  ont  remonstré  qu'a  eux  ou  leurs 
lieutenans  au  siège  de  la  table  de  marbre  de  nosire  palais  a  Paris, 
appartient  la  congnoissance  et  jurisdiction  en  première  instance  de 
plusieurs  et  diverses  matières  a  eux  ou  leurs  dictz  lieutenans  atlri- 
l)ués  et  continués  par  grand  nombre  d'ediclz  anciens  et  modernes 
des  roys  noz  prédécesseurs,  attachez  aux  présentes  soubz  le  contre- 
Scel  de  noire  chancellerie,  el   veriffiez  par  noz  cours  de  parlement, 
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grand  conseil  et  chambre  des  comptes,  en  suitte  de  quoy  et  confor- 
mément a  iceulx  ediclz,  auroient  esté  donnez  en  nostre  privé  conseil 
plusieurs  arrestz  aussy  attachez  soubz  ledict  contre  scel,    tellement 
que  ladicte  jurisdiction  seroit  tousjours  demeurré  de  temps  immé- 
morial en  plaine    vigueur  et    obsei'vacion;    fors    et    excepté    depuis 
quinze  ou  seize  ans  en  sa  qu'ilz  y  auroient  esté  troublez,  au  moyen 
de  ce  qu'aulcuns  des  justiciables  dudict  siège  pour  se  choisir  des 
juges  a  leur  fantaisie  tirent  leur  partyes  en  d'autres  sièges,  du  tout 
incompétentes,   ou   les   formes   desdictz   jugemens   et   matières   sont 
ignorées.    Pour   a   quoy   obvier   a   ce   que  lesdictes   ordonnances   ne 
soient   a   l'advenir   illusoires,    nosdictz   cousins   et   leursdictz   lieute- 
nans  nous  auroient  supplié  leur  octroyer  une  déclaration  geheralle 
confirmatisve  de  leurs  jurisdictions  et  des  eedictz  d'icelle  deuement 
veriffîez.   A  ces  causes,   et  de  l'advis  de  nostre  conseil,   qui  a  veu 
iceulx   eedicfz,    et   mesmement  les   déclarations   du   quinziesme  jan- 
vier et  troisiesme  d'aoust  mil  cinq  cens  soixante  et  treize  et  sixiesme 
janvier  mil  cinq  cens  soixante  et  quatorze  aussi  vérifié  en  nostredict 
parlement  et  chambre  des  comptes,   et  mesmement  es  articles  cin- 
quante  deux,    ("inquante   trois   et   cinquante   six   concernans   ladicte 
jurisdiction,    et   en   outre  l'onziesme   des   articles  anciens   et   fonda- 
mentaux d'icelle,  attachez  soubz  le  contrescel  de  ladicte  déclaration 
dïi  troisiesme  d'août  mil  cinq  cens  soixante  et  treize,  vérifiée  comme 
dict  est,  et  confirmative  d'iceulx,  et  encors  par  autre  déclaration  de 
l'an  mil  cinq  cens  quarante  quatre,  ou  le  dict  article  unziesme  est 
inséré,  vérifié  en  nostre  grand  conseil,  tous  lesquelz  eedictz  et  décla- 
rations sont  attachez  a  ces  présentes  soubz  le  contrescel  de  nostre 
chancellerie  avecques  lesdictes  coppies  collationnez  d'arrestz  de  nos- 
tre privé  conseil,  donnez  et  ensuiviz  conformément  a  iceulx  eedictz, 
nous,   en   confirmant  iceulx   eediclz   et   déclarations   vérifiez   comme 
dict  est,  et  y  attachez,  aAons  dict,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  que  nosdictz  cousins  ou 
leurs  lieutenans  audict  siège  de  la  table  de  marbre  usent,  jouissent 
et  exerce  (sic)   ladicte  jurisdiction   selon,    ainsy,     et    en    la    forme 
qu'elle  leur  est  attribuée  par  iceulx  eedictz  et  déclarations,  deffendre 
et  deffendons   a  tous  nos   autres  juges   et  cours  prendre  congnois- 
sance  de  toutes  les   causes   et  matières   attribuées   audict   siège   par 
iceulx  eedictz  et  déclarations,   ny  les  attirer,   retenir,   ou  evocquer, 
sinon  es  cas  qu'il  est  permis  par  noz  ordonnances  avec  les  renvoys 
audict  siège,   a  peyne  de  nullité  des  jugemens  qui  seroient    autre- 
ment donnez,  et  autres  peynes  portées  par  iceulx  eedictz  contre  les 
partyes    qui,    au    préjudice    de    la    teneur    desdicles    déclarations    et 
eedictz,    ihtrodiiiroient   lesdictes    matières   aillieurs    qu'audict   siège. 
Sy  donnons  en  mandement  a  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens 
tenans  nostre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes,   et  tous 


or)-î 


nier,  ji  SI  ir  ic\  ri\  i,  ^    ;■)' 


rioz  aiili'fs  jii;^t'S  l'I  ol'liciri-;  (pi'il  ii|i|iji  il  ii-iulrii,  t\\\c  ces  prcsciilcs 
iR)/  lollres  (le  coiilii  iiialioii,  ilcilaialioii,  \<)iiloir  ol  iiilfii.lio:i,  il/, 
ayent  a  faire  lire  el  eiii  e^isl  ler,  cl  (In  (•(•iiienii  en  ieelles  faire  jouir 
nosdicfz  cousins  les  iiiarescliaulx  de  France,  on  Icurstliciz  lieuh*- 
nans  audict  siège  de  la  laide  de  mailti-e,  iionolislanl  tonles  lellres 
et  choses  a  ce  contraires.  Car  tel  est  iiosire  plaisir.  Iji  Itsnioing  de 
(|uoy,  nous  avons  faict  mettre  nosire  sccl  ausdicles  jtresentes  don- 
iK-es  a  Paris,  le  (piiiiziesnie  jour  de  novendtre,  l'an  de  grâce  mil 
six  cens  dix  sept,  ci  de  nosire  règne  le  huicliesnie,  ainsy  sign(î  sur 
le  replv,  par  le  ion  en  son  conseil,  Cofignon,  el  s((dl(',  sur  double 
(lueue  en  ciic  jaiiin'  du  iirand  scel  ;  regisiires,  oiiy  le  procureur 
gênerai  du  roy,  pour  jonir  par  les  inipelrans  de  l'elTect  cl  contenu 
en  icelles  aux  modifications  neantmoings  porh'es  [»ar  les  arreslz  de 
vérification  des  eediclz  et  declaralions,  a  Paris,  en  parlement,  le 
treiziesme  jour  de  février  mil  six  cens  dix  linil,  signé,  du  Tille! . 

Collation  faicte  a  l'original, 

Df    TtI  CET. 


N°  57 

iC))!.  10  mai. 

Etat  des  frais  dûs  pour  une  affaire  civile  portée  devant  In  connéia- 
blie. 

Arch.  naf..  Z^^  08.^. 

Déclaration  de  despens  que  met  cl  baille  par  devant  vous,  Nos- 
seigneurs de  la  marechaulcée  de  France,  ou  M.  vostre  lieidenanl. 
Louyse  Boiitfel,  vefve  de  feu  M®  Romans  Bauldrv,  tant  en  son  nom 
que  comme  mère  et  tiit risse  des  enfants  dudit  deffunct  et  d'elle, 
demanderesse,  et  requérant  la  taxe  et  liquidation  des  dits  dcsp(Mis 
a  elle  adjugée  par  sentence  du  troisiesme  febvrier  XVF  XXI. 

Contre  Pierre,  Daniel,  .Tehan,  Elizabet  et  Marie  Rouhaulx  eiil'ans 
et  héritiers  de  deffimct   W  Daniel   Rouhauld,   deffendeur. 

Pour  entendre  d'où  proc(>ddent  lesdils  despens,  sera  pressu[iozt'' 
que  feu  Daniel  Rouhauld,  père  des  dcffendeurs,  ayant  pris  a  ferme 
de  M*  Pierre  Mestivier,  greffier  de  la  marechaidst''  de  Niort,  le  dit 
greffe,  et  ayant  promis  par  le  coniracl  de  ferme,  de  rendre  et  res- 
tituer, le  temps  de  la  dite  ferme  estant  expinS  audit  Mestivier,  les 
minuttes  et  pièces  des  procès  criminclz  et  autres  pièces  concernants 
l'exercice  du  dit  greffe  el  de  paier  par  chascun  an  pour  le  prix  de  la 
dite  ferme  quatre  centz  livres  tournois,  le  dit  feu  Romand  Bauldrv 
seroil    intcrvemi    an    contracl,    et   ce   seioil    icndii    pleige   et    canllion 
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fliidit  feu  Roiihaull,  lr([ii(-l  15;niUli\  de  son  vivant  cl,  mesme  appiés 
son  decedz,  la  demanderesse  sa  vet've,  anroienl  esté  condempnez  et 
contrainctz  de  paier  plusieurs  soniaies  de  deniers  pour  le  prix  de 
ladite  ferme  pour  ledit  feu  Rouhault,  encprre  que  par  le  mesme 
contract,  icelluy  Rouhault  anroit  promis,  se  seroit  oblige  d'acquitter 
et  de  décharger  ledit  feu  Bauldry  de  ladite  fidejussion,  et  encorre 
depuis,  ledit  Mestivier  ayant  poursuivy  la  demanderesse  pour  la 
restitution  desditz  pappiers  par  scnlence  de  cette  cour  du  XVP  jan- 
vier XVP  XVIII,  elle  y  auroit  esté  condcmnée  et  aux  dommages  et 
intercsts  et  despens  de  l'inslunec  envers  ledit  Mestivier,  laquelle 
demande  et  poursuitte  la  demanderesse,  ayant  sommée  et  dénoncée 
aux  défendeurs,  et  s'estant  iceidx  défendeurs  laissés  plainement  con- 
tumacer  par  deux  divers  del'faulz,  linalenient  par  sentence  du  troi- 
sième febvrier  XVP  XXI,  ilz  avoient  esté  condemnés  pour  telle  part 
et  portion  qu'ilz  sont  héritiers  dudit  deffunct  Daniel  Rouhault,  et 
ypothequerement  pour  le  tout,  faire  cesser  les  demandes  et  poursuites 
dudit  Mestivier,  ensemble  acquitter  la  demanderesse  de  la  condam- 
nacion  contre  elle  rendue  par  la  dite  sentence  du  XVP  janvier,  luy 
rendre  et  restituer  les  sommes  de  deniers  paiées  tant  par  le  dit  feu 
Bauldry  que  par  la  demanderesse  au  dit  Mestivier  en  l'acquit  dudit 
feu  Daniel  Rouhault  et  en  tous  ses  despens,  dommages  et  interest 
souffertz  et  a  souffrir,  et  oultre  aux  despens,  tant  en  demendant  que 
deffendant,  de  la  présente  instance  de  sommation  et  dudit  deffault, 
en  vertu  de  laquelle  sentence  les  deffendeurs  ayantz  esté  assignés 
pour  veoir  taxer  les  présents  despens,  ils  n'auroient  non  plus  com- 
paru qu'aux  premières  assignacions,  de  sorte  que  la  demanderesse 
a  obtenu  deffault  contre  eux,  le  XIX  avril  XVP  XXI,  pour  le  proffît 
duquel,  elle  faict  taxer  lesditz  despens. 

V.  —  Lesquelz  commencent  au  conseil,  auquel  les  demandeurs 
auroient  communiqué  l'exploict  de  commandement  faict  au  dit  feu 
Bauldry  a  la  requeste  dudit  Mestivier  pour  scavoir  ce  qu'il  avoit  a 
faire  la  dessus,  ledit  exploict'en  datte  du  cinquième  janvier  XVP  XVI, 
auquel  pour  son  advis  fust  payé  et  sei-a  taxé,  XII  solz  tour- 
nois   taxé     XII  s. 

VI.  —  Item,  la  demanderesse  requiert  luy  estre  alloué  la  somme 
de  cinquante  livres  tournois,  que  ledit  feu  Bauldry  auroit  payées 
audit  Mestivier,  pour  partie  du  prix  de  ladite  ferme,  comme  appert 
par  quittance  du  IIIP  febvrier  XVP  Xllll,  et  par  ce, 

XLir'....      XL" 

VII.  —  Item,  la  demanderesse  requiert  aussy  luy  estre  alloué  la 
somme  de  trente  solz  tournois  que  le  dit  feu  Bauldry  auroit  paiée  a 
Pasquet,   sergent  royal,   qui  auroit  fest  une  saisie  sur  luy,   comme 
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a|i|i('il     |)iii     l:>    (lilc    (|iiil  Liiicc    du    ciiKiiiifiiif      t'cl)\  rit-f,      cl      par     ce, 
Wllll     S..I/     XXIIIl   s. 

\lll.  -—  lloiii,  ;m  conseil  aii(|iicl  !<'  ilil  l'en  IJaiildiy  aiirctii  com- 
niiiiiitiiic  aiilrc  cxploicl  de  comiiiandcnicnl  cl  signil'licacion  de  sen- 
tence faict  a  la  i^quesle  dndit  Mestivier,  le  XIX"  avril  XVP  XIKl,  ponr 
scavoir  ce  «in'il  avoit  a  faiie,  fnf  paie  ponr  son  advis,  et  sera  taxé, 
XII  solz Xlï  s. 

IX.  —  llem,  snivant  l'advis  du  conseil,  ledict  feu  Bauldry  auroit 
sij.Miiflic  et  dcnonc»'-  lesditz  exploiclz  de  commandement  audit  feu 
Daniel  Ronhanif  son  f^arend  par  exploict  du  XXIT'  avril  XVF  XIIII, 
pour  lequel  fut  Jiayé  ef  sera  lax»',  XII  solz VIII  s. 

X.  —  llem,  ledit  Mestivier  auroit,  le  XI  mars  XVP  XV,  faict 
faire  commandement  audit  feu  Bauldry.  de  paier  la  somme  de  deulx 
cents  livres  tournois,  pour  ime  partie  du  prix  de  ladite  ferme,  que 
ledit  feu  Bauldry  auroit  faict  signiffier  aux  deffendeurs  et  autres  leurs 
cohéritiers,  par  exploict  du  XIII  dudit  moys  de  macs,  pour  lequel 
fut  paie,  et  sera  taxé,  XII  solz VIII  s. 

XI.  —  Item,  ledit  Mestivier,  a  faulte  de  paiement  de  ladite 
somme  de  deulx  centz  livres,  auroit  faict  saisir  et  estahlir  commis- 
saires sur  deulx  maisons  appartenantz  audit  feu  Bauldry,  par  exploictz 
des  XVlir  et  XXIIIP  mars  XVFXV,  que  ledit  feu  Bauldry  auroit  com- 
muniqués a  son  conseil,  pour  scavoir  ce  qu'il  auroit  a  faire  pour 
avoir  main  levée  de  ladite  saisie,  auquel  pour  son  advis  fut  paie, 
attendu  la  conséquence,  et  sera  taxé,  XXIIIl  solz XXlIII  s. 

XII.  —  Item,  suivani  l'advis  du  conseil,  ledit  feu  Bauldry  auroit 
fet  signiffier  lesditz  exploiclz  de  saisie  ausditz  deffendeurs  et  autres 
leurs  coheriliers,  par  exploictz  du  XXVI  mars  XVI"  \V,  pour  lequel 
fut  paie,  et  sera  taxé,  Xll  solz VIII  s. 

XÏTI.   —  Item,   la   demanderesse    audit    nom    ayant    esié    som 
mée  par  ledit  Mestivier,   i)ar  exploicl    du    i*"^  avril   XVl"^  XVIÏ,   ladite 
demanderesse    auroit    conl resommé   ladite  poursuille  ausditz   deffen- 
deurs   et    autres    leurs   cohéritiers,   par  exploict  du  X^  avril  audit  an, 
pour  lequel    fui    paie,    Xll   solz    VIII    s. 

XIV.  —  llem,  ajipres  loullcs  ses  sommacions,  ledit  Mestivier 
auroil  faici  assigner  la  demendresse,  en  celte  cour,  par  exploict  du 
XVIP  may  XVF  XVII,  pour  luy  rendre  et  restituer  les  pièces  et  minut- 
ies concernant  l'exercice  du  greffe  de  Niort,  et,  pour  scavoir  par 
icellc  demanderesse  comme  elle  se  del)\oit  gouverner,  et  quelles 
défenses  elle  avoit  a  fournir,  elle  auroil  faict  am|)le  consultation  avec(i 
trois  advocalz  cl  son  proctircnr,  pour  hupielle  fui  |iaié,  el  sera  taxé, 
XXXII  solz  WIIII  s. 
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XV.  —  Item,  pour  les  mémoires,  IIII  solz IIII  s. 

XVI.  —  Item,  pour  le  vin  du  messager,  VIII  solz néant. 

XVII.  —  Iten^,  pour  faire  comparoir  a  ladite  assignation,  char- 
ger ung  procureur  de  la  cause,  et  fournir  aux  frais  nécessaires,  la 
demanderesse  avoit  envoyé  ung  homme  exprés  et  a  cheval,  du  Bourg 
Notre  Dame  de  Celles  en  Poictou,  sa  demeure  ordinaire,  en  cette 
ville  de  Paris,,  distant  de  cent  dix  lieues,  pour  lequel  voyage  fut 
payé,  et  sera  taxé,   XLIIII»    XLIIII". 

XVIII. —  Item,  pour  une  procuration  passée  a  son  procureur, 
IIII  solz IIII  s. 

XIX.  —  Item,  pour  la  présentation,  II  solz II  s, 

XX.  —  Item,  au  greffier  pour  le  droict  de  présentation, 
XX  deniers    XX  d. 

XXI.  —  Item,  ledit  Mestivier  ayant  comparu,  la  demanderesse  en 
fust  advertie,  et  pour  le  vin  du  messager,  IIII  solz IIII  s, 

XXII.  —  Item,  ledit  Mestivier  auroit  obtenu  deux  deffaulx  a 
faulte  de  défendre  contre  la  demanderesse,  dont  elle  fut  aussy  adver- 
tie, et  pour  le  vin  du  messager,  IIII  solz néant. 

XXIII.  —  Item,  pour  contredire  au  jugement  desdictz  deffaulx, 
la  demanderesse  auroit  fourny  des  deffenses  contre  la  demande  dudit 
Mestivier,  le  XII  aoust  XVP  XVII,  pour  lesquelles  fut  payé  et  sera 
taxé,  XII  solz XII  8. 

XXIIII.  —  Item,  pour  le  vin  du  messager,  par  lequel  la  deman- 
deresse auroit  envoyé  argent  pour  fournir  aux  frais,  VIII  solz     IIII  s. 

XXV.  —  Item,  sentence  seroit  intervenue  en  la  dite  instance,  le 
XVP  janvier  XVP  XVIII,  au  proffit  dudit  Mestivier,  adjudicataire  de 
ses  conclusions  avecq  despens,  laquelle  sentence  il  avoit  faict  signif- 
fîer  a  ladicte  demanderesse  avecq  commendement  d'y  obeyr,  ce  que 
icelle  demanderesse  avoit  fest  signiffier  et  dénoncer  ausditz  deffen- 
deurs  et  leurs  cohéritiers,  par  exploict  du  cinquième  avril  XVP  XVIII, 
pour  lequel  fut  payé  et  sera  taxé,  XII  solz XII  s. 

XXVI.  —  Item,  ledit  Mestivier  auroit  fest  taxer  les  despens  a 
luy  adjugés  par  exécutoire  du  XXVP  febvrier  XVP  XVIII,  a  la 
somme  de  cent  IIII^'-'^  XVI"  XIII  solz,  qu'il  avoit  faict  signiffier 
a  la  demanderesse  avecq  commandement  de  paier,  ce  que  icelle 
demanderesse  avoit  faict  aussy  signiffier  ausditz  deffendeurs  et 
autres  ses  garendz,  par  exploict  du  V^  avril  XVP  dix  huit,  pour 
lequel  fust  payé  et  sera  taxé,  XII  solz   XII  s. 

XXVII.  —  Item,  ledit  Mestivier  ayant,  en  vertu  dudit  exécu- 
toire, fest  fere  divers  commandements  et  saisies  sur  la  demande- 
resse, icelle  demanderesse,  pour  les  réduire  de  taxation,  et  sauf  son 
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rt'cours  (onlre  les  (IcITciist'iirs  ses  ^iircn/,  aiiroU  pay»'"  la  somme  do 
cent  quatre  vin^^tz  sepi  livres  Ireze  solz  lournois,  conlcnuc  audil 
exécutoire,  comme  apper  par  quittance  du  VI'  may  XVF  XVIII,  et, 
en  ce  faisant,  luy  auroit  eslé  rendu  l'original  dudit  exécutoire,  et 
lesditz  exploictz  de  commaudeiMenJ,  lacpielle  somme  luy  doibt  esire 
allouée,  et  par  ce  cy,  cent  (•in(piaiile  livres  deux  solz  III  deniers 
parisis   .' VÏIxx  X"  II  s. 

XX\  III.  —  llem,  la  deineiuleresse,  voyant  les  rij^joureuses  pour- 
suittes  dudit  Mestiviei',  elle  auroil  faict  ample  consultation  avecq 
trois  advocats,  et  son  procureur,  pttui-  scavoir  sy  elle  estoit  bien 
fondée  d'a^'ir  eu  sommation  conire  les  défendeurs  cl  autres  ses 
garendz,  pour  laquelle  consultation  lui  paie,  et  sera  taxé, 
XLVIII    solz    XXIIII  s. 

XXIX.  —  Item  pour  les  mémoires,   III  solz III  s. 

XXX.  —  Item,  pour  le  vin  du  messager,  par  lequel  la  demen- 
dresse  auroit  envoyé  argent  pour  fournir  aux  frais,  VIII  solz.     néant. 

XXXI.  —  Item,  suivant  l'advis  du  conseil,  la  demendresse 
auroit  faict  assigner  en  sommation  les  défendeurs  et  autres  leurs 
cohéritiers,  par  exploict  du  XXF  may  XVP  XVII,  pour  lequel  fut 
payé,  et  sera  taxé,  XII  solz XII  s. 

XXXII.  —  Item,  pour  faire  comparoir  a  ladite  assignation, 
charger  un  procureur  de  la  cause,  apporter  exploict,  et  fournir  aux 
frais  nécessaires,  la  demandresse  auroit  envoyé  img  homme  exjjrés 
et  a  cheval,  du  lieu  de  Terniers  en  Poictou,  sa  demeure,  en  cette 
ville  de  Paris,  distant  de  cent  dix  lieues,  pour  lequel  vovage  fut 
payé  et  sera  taxé,  XLIIJI" "XLIIII". 

XXXIII.  —  Item  pour  nue  procuration  passée  par  la  deman- 
deresse,  IIII   solz    néant. 

XXXIIII.  —  Item,  pour  la  présentation,  II  solz   II  s. 

XXXV.  —  Item,  au  greffier  pour  le  droict  de  présentation, 
XX    deniers    XX  d. 

XXXVI.  —  Item,  les  deffendeurs  n'ayant  comparu,  la  demen- 
deresse  en  feust  advertie,  et  pom-  le  vin  du  messager,  IIII 
solz    mis. 

XXWII.  —  llem,  pour  ung  (letïaull  a  faulle  de  comparoir, 
dellivré  contre  les  défendeurs  le  XXIT  juin  X\  l*"  XVII,  IIII  solz 
IIII  deniers    II  s.   VIII  d. 

XXXVIII.  —  Item,  sur  ledit  deffault  seroil  intervenue  sentence 
de  dehoutté  de  défonces,  le  XVIIT  may  X\  T  W  III,  poiu-  les  espices 
de  laquelle  fut  payé,  et  sera  taxé,  XXN'I  solz   . \\\  I  >*. 
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XXXIX.  —  Item,  pour  la  façon  et  signature,  XXIIII 
solz    XXIIII  s. 

XL.  —  Item,  pour  le  scel,  VI  solz  VI  deniers   ....     VI  s.  VI  d. 

XLI.  —  Item,  pour  la  journée  du  procureur,  II  solz..  ..     II  s. 

XLII.  —  Item,  pour  le  voyage  d'ung  homme  de  pied,  qui  seroit 
\enu  exprés  leveç,  et  porter  ladite  sentence,  fut  pavé  et  sera  taxé, 
XXIIII     solz XXIIII  s. 

XLIII.  —  Item  pour  l'exploict  de  readjournemeut  faict  aux  dé- 
fendeurs le  IP  juin  XVP  XVIII,  fut  paie,  et  sera  taxé,  XII  solz.  XII  s. 

XLIIII.  —  Item,  pour  le  voyage  d'ung  homme  de  pied,  envoyé 
exprès  par  la  demenderesse  pour  apporter  ladite  sentence  et  exploict 
en  cette  ville  et  faire  comparoir  a  l'assignation,  fut  paie,  et  sera  taxé, 
XXIIII   solz      XXIIII  s. 

XLV.  —  Item,  pour  la  présentation  de  son  procureur,  II  solz. 
...♦....> II    s. 

XLVI.  —  Item,  au  greffier  pour  lo  droict  de  présentation,  XX  de- 
niers      XX  d. 

XLVII.  —  Item,  les  défendeurs  n'ayant  encorre  comparu  sur 
ledit  deffault,  la  demanderesse  en  fust  advertie,  et  pour  le  vin  du 
messager,   IIII  solz    IIII  d. , 

XLVIII.  —  Item,  pour  ung  deffaut  emportant  proffit  levé  contre 
les  deffendeurs  et  leurs  cohéritiers,  le  V  juillet  XVP  XVIII,  sera 
taxé,  IIII  solz  IIII  deniers   II  s.  VIIII  d. 

XLIX.  —  Item,  pour  la  demande  et  jjroffit  dudit  deffault, 
XXIII  solz XXIÏI  s. 

L.  —  Item,  sur  ledit  deffault  seroit  intervenue  sentence  diffi- 
nitive  le  IX*"  aoust  XVP  XIX,  adjudicatrice  des  despens  pour  les 
espices  et  contre  ledit  .lacques  Rouhauld  et  de  deboutté  de  défenses 
contre  les  deffendeurs,  de  laquelle  fut  payé,  et  sera  taxé,  LXXVI  solz 
X  deniers LXXVI  s.  X  d. 

LI.  —  Item,  pour  la  façon  cl  signature  et  scel  de  ladicte  sentence, 
VF  XVIII  s.   III  d LVII  s. 

LU.  —  Item,  pour  la  journée  du  procureur,  II  solz   ....      II  s. 

LUI.  —  Item,  pour  faire  juger  leur  deffault,  pour  les  espices, 
lever  la  sentence  et  fournir  aux  frais  nécessaires,  la  demanderesse 
auroit  envoyé  ung  homme  de  pied  exprés  de  sa  demeure  en  cette 
ville,  distant  comme  dessus,  pour  lequel  voyage  fust  i)ayé,  et  sera 
taxé,   IIII  "  XVI   solz    ." "  XLVIII  s. 

LIÏIÏ.  —  Tfem,  pour  avoir  faict  remettre  le  sac  du  deffault  au 
greffe,  fust  paie  au  clerc  de  M.  le  lieulenanl  gênerai,  et  sera  taxé, 
VII  solz néant. 


SqS  pièce  justificative  n°  r»7 

L\'.  — -  llcm,  jxMir  l'i'.vploicL  de  si^iiillicalioii  de  ladite  seidencc 
cl  assignation  donnée  aux  dclïendcurs  pour  procéder  suivant  icelle 
du  XXlIir  juillet  XVr  XX,  fui  i>ai(',  et  sera  taxé, 

XXllllsolz.     XXIllls. 

LVI.  —  Item,  pour  le  voyage  d'ung  homme  de  pied  envoyé 
exprés  par  la  demcndcresse  pour  faire  comparoir  a  la  dite  assignation 
et  fournir  aux  frais,  sera  taxé,  XXllll  solz XXlllI  s. 

LVll.  —  Item,  pour  la  présentation  de  son  procureur,  deux 
solz    II  s. 

LVIII.  —  item,  au  greffier  pour  le  droict  de  présentation, 
XX   deniers XX  d. 

LIX.  —  llcm,  les  deffendeurs  n'ayantz  comparu,  la  demande- 
resse en  fust  advertie,  et  pour  le  vin  du  messager,  llll  solz  . .     IIII  s. 

LX.  —  Item,  pour  ung  deffault  emportant  proflit,  levé  contre  les 
deffendeurs  le  XXVl  aoust  XVi'^  XX,  sera  taxé,  111  solz  1111  deniers 
lis.    Vlll  d. 

LXI.  — :Itcm,  pour  le  vin  du  messager,  par  lequel  la  demande- 
resse auroit  envoyé  argent  pour  fournir  aux  frais,   sera   taxé,   VIII 

solz néant 

'  LXIl." —  Item,  sur  ledit  delTaull  scroit  intervenue  sentence  difli- 
nitive  le  IIP  febvrier  XVP  XXI,  adjudicative  des  conclusions,  de  la 
demanderesse  et  des  présents  despens,  pour  les  espices  de  laquelle 
fust  payé,  et  sera  taxé,  LU  solz LU  s. 

LXIII.  —  llcm,  pour  la  façon  et  signature,  XXXII  solî^ 
, XXII  s. 

LXIIII.  —  Item,  pour  le  soel,  VI  solz  V  deniers   . .     VI  s.  V  d. 

LXV.  —  Item,  pour  la  journée  du  procureur,  II  solz. ...     11  s. 

LXVI.  —  Item,  pour  faire  juger  ledit  deffault,  payer  les  espices, 
lever  la  sentence  et  fournir  aux  frais  nécessaires,  la  demanderesse 
auroit  envoyé  ung  homme  de  pied  exprés  de  sa  demeure. en  cette 
ville,  distant  comme  dessus,  pour  lequel  voyage  fut  payé,  et  sera  taxé, 
IIII"  XVI  solz    ". ,     XLVlIls. 

LXVII.  —  Item,  pour  l'cxploict  de  signiffication  de  ladite  sen- 
tence et  assignation  donnée  aux  deffendeurs  pour  veoir  taxer  les  des- 
pens adjugés  par  icelle  des  VI  et  XI  mars  XVP  XXI,  fut  payé  au  ser- 
gent, et  sera  taxé,  XXllll  solz XXIIII  s. 

LXVIII.  —  Item,  pour  le  voyage  d'ung  homme  de  pied  envoyé 
exprés  par  la  demencleresse  pour  faire  comparoir  a  ladite  assignation 
et  fournir  aux  frais,  sera  taxé,  XXIIII  solz XXIIII  s. 

LXIX.  —  Item,  pour  la  présentation  de  son  procureur,  II  solz 
Il  s. 
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LXX.  —  Item,  au  gieflier  pour  le  clroicl  de  présentation,  XX  de- 
niers          XX  d. 

LXXI.  —  Item,  les  deflendeurs  n'ayantz  comparu,  la  demende 
resse  en  fust  advertie,  et  pour  le  vin  du  messager,  IIII  solz, .      IIII  s. 

LXXII.  —  Item,  pour  ung  deffaull  a  faulte  de  comparoir  dellivré 
contre  les  défendeurs  le  VHP  may  XVP  XXI,  pour  le  proffit  duquel 
la  demenderesse  fest  taxer  les  présents  despens,  fust  paye,  et  sera 
taxé,  III  solz,  IIII  deniers   II  s.  VIII  d. 

LXXIII.  —  Item,  pour  la  presenic  déclaration  de  despens,  con- 
tenans  LXXIII  articles  bons,  sera  taxé,  cinq  livres  seze  sols  X  deniers. 

LXXIIII.  —  Item,  pour  vous  monsieur  le  liculenant  qui  les 
laxerés,  ce  qu'il  vous  plaira IIII"  tournois 

LXXV.  —  Item,  pour  l'assistance  du  procureur  de  la  demen- 
deresse, sera  laxé LUI  s.  IIII  d.  tour. 

LXXVI.  —  Item,  pour  celle  du  tiers,  sera  taxé.     LUI  s.  IIII  d.  t. 

LXXVII.  —  Item,  a  vostrc  clerc  pour  le  calcul,  sera  taxé 
XL  s.  tour. 

LXXVIII.  —  Item,  pour  l'executtoire  et  pour  le  scel  d'icelluy, 
sera  taxé,  XllII  solz  V  deniers  tournois XIIII  s.  V  d. 

LXXIX.  —  Item,  pour  faire  taxer  les  présents  despens,  lever 
l'exécutoire,  et  fournir  aux  fraiz  necesseres,  la  demanderesse  auroit 
envoyé  ung  homme  exprés  et  a  cheval  de  Vervier  sa  demeure  en 
cette  ville  de  Paris,  distant  comme  dessus,  pour  lequel  voyage  et 
séjour,  sera  taxé,  XLVIII  livres   IIII"  XVI  s. 

Les  presentz  despens  ont  esté  par  nous,  conseiller  du  roy  et  lieu- 
tenant particulier  en  laditte  mareschaussée,  soubzsigné,  taxés  et 
arrestés,  en  la  presance  du  procureur  de  la  demanderesse,  et  en  l'ab- 
sence des  deffendeurs  suffizemment  appeliez  en  la  manière  accoustu- 
raée,  et  par  vertu  du  deffault  contre  eulx  obterm  par  laditte  demen- 
deresse le  XIX"  avril  dernier,  délivré,  le  VIP  jour  du  présent  mois, 
a  la  somme  de  trois  cents  soixante  une  livres  douze  solz  IX  deniers 
tournois,  en  ce  compris  les  sommes  de  cinquante  livres  et  trente 
solz  d'une  part,  et  cent  quatre  vingtz  sept  livres  treze  solz  d'aultre, 
que  la  ditte  demenderesse  et  ledit  feu  Bauldry  ont  paiées  a  maitre 
Pierre  Mestivier,  demandeur  originaire,  par  quittances  des  IIII  feb- 
vrier  XVP  XIII  et  VF  may  XVP  XVIII,  et  aussy,  après  que  distraction 
a  esté  faicte  d'une  sixième  portion,  dont  les  six  font  le  tout,  depuis  le 
cinquième  article  desditz  despens  jusques  au  cinquante  quatre  includ, 
pour  la  part  et  portion  de  Jacques  Rouhauld  compris  aux  procédures, 
et  contre  lequel  les  despens  ont  cy  devant  esté  taxés,   le  tout    sauf 
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l'eireur  de  calcul,  et  sans;  préjudice  de  riiLlion  hippulhecquaiie 
adjugée  a  la  deinenderesse  conlre  les  deffendeurs  par  sentence  du 
i"  feltvrier  deruior. 

Faict  le  Mil'  juur  de  may  mil  six  centz  vingt  ung. 

N°  58 

1031,  :f3  décembre.  —  Paris. 

Juçfernent  prcoôtal  prononcé  au  aièijc  aoec  l'assistance  du  lieulenanl 
du  prévôt  général  de  la  connétablie,  portant  condamnation  d'un 
voleur  n  la  potence  et  à  la  question  préalable. 

Arch.  liai..  Zi«=  284. 

Entre  messire  Jacques  Galle,  seigneur  de  Bourqueval,  deman- 
deur et  complaignant,  le  procureur  du  roy  en  ladicte  prevosté  [gene- 
ralle  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France]  joinct,  d'une  part, 

Et  Martin  Le  Vasseur,  .Jean  et  François  Langiois,  Jean  Le  Guay, 
Isabelle  Rouelle  et  Margueritte  Telard  prisonniers  es  prisons  de  la 
conciergerie  tIelTendeurs  et  accusés  d  autre, 

Il  sera  dict  au  regard  dudict  Martin  Le  Vasseur  que  nous  l'avons 
declairé  et  declairons  attainct  et  convaincu  de  recellement  et  compli- 
cité du  vol  commis  en  la  maison  dudict  sieur  de  Bourqueval  la  nuict 
de  la  Sainct  Martin  dernier,  et  d'estre  recelleur  ordinaire  de  volleurs. 
Pour  réparation,  nous  l'avons  condampné  et  condampnons  à  estre 
pendu  et  estranglé  en  une  potence  qui  à  ceste  fin  sera  dressée  en  la 
place  de  la  Croix  du  Tliirouir  ^,  ses  biens  acquis  et  confisqués  à  qui 
il  appartiendra,  sur  iceux  preallablement  pris  la  valleur  de  la  ves- 
selle  d'argent  et  autres  choses  prises  audit  sieur  de  Bourqueval,  dont 
il  sera  creu  à  son  serment  jusques  à  la  somme  de  trois  mil  livres, 
ensemble  les  frais  et  despens  du  procès  et  deux  cens  livres  d'amandes 
pour  le  roy,  applicables  aux  nécessités  du  siège  de  la  connestablie  et 
mareschaucée  de  France  à  la  table  de  marbre.  Et  ordonné  qu'au  para- 
vant  l'exécution,  ledict  Le  Vasseur  sera  applicqué  à  la  (juestion  ordi- 
naire et  extraordinaire  affîn  de  révélation  des  complices.  Et  au  regard 
des  nommés  Jean  et  Fiaiiçois  Langiois,  Jean  Le  Guay  et  Isabelle 
Rouette  et  Martine  Têtard,  sera  surcis  au  jugemenl  du  ju-oiés  justiues 
après  l'exécution,  et  ordonné  que  Pierre  Gazard,  dit  Le  Tonnellier,  se 
rendra  en  estât  et  sa  caution  contraint  de  le  représenter. 

De  Sainte  Marthe,  Christins,  Serment,  Œdenin,  Rigault,  Char- 
les Labbé,  Seraidt  et  de  Montholon. 

I.  La  noLv  du  Tliirouir  ou  Traiioii  ilait  -iim'c  |iiv«  (!.■  la  iiif  ilis 
Deux-Ecus  dans  le  quartier  des  Halles. 
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Fronomé  audit  Le  Vasseur  estant  à  deux  genoux  en  la  chambre 
de  la  question  du  pallais  de  la  ville  de  Paris  en  la  présence  de  mon- 
sieur Serment,  conseiller  du  ro> ,  lieutenant  en  la  prevosté  generalle 
de  la  connestablie  et  maresch,aucée  de  France  par  moy,  commis  au 
greffe  en  ladicle  prevosté,  soubsigné,  le  mardy  après  midi  vingt  troi- 
sième jour  du  mois  de  décembre  mil  six  cens  trente  ung,  ainsi  signé 
en  la  minulte  avec  ung  paraphe  : 

Feuillart. 


N°  59 

i635.  5  mai. 

Appel  à  la  connétaMie  d'une  sentence  rendue  par  le  lieutenant  du 
prévôt  des  maréchaux  de  Nantes,  ordonnant  la  saisie  des  gages 
d'un  archer,  et  défense  au  trésorier-payeur  de  la  compagnie  de 
se  dessaisir  desdits  gages  Jusiju'au  jugement  définitif. 

Arch.  nat..  Zi<=  285. 

Veu  la  requeste  présentée  par  Estienne  Joubert,  cy  devant  archer 
de  la  compagnie  du  prevost  gênerai  de  Bretagne,  tendant  à  fin  d'estre 
receu  apellant  de  certaine  ordonnancent  jugement  en  date  du  20  juil- 
let i634,  donné  par  Thomas  Guîchard,  seigneur  des  Aubrays,  lieute- 
nant dudit  prevost  en  la  résidence  de  Nantes,  par  laquelle  il  avoit  esté 
ordonné,  que  ledit  Joubert  payeroit  la  somme  de  six  vint  dix  liyres 
H  Julien  Menoret,  soldat,  pour  l'assistance  et  service  rendu  par  ledit 
Menoret  sous  le  commandement  dudit  lieutenant  en  la  place  dudit 
JoTibert,  et  que  ladite  somme  seroit  prise,  tant  sur  ses  frais  que  gages 
attribuez  à  la  dite  place  d'archer,  et  que  ledit  appel  fust  tenu  pour 
bien  relevé,  et  deffenses  de  faire  mettre  ledit  jugement  h  exécution... 

Tl  sera  dit  que  ledit  Joubert  est  receu  et  le  recevons  appelant 
de  ladite  ordonnance  du  20  juillet  t634.  et  sur  le  dit  appel  aura  le  dit 
Joubert  commission  pour  faire  assigner  Menoret,  et  autres  qu'il  Gui- 
dera bon  estre  appelés,  et  procéder  sur  iceluy,  ainsy  que  de  rai- 
son, défendons  aux  parties  rien  attenter,  ou  innover  au  préjudice 
dudit  appel,  et  mesmes  demeureront  les  gages,  appartenans  à  ladite 
charge,  courant  depuis  le  premier  de  janvier  ^(^S^  jusques  à  la  pro- 
AJsion  dudit  Taillandier  es  mains  du  payeur,  auquel  défendons  s'en 
(les.saisir  jusques  à  ce  que,  les  parties  ouyes,  en  ayt  esté  autrement 
ordonné,  à  la  charge  que  ledit  Joubert  sera  tenu  faire  assigner  ledit 
Menoret  dans  six  semaines,  autrement,  et  le  dit  temps  passé,  les  def- 
fenses ne  tenans. 

CON.XÉTABLIE  26 


f\0'2  PIÈGE  JUSTIFICATIVE  iN°  6o 

N»  60 

1688,  33  f.'vrior. 

Ih'ccption  au  siîuje  de  In  coanvIahUe  du  (jrand  prrvôt  de  Bretagne  en 
présence  des  maréchaux  de  Fronce. 

HihI.  liai.,  Coll.  .]oly  de  FIcury,  11°  0.181,  fol..  27/1  r°. 

Ce  jour,  iMM.  do  Ik'llel'oiuis  vl  de  Vivonne,  maréchaux  de  France, 
sont  yenus  au  sièfj-e  accompajinés  de  M®  Estiennc  Germain,  prevost 
général  de  la  coniiôlahlie,  sa  compajinie  en  armes,  et  ont  été  recens 
à  la  porte  de  la  chamljre  par  MM.  les  lieutenant-général,  lieutenant- 
particulier  et  procureur  du  rov.  Et  sur  ce  que  M.  le  lieutenant-géné- 
ral a  remontré  à  mesdits  sieurs  les  maréchaux  de  France  qu  il  étoit 
entré  dans  la  ditte  chambre  plusieurs  archers  ayant  leurs  carabines 
sur  l'épaule,  ce  qui  étoit  contraire  au  respect  deu  à  la  justice  et  au 
lieu  où  elle  se  rend,  M.  le  maréchal  de  Bellefonds  a  ordonné  audit 
prevost  de  faire  retirer  lesdits  archers,  ce  qui  n'a  point  été  executté. 
Et,  peu  de  temps  après,  mesdits  sieurs  les  maréchaux  de  France 
sont  montez  au  \)anc  de  l'audiance,  et  y  ont  pris  place  sous  un  dais 
dé  velours  cramoisy,  garny  de  galon  et  crépine  d'or,  et  se  sont  assis 
sur  deux  grands  carreaux  de  velours  rouge  aussy  galonnez  d'or,  les- 
quels dais  de  carreaux  avoient  été  mis  à  la  dilligence  du  sieur  Foues- 
nel,  récipiandaire,  disant  en  avoir  l'ordre  de  mesdits  sieurs  les  mares- 
chaux  de  France.  Et  M.  le  lieutenant-général  s'est  assis  sur  le 
m^^me  l)anc  aprcs  M.  le  maréchal  de  Vivonne,  et  M.  le 
lieutenant-particulier  ensuite  de  luy;  et  sur  le  point  de  faire  la  lecture 
des  lettres  de  provision,  accordées  par  S.  M.  audit  sieur  de  Fouesnel, 
de  l'office  de  grand  prevost  de  Bretagne,  il  y  auroit  eu  contestation 
sur  ce  que  M.  le  lieutenant  général  ne  devoit  pas  estre  assis  si  proche 
qu'il  estoit  de  M.  le  maréchal  de  Vivonne.  Sur  quoy,  M.  le  lieute- 
nant-général auroit  dit  qu'ayant  l'honneur  d'être  l'officier  du  roy 
préposé  pour  rendre  la  justice  conjointement  et  faisant  un  seul  corps 
de  justice  avec  eux,  comme  leur  lieutenant-général,  il  ne  pouvoit 
s'en  séparer  sans  porter  préjudice  aux  droits  de  sa  charge.  Et  mes- 
dits sieurs  les  maréchaux  de  France  ayant  insisté,  même  mondit  sieur 
le  maréchal  de  Belfond  avec  aigreur  et  menaces,  M.  le  lieutenant- 
général  auroit  protesté  du  trouble  qui  luy  étoit  fait,  et  d'en  dresser 
son  procès  verbal,  et  déclaré  que,  pour  ne  point  retarder  l'expédi- 
tion de  la  justice  et  sans  préjudicier  à  ses  droits,  il  se  seroit  un  peu 
plus  rapproché  de  M.  le  lieutenant-particulier,  et  auroit  fait  faire  par 
nous  la  lecture  et  iiublicalion  desdiltes  lettres  de  provisions,  et  fait 
faire  au  récipiandaire  le  serment  accoutumé,  et  prononcé  sa  récep- 
tion après  que  le  |irocuroiir  du  roy  a  été  ouy  en  ses  conclusions,  et 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N°  6l  4o3 

avoir  pris  l'avis  de  mesdits  sieurs  les  maréchaux  de  France  et  de 
M.  le  lieutenant-particulier.  Ensuite  de  quoy,  Lescot  premier  huis- 
sier audiancier  du  siège,  ayant  présenté  le  baston  de  commandant 
à  mon  dit  sieur  le  maréchal  de  Bel  fond  qui  l'a  ainsy  voulu,  mondit 
sieur  le  maréchal  l'a  remis  es  mains  de  mondit  sieur  le  lieutenant- 
général,  des  mains  duquel  ledit  sieur  de  Fouesnel  l'a  receu,  et  a  été 
par  luy  installé  sur  le  banc  des  officiers  de  maréchaussée  ;  et,  l'au- 
diance  levée,  mesdits  sieurs  les  maréchaux  de  France  ont  signé  la 
matricule  dudit  sieur  de  Fouesnel  cy  dessus,  et  sortant  de  la  chambre 
ont  été  conduits  par  mesdits  sieurs  les  lieutenant-général,  lieutenant- 
particulier  et  procureur  du  roy  j\xsqu'à  la  porte  de  ladite  chambre. 
Dont  et  de  quoy  a  esté  fait  mention  sur  le  présent  registre  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  lieutenant-général  pour  y  avoir  recours  quand  besoin 
sera. 


N°  6i 

1689,  li  février. 

Contrai  de  société  entre  un  exempt  de  la  compagnie  de  la  connétablie 
et  un  marchand  de  vins  et  denrées  suivant  l'armée  durant  la 
campagne  de  1689,  aux  termes  duquel  l'exempt  apportant  son 
industrie  et  affranchi  des  pertes,  prendra  le  quart  des  bénéfices. 

Arcli.  nat.,  Zi<=  i55. 

Coppie  du  traité  du  4^  febvrier  1689. 

Nous  soussigné,  Valentin  Le  Feuvre,  juré  contrôlleur  de  vin, 
demeurant  à  la  porte  de  Saint-Marcel,  paroisse  de  Saint-Sulpice,  le 
sieur  Jean  Gaudeaut,  commis  par  M.  le  grand  prevost  de  la  connesta- 
blye  et  mareschaussée  de  France  pour  servir  à  sa  suite  en  qualité 
d'exempt  de  sa  compagnye  pendant  la  campagne  de  la  présente 
année,  sommes  demeurés  d'accord  de  ce  qui  ensuit,  c'est  à  sçavoir, 
que  moy.  Le  Feuvre,  promet  et  m'oblige  d'équipper  deux  charrettes 
ou  fourgons  de  chevaux  et  harnois  et  faire  toutes  les  advences  qui 
seront  nécessaires  pour  trafiquer  dans  l'armée,  dans  laquelle  servira 
le  sieur  grand  prevost  [jendant  la  campagne  de  la  présente  année, 
lequel  trafic  sera  pouf  amener  et  débitter  des  vins  et  autres  denrées 
pour  la  subsistance  des  troupes,....  traficquer  des  peaux  des  bestiaux 
qui  se  turont  dans  l'armée  tant  des  bouchers  suivant  icelle  que  des 
majors  des  régiments  ou  autres,  dans  lesquels  profits  desquels  trafics 
ledit  sieur  Jean  Gaudeau  partagera  pour  un  quart,  moyennant  quoy, 
en  faisant  la   ditte  commission  d'exempt,  il  y  apportera  de  sa  part 
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si'S  soins  et  ses  peines  pour  le  proffit  et  adventaf^c  dudil,  trafic,  sans 
ostre  tenu  de  sa  part  de  faire  aucune  advence  ny  souffrir  aucune 
perle,  a  esié  convenu  ipie  moy  Le  Feuvre  reprendra  par  préférance 
sur  les  deniers  revenants  l)ons  diidit  trafic,  tout  ce  que  j'oré  advencé 
j)our  achapz  des  é(pii|>a^es  et  chevaux  et  inarcliaiidises  et  mesrne 
achapt  des  chevaux,  au  lieu  des  vins  qui  pouroient  périr  on  estre 
perdus,  lesquelles  advences  prises,  ledit  sieur  Jean  Gaudeau  aura  aussi 
son  quart  dans  les  équi|)afres,  chevaivx  et  marchandises  qui  se  trou- 
veront à  la  fin  de  ladite  camjjajiue,  ce  qui  a  esté  accepté  par  moy 
Gaudeau,  le  présant  fait  double  entre  nous. 
Fait  ce  quatriesme  de  Febvrier  1689. 

Signé  :  Gaudeault,  Le  Feuvre. 


N°  62 

1705,  19  f('-\  lier.  —  Paris. 

Ordonnance   des   warérhnux   de   France  pour  la  conservation   de   la 
,    compétence  administratii^e  de  la  connétablie. 

Arcli.  nat.,  AD  vi  6. 

Ordonnance  de  nosseigneurs  les  maréchaux  cl  conneslahles  (sic) 
de  France  poiir  la  justice  militaire,  maréchaussée  et  jurisdiction 
royale,  civile  et  criminelle  du  sièçre  de  la  connestablie  de  France,  à 
la  table  de  marbre  du  jialais,  m  Paris,  universelle  dans  toute  Téfeiidni- 
du  royaume. 

Le?  connestahles  et  maréchaux  de  France  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront,  salut.  Scavoir  faisons,  que  sur  ce  qui  nous  a  esté 
remonstré  par  le  procureur  du  roy  qu'il  a  esté  informé,  que  plu- 
sieurs marchands  et  artisans,  tant  de  cette  ville  de  Paris,  que  des 
autres  villes  du  royaume,  qui  font  des  fournitures  et  livraisons  aux 
officiers  de  p-uerre.  soit  de  pied  ou  de  cheval,  tant  pour  l'entretien 
des  équipages,  habits  d'ordonnances  des  rérrimens.  ventes  d'armes  et 
de  (hevanx.  qu'autres  choses  convenables  et  nécessaires  ausdits  offi- 
ciers, pour  avoir  le  payement  des  sommes  à  eux  deuës  pour  lesdites 
fournitures  et  livraisons  ;  comme  aussi  pour  l'exécution  des  marchez 
et  société/  qu'ils  font  à  l'occasion  cy-dessns  ;  lesdifs  marchands  et 
artisans  font  assip-ner  et  ])oursuivent  lesdits  officiers  et  jrens  de 
P'uerre  leurs  débiteurs  dans  diverses  juiidictions,  au  préjudice  de  la 
jurisdicMion  de  ce  sicnfe.  et  des  édits  et  déclarations  de  S.  M.,  »>t  arresis 
de  son  conseil  privé,  réfrlemens  et  arrests  de  la  cour  de  parlement, 
qui  attribuent  à  ce  siège  pri'nfivement  et  à  l'exclusiou  de  tous  autres, 
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la  connoissance  des  actions  en  première  instance  pour  raison  de  ce 
(]\ie  dessus,   tant  en  demandant  que  défendant,   nonobstant  le  privi- 
lège de  committimus,  qui, n'a  point  de  lieu  dans  le  cas  susdit,  ainsi 
qu'il  est  précisément  enjoint  et  marqué  par  l'ordonnance  de  Char- 
les IX,  du  i5  janvier  1578,  déclaration  du  roy  du  20  janvier  1660, 
vérifiée  en  parlement,  et  arrest  de  la  cour  de  parlement  du  27  juil- 
let 164Ô,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  dépens,  dommages 
et  interests  contre  les  contrevenans  ;  et  que  ce  qui  peut  causer  ces 
abus,   c'est  que  lesdits  marchands,   artisans  et  autres,   ne  sont  pas 
•informez  des  privilèges  accordez  en  différens  temps  à  nostre  jurisdic- 
lion,  et  du  soin  qu  ont  les  officiers  de  rendre  la  justice  avec  toute  la 
diligence  et  le  désintéressement  possible,  les  assignations  se  donnant 
h   vingt-(piatrc  heures,   suivant  l'ordonjunice  de   1667,   qu'on   y   pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  le  cas  y  échéant,  que  les  commissions 
pour  assigner  hors  de  la  ville  n'y  coûtent  que  vingt-cinq  sols  ;  que 
d'ailleurs  toutes  saisies  faites  sur  les  gages  et  appointemens  des  offi- 
ciers sont  nulles.  Si  elle  ne  sont  faites  de  l'ordonnance  de  nostre  siège, 
aiusi  qu'il  est  précisément  ordonné  par  la  déclaration  du   roy  dudit 
jour  20  janvier  1660";  qu'enfin  les  jugemens  s'y  rendent  à  moins  de 
frais  et  plus  promptemeni  que  dans  les  consulats  et  autres  jurisdic- 
lions  du   royaume  ;  ce  qui  fait  que  lesdits  marchands,   artisans  et 
autres,  ne  peuvent  seurement  se  procurer  le  payement  de  leur  deu 
(pi'en   se   pourvoyant   en   nostredit  siège,   et  éviter  par  ce  moyen  la 
ludlité  de  leiirs  poursuites  et  procédures  qu'ils  font  à  l'encontre  des 
officiers  et  gens  de  guerre,  qui  sont  et  ont  esté  dans  le  service,  de 
sorte  que  pour  prévenir  doresnavant  ces  abus,  empêcher  la  contra- 
vention qui  se  fait  aux  édits  et  déclarations  de  S.  M.,,  arrests  de  son 
conseil  privé,  réglemens  et  arrests  de  la  cour  de  parlement,  et  main- 
tenir la  jurisdiction  de  notre  siège,  et  mettre  les  choses  dans  la  règle 
qu'elles  doivent  estre,  requieroit  ledit  procureur  du  roy,  à  ces  causes 
qu'il  fust  sur  ce  pourveu. 

Sur  qiioN ,  nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  et  remontrance  du 
procureur  du  roy,  veu  lesdits  édits,  ordonnances  et  déclarations  de 
S.  M.,  arrests  de  son  conseil  privé,  régleniens  et  arrests  de  la  cour  de 
parlement,  nous  ordonnons  qu'ils  seront  exécutez  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  el  en  conséquence,  faisons  défense  à  tous  marchands  et 
autres  fournissans  les  régimens,  artisans,  officiers  et  gens  de  guerre, 
tant  d'infanterie,  cavalerie,  gendarmerie,  soit  d  armes,  chevaux, 
habits,  et  autres  équipages,  munitions  el  entreprises  des  vivres,  tant 
de  bouche  qu'autrement  en  quelque  sorte  que  ce  puisse  estfe,  sans 
aucune  exception  ny  réserve,  soit  qu'ils  soient  créanciers  par  cédules, 
promesses,' obligations  ou 'autrement  pour  les  cas  susdits,  soit  aussi 
pour  l'entretien  et  exécution  des  marchez  et  sociétéz  faites  à  l'occasion 
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de  ce  que  dessus,  de  se  pourvoir  ny  procéder  ailleurs  tjue  par  devant 
nous  en  nos^tre  siège,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les 
contrevenans,  dont  le  tiers  en  appartiendra  au  dénonciateur,  <|ui 
demeurera  encouru  à  la  première  contravention,  conformément  à 
l'arrest  de  la  cour  du  -.^.g  juillet  i645,  cpii  sera  aussi  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  de  nullité  des  procédures,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  interests.  Ordonnons  en  outre,  qu'à  cet  effet,  nostre  pré- 
sente sentence  sera  rendue  publique  et  notoire,  et  qu'elle  sera  leuë, 
publiée  et  affichée  tant  dans  cette  ville  et  bureaux  des  communauté/ 
desdits  marchands  et  artisans  d'icelles,  que  dans  toutes  les  autres 
villes  et  bureaux  des  communautéz  du  royaume  ;  ensemble  dans  tous 
les  autres  lieux  qu  il  sera  jugé  nécessaire.  Enjoignons  à  tous  nos  pre- 
vosts,  vice-baillifs  et  vice-sénéchaux,  lieutenans-criminels  de  robe- 
courte,  leurs  lieutenans  et  procureurs  dii  roy,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution d'icelle.  Mandons  à  tout  huissier  du  sergent  royal  sur  ce 
requis,  de  mettre  cesdites  présentes  à  deuë  et  entière  exécution,  et  de 
faire  pour  l'entière  exécution  d'icelle,  tous  exploits,  sommations, 
commandemens  et  autres  actes  de  justice  requis  el  nécessaires,  de  ce 
faire  donnons  pouvoir  et  commission  ;  en  témoin  de  quoy  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes. 

Données  à  Paris,  par  nous  Jacques  Gaillard,  écuyer  conseiller 
du  roy,  lieutenant-général  au  siège  de  la  connestablie  et  maré- 
chaussée de  France  à  la  table  de  marbrei  du  palais  à  Paris,  le  dix- 
neuvième  jour  de  févi'ier  mil  sept  cent  cinq. 

CoUationné.  Signé,  De  Vandosrae.  Scellé  ledit  jour  et  an.  Signé, 
Auboust. 


N°  63 

1713,  i4  juiliol.  —  Paris. 

Titre  nouvel  établi  du  consentement  de  l'assemblée  des  hnbitans  de 
Nanterre,  et  portant  reconnaissance  des  droits  dûs  au  lieutenant- 
général  de  la  connétablie  par  lesdits  habitans. 

Arch.  nat.,  Zi<=  479- 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Charles  Denis  de 
Bullion,  chevalier,  marquis  de  Uallardou,  seigneur  de  Bonnelles  et 
autres  lieux,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  prevost  de  la  ville, 
prevostè  et  vicomte  de  Paris,  salut.  Sçavoir  faisims  que  par  devant 
Mrs  François  Lange  et  Euslache-Louis  Meunier,  conseillers  du  roy, 
notaires  à  Paris,  soussignés,  fut  présent  Denis  diroust,  viguert>u, 
demeurant   à  Nanterre   et   siudic   à    présent   en   charge   des    uuiuaus 
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et  habitans  de  la  paroisse  Saint-Maurice,  paroisse  dudit  Nanterre, 
représentez  par  François  Cresty  l'aisné,  et  Jacques  Cellier,  marguil- 
liers  en  charge  et  comptables  de  ladite  paroisse,  Nicolas  Remond 
l'aisné,  Pierre  Rotty,  Sébastien  Gambon,  Michel  Vallerin  Rotty, 
Pierre  Gambon,  Gilles  Dermer,  Clément  de  La  Croix,  Etienne  Plain- 
champ,  Nicolas  Pelletier,  Nicolas  Rotty  et  Jean  Vallier,  tous  anciens' 
sindics,  marguilliers,  marchands  et  vignerons  de  laditte  paroisse  de 
Nanterre,  de  tous  lesquels  il  est  fondé  de  procuration  spécialle  pour 
ces  présentes,  passée  devant  Pierre  Bottée,  greffier  et  tabellion  de  la 
prevosté  de  Nanterre,  présens  tesmoins  le  neuvième  du  présent  mois 
de  juillet,  expédition  de  laquelle  représentée  est  demeurée  annexée  à 
la  minutte  des  présentes  après  avoir  été  certiffiée  véritable  dudit  De- 
nis Giroust  esdits  noms,  de  euz  et  des  notaires  soussignéz  à  sa  réqui- 
sition paraphée,  lequel  esdits  nonis  a  reconnu  que  tous  lesdits  ma- 
nans  et  euz,  jouissent  de  quarente  arpens  de  pré  à  eux  appartenans, 
scis  dans  l'isle  de  la  maréchaussée,  proche  dudit  Nanterre,  entre 
deux  rivières  tenant  d'une  part  à  l'isle  de  Carrière  Saint-Denis,  et  de 
toutes  autres  parts  et  bouts  ausdites  rivières,  et  que,  sur  lesdits  qua- 
rente arpens  de  préz,  Jacques  Gaillard,  écuyer,  conseiller  du  roy, 
lieutenant-général  de  la  conneslablie  et  maréchaussée  de  France  au 
siège  général  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  a  droit  de 
prendre  quarente  sols  de  i-ente  par  chacun  an  au  jour  de  Pasques,  à 
cause  de  son  dit  office  de  lieutenant-général  de  la  connestablie  et 
maréchaussée  de  France,  au  lieu  de  seize  sols  parisis  et  un  agneau 
gras  que  lesdits  manans  et  habitans  deuvoient  par  chacun  an  à  causé 
de  la  jouissance  desdits  quarente  arpens  de,  pré,  qui  ont  été  réduits 
ausdits  quarente  sols  de  rente,  qu'il  paroist  par  la  reconnaissance 
passée  par  lesdits  habitans  à  M*"  Guillaume  Jolly,  lors  lieutenant- 
général  de  la  connestablie  et  maréchaussée  de  France  par  devant 
Aragon  et  Desvotz,  notaires  audit  chastelet,  le  quatre  septembre  mil 
six  cent  quatre,  et  autres  actes.  A  ces  causes,  ledit  Denis  Giroust  sera 
tenu  à  tousjours  et  s'oblige  esdits,  même  en  son  propre  et  privé  nom, 
et  en  chacun  d'iceux  solidairement  l'un  pour  l'autre,  chacun  deux 
seul  pour  le  tout,  sans  division,  discution  ny  fidéjussion,  renonceans 
aux  bénéffices  et  exceplions  desdits  droits,  bailler  et  payer  lesdits 
quarente  sols  de  rente  audit  sieur  Caillart  en  sa  maison,  à  Paris,  ou 
au  porteur  des  présentes  audit  jour  et  feste  de  Pasques  de  chacune 
année,  dont  la  première  année  qui  a  commencé  à  Pasques  dernier  se 
fera  et  échera  à  Pasques  de  l'année  prochaine  mil  sept  cent  quatorze, 
et  continuera  audit  jour  d'année  en  année,  à  avoir  et  prendre  les- 
dits quarenle  sols  de  rente  sur  ladite  isle  qui  en  demeure  toujours 
chargée,  affectée  et  hipotéquée  par  privilège,  que  lesdits  manans  et 
habitans  seront  tenus  entretenir  en  tel  et  sy  bon  état  que  ladite  rente 
y   puisse    être    aisémenl     prise    et    percene  à  toujours    audit    jour, 
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par  ledit  sieur  Caillart  et  ses  successeurs  audit  office,  ce  qui 
a  et»'  a((e[)té  par  ledit  sieur  Caillart.  demeurant  nie  du  Petit  Bour- 
bon, paroisse  Saint-Sulpice,  à  ce  présent,  qui  n'entend  déroger  ny 
innover  aux  anciens  contracts  et  tiltres  concernans  ladite  rente,  sans 
préjudice  d'autres  droits,  reconnoissant  ledit  sieur  Caillart  avoir  pré- 
sentement receu  dudit  Denis  Girousl  la  somme  de  dix  livres  pour 
cinq  années  de  ladite  redevance  écheus  au  jour  de  Pasques  dernier, 
reslans  à  payer  de  tous  ceux  écheus  premièrement,  dont  ledit  sieur 
Caillart  quitte  ledit  Giroust  esdits  noms,  lesdits  manans  et  habitans 
et  tous  autres,  et  pour  l'exécution  des  présentes,  iceluy  Giroust  esdits 
noms  a  esleu  domicilie  en  sa  demeure  audit  Nanterre,  auquel  lieu  il 
consent  que  tous  exploits  et  actes  de  justice  qui  y  seront  faits,  soient 
vallables,  nonobstant  changement  de  demeure.  Promist,  etc.  Et  a 
renoncé,  etc.  Ce  fut  ainsy  fait  et  passé  à  Paris  es  études  le  quator- 
zième jour  de  juillet  mil  sept  cent  treize,  avant  midy.  Et  ont  signé 
la  minutte  des  présentes  demeurée  à  M"  Meunier,  l'un  des  notaires 
soussignéz. 

Ensuit  la  teneur  de  ladite  procuration  :  Pardevant  Pierre  Bottée, 
greffier  et  tabellion  de  la  prévosté  de  Nanterre,  soussigné,  pour  M'*  les 
vénérables  religieux,  abbé,  prieur  et  couvent  de  l'abbaye  Sainte-Ge- 
neviève au  Mont  de  Paris,  seigneurs  spirituels  et  temporels  dudit 
lieu,  salut.  Sçavoir  faisons  qu'aujourdhuy  Dimanche,  neuf  juillet 
mil  sept  cent  treize,  issiie  de  la  grande  messe  de  paroisse  dite  et  célé- 
brée en  l'église  Saint-Maurice,  patron  de  Nanterre,  ks  manans  et 
habitans  de  ladite  paroisse  estans  assemblez  à  l'issiie  de  ladite  grande 
messe  au  son  de  la  cloché,  et  au  devant  du  grand  portail  de  ladite 
église  en  la  manière  accoutumée,  suivant  la  publication  qui  en  a  été 
faite  ce  jourdhuy  en  ladite  grande  messe,  à  la  dilligence  de  M''  Denis 
Giroust,-  commis  sindic  de  ladite  paroisse,  lequel  a  remonstré  ausdits 
habitans  assemblez  comme  dit  est,  qu'il  est  à  propos  et^  nécessaire  de 
passer  incessamment  un  tiltre  nouvel  de  la  somme  de  quarente  sols 
de  rente  à  M""  Gaillard,  lieutenant-général  de  connestablie  de  France, 
à  cause  de  nos  communes  et  d'en  payer  les  arrérages  qui  luy  en  sont 
deus  du  passé  suivant  sa  dernière  quittance, et  ce  pour  éviter  à  frais, 
suivant  la  lettre  missive  dudit  sieur  Gaillard  envoyée  audit 
Giroust  sindic  à  cet  effet,  ce  que  ledit  Giroust  sindic  ne  peut  valla- 
blement  faire  sans  l'exprès  consentement  ef  approbation  desdits  habi- 
tans, pourquoy  il  a  ce  jourdhuy  provoqué  la  présente  assemblée,  les- 
quels habitans  assemblez  et  représentez  ()ar  François  Cresly  laisné  et 
Jacques  Cellier,  marguilliers  en  charges  et  comptables  de  ladite 
paroisse,  par  Nicolas  Raidmond  l'aisné,  Pierre  Rotty,  fils  de  Guil- 
laume, Sébastien  Gambon,  Michel  Vallerien  Rotty,  Pierre  Gambon, 
marchand,  Gilles  Barnier,  Clément  de  ha  Croix.  Etienne  Plaiuchamp. 
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Nicolas  Grelletier,  Nicolas  Rotty  et  Jean  Vallier,  tous  anciens  sindics, 
marguilliers,  marchands  et  vignerons  demeurans  audit  lieu  de  Nanc 
terre,  tous  lesquels  après  avoir  faits  une  sérieuse  réflection  sur  les 
remonstrance  el  expose  dudit  sindic,  et  pour  éviter  à  frais,  ont  tous 
unanimement  et  volontairement  accordé  et  consenty  que  ledit  Denis 
Giroust,  leur  sindic  de  présent  en  charge,  passe  incessamment  le  filtre 
nouvel  demandé  par  ledit  sieur  Caillart  suivant  sa  dite  lettre  missive 
du  vingt-cinq  juin  dernier,  et  d'en  payer  les  arrérages  qui  en  seront 
deuhs  suivant  sa  dernière  quittafice,  promettans  d'avoir  le  tout  pour 
agréahle  et  d'en  tenir  compte  audit  Giroust  leur  sindic,  sur  celuy 
qu'il  rendra  ausdits  hahitans,  el  mcme  des  frais  qu'il  poura  faire 
pour  cet  effet,  car  ainsy  a  été  accordé  et  résolut  en  ladite  assemhlée, 
sy  comme  dont....  Promettans....  ohligeans....  donnant  pouvoir. 

Fait  et  passé  en  ladite  assemblée  par  devant  le  tabellion  soussi- 
gné, en  présence  de  Jean,  praticien,  et  de  Louis^Vibert,  marchand  et 
vigneron,  demeurant  audit  Nanterre,  lesmoins  qui  ont  signé  en  la 
minutie  des  présentes  avec  les  hahitans  susdits  nommez  et  le  tabel- 
lion soussigné,  exceptez  lesdits  François  Crissy  l'aisné,  Nicolas  Pel- 
letier, Nicolas  Rotty  et  Jean  Vallier,  qui  ont  déclaré  ne  sçavoir  écrire 
ny  signer  de  ce  interpellez,  et  ont  fait  leurs  marques  ordinaires  et 
accoutumez,  lesdits  jour  et  an  que  dessus,  laquelle  minutte  a  été 
(■ontrôllée  audit  Nanterre  par  Kuflin,  commis  dans  le  temps  de  l'or- 
donnance, et  a  reçu  douze  sols  trois  deniers  pour  le  droit  dudit  con- 

Irollc,    signé 

'    Lange,  Meumeu. 


N°.64 

1714,  26  juillet.  —  Paris. 

Titre  nouvel  passé  au  nom  et  du  consenlement  de  l'assemblée  des 
liahltans  d'Argenteuil  par  le  procureur-sindic  de  la  communauté, 
portant  reconnaissance  des  droits  dûs  au  lieutenant-général  de 
la  ronnétatdie  pour  l'île  de  la  maréchaussée  située  en  ce  lieu. 

Avch.  liai..  Z'*'  /179. 

Par  (h^vanl  les  couscillevs  du  roy,  notaires  à  Paris,  sous  signez, 
fut  présent  Simon  Regnard,  laboureur,  procureur-sindic  en  charge 
de  la  paroisse  d  Argenleuil,  y  demeurant,  estant  ce  jourd'huy  à  Paris 
tant  en  son  nom  comme  habitant  dudit  Argenteuil  que  comme  pro- 
cureur-sindic de  la  communauté  des  hahitans  dudit  lieu,  fondé  de 
leur  pouvoir  spécial  à  l'effet  de  passer  ces  présentes,  par  acte  d'as- 
semblée desdits  hahitans  fait  en  la  forme  ordinaire,   le  lundy  neuf 
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l'ctoldc  mil  sept  oenl  treize,  reioii  [>ar  Louis  Ccxjuelin,  greffier  et 
tabellion  au  baillage  dudil  Argenleuil,  (jui  en  a  la  minutie,  dont  une 
expédition  est  demeurée  cy  jointe,  après  avoir  esté  dudit  Regnard 
cerlifiée  véritable,  et  paraphée  en  présence  des  notaires  sous  signé/, 
k'(]uel  osdits  noms  pour  satisfaire  à  l'arrest  de  nosseigneurs  du  parle- 
uuMil  du  six  septembre  mil  six  cen\  (piatre-vingt-sept,  rendu  entre 
Martin  de  Uodarel,  lors  lieutenant-général  de  la  connestablie  et 
mareschaussée  de  France  au  siège  général  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Paris,  d'une  part,  et  lesdits  babifans  d'autre  part,  a 
reconnu  qu'à  cause  de  la  petite  isle  d'Argcnleuil,  dite  de  la  maré- 
chaussée, apartonant  ausdils  haljilans,  et  de  laquelle  il  a  jouis- 
sance, estant  située  tant  au  ilcvant  dudit  bourg  d'Argenteuil  que 
devant  le  Moulin  de  la  Tour,  laquelle  isle  la  rivière  de  Seine  a  sépa- 
rée en  deux,  et  l'environne  de  toutes  parts,  lesdits  habitans  sont 
tenus  et  redevables,  chacun  an,  envers  le  sieur  lieutenant-général 
de  ladite  maréchaussée,  de  trois  sols  parisis  de  cens  et  rente  et  de 
(piatre  livres  dix  sols,  au  lieu  du  diner  qui  se  donnoit  à  la  feste  de 
ville,  qui  se  faisoit  autre  fois  audit  bourg  d'Argenteuil,  au  moyen 
de  quoy,  ledit  Regnard  esdits  noms  piomet  et  s'oblige  de  bailler  et 
payer  doresnavant  par  chacun  an  à  Jacques  Gaillard,  écuyer,  con- 
seiller du  roy,  lieutenant-général  de  la  maréchaussée  de  France  au 
siège  général  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  et  à  ses  succes- 
seurs en  ladite  charge,  lesdits  trois  sols  parisis  de  cens  et  rente  et 
lesdites  quatre  livres  dix  sols,  pour  et  au  lieu  dudit  disné,  dont  est 
fait  mention  audit  arrest,  comme  aussy  de  l'avertir  luy  et  ses  suc- 
cesseurs à  l'avenir,  lors  et  au  temps  que  lesdits  habitans  feront 
ladite  feste  de  ville  dudil  bourg  d'Argenteuil,  et  d'aller  au  devant 
deux  jusqu'à  ladite  isle  pour  leur  rendre  les  honneurs  qui  pourront 
leur  estre  deus  conformément  au  dit  drrest,  le  tout  tant  et  sy  long 
tejnps  que  lesdits  habitans  seront  détempleurs  et  propriétaires  de 
ladite  isle.  Et  à  l'exécution  de  ce  que  dessus,  ledit  Regnard  esdits 
noms  a  affecté,  oliligé  et  hipotétjué,  spécialement  et  par  privilège, 
la  susdite  isle  et  généralement  tous  et  chacuns  les  autres  biens  de 
ladite  communauté  desdits  habitans,  une  obligation  ne  dérogeant  à 
l'autre,  et  sans  novation  d'hipolèque,  promettant,  obligeant,  renon- 
çant,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'estude  de  Diiport,  notaire,  l'an  mil 
sept  cent  quatorze,  le  vingt  sixicsmo  jour  de  juillet,  après  midy,  et 
a  signé  la  minute  des  présentes  demeurée  audit   Huport,  notaire. 

Ensuit(>   la    tcneui'   diniil    acte   d'assemblée. 

L'an  mil  sep!  cfiil  lni/,t\  le  IiuuIn  neuf  octobre  onze  heures  du 
matin,  issue  de  grande  messe  i\c  paroisse,  ditte,  chantée  et  célébrée 
en  l'église  |)aroissiale  de  ce  lieu  d'.\rgonteuil,  est  comparu  en  l'étude 
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et  par  devant  nous,  Louis  Coquelin,  greffier  et  tabellion  au  baillage 
dudit  Ârgenteuil,  sous  signé,  Simon  Regnard,  laboureur,  demeu- 
rant en  cedit  lieu,  et  procureur-sindic  en  charge  de  ladite  paroisse, 
lequel  nous  a  dit  avoir  convoque^  et  fait  assemblée  en  la  geôlle  et 
auditoire  de  ce  l)aillage,  les  habitans  de  ce  lieu  à  l'effet  de  déli- 
bérer entr'eux  et  prendre  leur  avis  et  consentement  sur  quelques 
affaires  qui  regardent  le  bien  de  leur  communauté;  pourquoy  il  nous 
requiert  de  nous  y  transporter  à  cet  effet,  et  a  signé.  Ainsy  signé, 
Regnard,  avec  paraphe. 

A  quoy  obtempérant,  nous  nous  sommes  avec  ledit  sindic  trans- 
porté en  ladite  geôlle  et  auditoire  de  ce  baillage,  où  estant,  après 
la  cloche  sonnée  en  la  manière  acoutumée,  et  publication  faite  en 
la  grande  messe  de  paroisse,  ainsy  qu'il  nous  a  esté  dit  et  certiffié  par 
ledit  sindic,  y  avons  trouvé  Pierre  Laurent,  Claude  Coquelin, 
Simon  Deffresne,  anciens  sindics,  Jacques  Audouard,  marguillier 
en  charge,  Jean  Mercier,  André  Duru,  Estienne  Duvix,  Samson 
Motheron,  Jacques  Launette  et  Guillaume  Garnier,  tous  anciens  sin- 
dics, marguilliers  et  habitans  de  ladite  paroisse,  représentant  la 
plus  saine  et  meilleure  partie  d'iceux,  auxquels  ledit  sindic  a  remon- 
tré qu'il  estoit  inquiété  par  M.  le  lieutenant-général  de  la  conné- 
tablie  et  mareschaussée  de  France  du  pallais  à  Paris,  qui  demande 
audit  sindic  un  filtre  nouvel  de  la  rente  que  ladite  communauté 
leur  doit.  Pourquoy  il  requiert  que  lesdits  habitans  luy  donnent 
pouvoir  de  passer  audit  nom  de  sindic  ledit  filtre  nouvel,  et  de 
payer  les  arrérages  de  ladite  rente  escheus,  lesquels  habitans,  ayant 
conféré  ensemble,  ont  tous,  d'une  commune  et  unanime  voix  dit 
qu  ils  l'aprouvent,  consentent  et  donnent  pouvoir  audit  procureur 
sindic  de  passer  filtre  nouvel  et  reconnoissance  de  la  rente  de  quatre 
livres  dix  sols  et  trois  sols  de  gros  cens,  par  chacun  an,  que  ladite 
communauté  doit  audit  lieutenant-général  de  la  connestablie  et 
mareschaussée  de  France  du  pallais  et  de  payer  lesdits  arrérages, 
consentant  lesdits  habitans  qu'il  soit  tenu  compte  du  déboursé  et 
coust  dudit  filtre  nouvel  dans  le  compte  dudit  Regnard.  Et  pour 
l'exécution  des  présentes,  lesdits  habitans  ont  fait  et  constitué  ledit 
Regnard  le  porteur,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  ce  faire,  comme 
aussy  donnent  pouvoir  audit  Regnard,  sindic,  de  retirer  les  dos- 
siers et  [)ièces,  (pii  regardent  la  communauté  desdits  habitans,  qui 
son!  entre  les  mains  de  Vr  de  Lorme,   piocureur  de  la  cour. 

Kail (•!(• ce    jouid'Iniy    vingt-six    juillet    mil    sept    cent 

fpialorzc.    Signé    Kcgn;ii(l,    l)up(^il,    Le  Prévost. 
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.\°  65 

17/17,    7    HlillS. 

Drlilii-rnlion  îles  officiers  de  la  connélahlic  sur  rélahlissemenl  d'un 
nouveau  réçfh'meni  pour  Ve.ranien  d'enlrre  des  tntifjislnth  reçus 
nu  sièije. 

Ai-.ii.  Miii..  yy  77.  loi.  09. 

Ce  jour,  issue  île  1  audience  ordinaire,  MM.  assemblés,  M.  le 
procureur  du  loy  a  rcprcsenlé  (juil  étoil  de  règle  et  d'un,  usage 
conslanl  dans  loules  les  jurididious,  de  ne  procéder  à  la  réception 
des  olliciers  de  judicalure  gradués  et  de  robe  longue  qu'après  avoir 
été  interrogés  sur  dilïérenls  laits  d'ordonnance  et  de  jurisprudence, 
à  l'elTet  de  quoy  on  leur  laisoit  tirer  la  loy  qu'ils  doivent  rendre 
avant  leur  réception,  qu'il  auroil  été  instruit  que  l'usage  observé 
jusques  à  ce  jour  dans  ce  siège  auroit  été  seulement  d  interroger  le 
récipiendaire  sur  le'champ,  que  cet  usage,  qui  paroit  à  la  vérité 
remplir  l'esprit  des  ordonnances,  étant  néanliUDins  contraire  à 
ce^uy  de  toultes  les  jurisdiclions,  et  désirant  qu'il  fut  établi  dans 
celte  jurisdiction,  une  façon  unifonne  de  procéder  à  la  réception 
desdits  officiers,  mesme  d'arrêter  pour  l'avenir  à  l'égard  des  autres 
l'indécence  qui  pourroit  résulter  de  la  précipitation  avec  laquelle 
les  officiers,  autres  que  ceux  de  robe  longue,  et  qui  se  présentent 
en  ce  siège,  sont  reçus.  Sur  quoy,  la  matière  mise  en  délibération,  a 
été  unanimement  convenu  et  arresté  qu'à  l'avenir  et  à  compter  de 
ce  jour,  les  assesseurs  et  procureurs  du  roy  de  maréchaussée  qui 
n'auront  point  de  lettres  de  dispense  de  grade,  et  qui  poursuivront 
leur  réceptions  en  ce  siège,  seront  tenus  de  tirer  la  loy  sur  laquelle 
ils  seront  interrogés  le  jour  et  avant  leur  réception,  avant  laquelle 
ils  la  rendront,  comme  aussy  que  tant. ces  officiers  que  tous  autres, 
de  quelque  espèce  et  (jualité  qu'ils  soient,  feront  avant  leur  récep- 
tion les  visites  ordinaires  et  accoutumées  chez  chacun  de  MM.,  et 
porteront  leur  réglemens  et  provisions  chez  M.  le  lieutenant-général 
pour  y  mettre  .son  ((  Soit  montré  »,  que  de  là,  ils  porteront  lesdils 
réglemens  et  provisions  chez  M.  le  procureur  du  roy,  duquel  ils 
prendront  des  conclusions  préparatoires,  qui  aura  agréable  de  s'en 
charger,  pour  les  remettre  le  tout  au  greffe,  pour  être  procédé  pai 
le  greffier  incessamment  el  la  confeclion  de  l'information,  en  sorte 
(pie  la   réception   n'en   puisse  être  aucunement   relardée. 

l'ail  cl  déliiiéié  ce  sept   mars  mil  sept  cent  ipiarante-sept. 

|)i:   H\n:i.\s,   l,\N(.i.ois,  C.AM  I -|)i  (.  v\ . 
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N«  66 

1778,  128  Janvier. 

\  isile  des  officiers  du  siège  de  la  connéiablie  au  tribunal  des  marc- 
chaux  de  France. 

Arch.  nat.,  Z^"  70.  fol.  7  v°. 

Ce  joui'd'hui,  merrredi  vinol-huit.  janvier  mil  sept  cent  soixante 
dix-huit,  en  conséquence  de  la  délibération  du  jour  d'hier,  MM.  se 
sont  extraordinairement  rendus'  en  la  chambre  du  siège  de  la  con- 
nétablie  au  palais,  sur  les  quatre  heures  de  relevée,  pour  se  rendre 
rue  Saint-Dominique  faux-bourg  Saint-Germain,  en  l'hôtel  de  M.  le 
maréchal  doïen,  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Dans  le  premier  carosse  étoient  :  M.  Villot  de  Fréville,  lieute- 
nant-général, M.  du  Gay,  lieutenant-général  honoraire,  M.  de  Tré- 
molières,  greffier  en  chef,  et  M*  Ribert,  premier  huissier-audien- 
cier. 

Dans  le  second  carosse  étoient  :  M.  Laus  de  Boissv,  lieutenant- 
particulier,  M.  Prunget  des  Boissières,  ancien  avocat  au  parlement, 
et  ancieu  conseiller  au  conseil  souverain  de  Dombes,  M.  Pîot.  com- 
missaire des  «•nerres  au  département  de  Besancon,  et  M.  Mauduit  de 
Tavers.  premier  sindic  de  MM.  les  contrôleurs  des  nuerres. 

Dans  le  troisième  et  dernier  carosse  étoient  :  M.  Papillon,  nrévôl 
rrénéral  de  l'Tsle-de-France.  M.  Prpcope-Couteaux.  procureur  du  roy 
et  M.   Couchot.   huissier-audîencier. 

MM.,  étant  arrivés  dans  cet  ordre  à  la  porte  de  l'hôtel  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Tonnerre,  ont  mis  pied  à  terre,  sans  faire  entrer 
leurs  carosses  dans  la  cour,  qui  étoit  occuné  par  ceux  de  MM.  les 
maréchaux  de  France,  et  sont  entrés  dans  l'ordre  qui  suit  : 

M®*  de  Trémolières  et  Bibert  marchoient  en  avant.  M®  de  Tré- 
molières  occupant  la  droite  et  M®  Bibert  la  ofauche. 

M.   Villot  de  Fréville.  Tieutenant-Q-énéral   seul. 

Après  M.  Villot  de  Fréville  marchoient,  à  la  droite  M.  du  Gay, 
et  à  la  îrauche  M.  T.aus  de  Boissy. 

Vprès  MM.  du  Gay  et  Laus  de  Boissy  marchoient,  à  la  droilc 
M.  Prunoret  des  Boissières  et  à  la  gauche  M.  Piot. 

Après  MM.  Prunget  des  Boissières  et  Piot  marchoient,  à  li 
droite  M.  Mauduit  de  Tavers  et  à  la  gauche  M.  Papillon. 

\nrès  TyfM.  Mauduit  de  Tavers  et  Papillon  marchoit  M'.  Pro- 
cope-Couteaux,  procureur  du  roi,  seul. 

Après  M.  Procope-Couteaux  marchoit  M®  Couchot,  huissier- 
audiencier. 

MM,,  aïant  traversé  dans  cet  ordre  la  cour  de  l'hôtel  de  M.  le 
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Miaivthal  doveii,  le  \('slil»ule  t-l  la  salle  des  gardes  de  la  prévôté 
ifénérale  de  la  connélahlie,  sont  'arrivés  dans  la  salle  (jui  [)réccdoil 
i-elle  où  -MM.  les  maréchaux  de  France  éloienl  assemblés  ;  W  Riberl 
c(,)mme  premier  Iniissier-aiidieucier,  a  annoncé  MM.  de  la  connéla- 
blie  ji  un  des  exempts  de  service.  Cet  officier  a  graté  à  la  porte 
pour  en  donner  avis  à  l'exempt  de  service  dans  l'intérieur  du  tri- 
bunal. La  porte  a  été  ouverte  et  refermée  au  même  instant,  et  le 
raporl  de  l'affaire  qui  étoit  sur  le  bureau  aiant  été  terminé,  les  por- 
tes ont  été  ouvertes,  et  les  deux  huissiers  étant  demeurés  dans  la 
salle  en  dehors,  MM.  sont  entrés  dans  le  même  ordre  à  l'assemblée 
de  MM.  les  maréchaux  de  France,  W  de  Trémolières  étant  aussi 
entré  après  eux.  M.  Villot  de  Fréville,  lieutenant-^énér^l  s'est 
avancé  vers  MM.  les  maréchaux  de  France,  qui  s'éloient  levés,  et 
faisoient  cercle  entr'eux,  et  portant  la  parolle  à  M.  le  maréchal 
doyen,  a  dit': 

((  MM.,  Nous  saisissons  toujours  avec  empressement  les  occa- 
sions de  mériter  la  bienveillance  et  les  bontés  de  nos  illustres 
chefs. 

Elles  sont,  MM.,  malheureusement  rares  :  aussi,  voiés-vous  dans 
cette  circonstance  heureuse,  oii  l'usag^e  permet  de  renonveller  les 
plus  sincères  expressions  du  cœur,  tous  les  différens  ordres  d'offi- 
ciers qui  composent  votre  tribunal  contentieux  s'empresser  de  se 
présenter  en  corps  à  votie  auo-uste  assemblée,  pour  vous  suplier 
d'apréer  leurs  vœux  et  leurs  respects.  Daignez,  MM.,  les  recevoir 
avec  autant  de  bienveillance  que  j'éprouve  en  ce  moment  de  satis- 
faction d'avoir  par  ma  place  le  droit  et  l'honneur  de  vous  les  pré- 
senter.   » 

Ce  discours  prononcé,  MM.,  qui  s'étaient  tenus  en  arrière,  se 
sont  successivement  avancés  les  ims  après  les  autres,  pour  saluer 
MM.  les  maréchaux  de  France,  dans  l'ordre  qui  suit  : 

M.  Dugay,   lieutenant-général   honoraire. 

M.  Laus   de    Boissy,    lieutenant-particulier. 

M.  Prnnget  des  Boissières,  ancien  avocat  au  |»arlement  et 
ancien  conseiller  au  conseil  souverain  de  Domhes. 

Pour  l'ordre  de  MM.  les  commissaires  des  guerres  : 

M.  Piot,  commissaire  des  guerres  à  Besançon. 

Pour  l'ordre  de  MM.  les  contrôleurs  des  guerres  : 

M.   Mauduit  de  Tavers,   premier  sindic. 

Pour  l'ordre  de  MM.  les  prévôts  généraux  des  maréchaussées  : 

M.  Papillon,  prévôt  général  de  l'Isle-de-France.  " 

M.  Procope-Couteaux,  procure\ir  du  roy,  et  M^  de  Trémolières. 
greffier  en  chef. 

M.    le   maréchal    doïen    aïanl    ensuite    ié|»outlu    au    discours   de 
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M.  le  lieutenant-général  par  des  assurances  de  la  satisfaction  et  de 
la  bienveillance  du  tribunal,  MM.  se  sont  retirés  dans  le  même 
ordre  qu'ils  étoient  venus  ;  et,  comme  M.  de  Beaufort,  premier  lieu- 
tenant de  la  prévôté  de  la  connétablie  faisoit  les  fonctions  au  tri- 
bunal, pour  l'iridisposition  de  M.  le  marquis  de  Charras  prévôt 
général,  MM.  ont  été  accompagnés  et  reconduits  par  ledit  sieur  de 
Beaufort,  en  ladite  qualité,  jusques  à  la  porte  qui  sort  de  la  salle 
des  Gardes,  pour  aller  au  vestibule,  où  ledit  sieur  de  Beaufort  les  a 
quittés   pour  l'etourner  au  tribunal. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  sera  fait  sur  le  présent  registre  des  délibé- 
rations de  la  chambre,  la  présente  mention  de  cette  démarche,  à 
l'effet  de  constater  de  quelle  manière  elle  a  été  faite,  et  d'y  recourir 
en  cas  de  besoin,  et  que  M.  le  procureur  du  roi  sera  chargé  de 
s'assurer  de  l'opinion  de  MM.  les  maréchaux  de  France  sur  cette 
démarche,  afin  de  la  renouveller  chaque  année,  dans  le  cas  où  elle 
leur  aura  été  agréable. 

Et  comme  il  n'avoit  pu,  quoique  MM.  les  lieutenant-général  et 
procureur  du  roy  se  fussent  assurés  de  l'agrément  de  M.  le  maré- 
chal doien,  être  rien  déterminé  de  positif  sur  ce  qui  doit  être  pra- 
tiqué, lorsque  le  tribunal  contentieux  de  MM.  les  maréchaux  de 
France  se  présente  à  leur  assemblée  avec  les  membres  des  différens 
ordres  qui  le  composent,  soit  au  moment  où  il  arrive  dans  l'hôfel 
de  M.  le  maréchal  doïen,  soit  au  moment  où  il  est  admis  dans 
l'assemblée  de  MM.  les  maréchaux  de  France,  soit  enfin  lorsqu'il  se 
retire  de  leur  assemblée,  il  a  été  pareillement  arrêté  qu'il  ne  sera 
fait  pour  la  présente  année  aucune  autre  ni  plus  ample  mention  de 
ce  qui  a  pu  être  pratiqué  a  ce  sujet. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  susdits. 

ViLLOT    DE    FrÉVILLE.  PrOCOPE-CoUTEAUX. 

Canet-Dugay.  De  Laus  de  Boissy. 

Prunget  des  Boissières.         Piot.  Mauduit  de  Tavers. 

De  Trémolières.  Papillon. 


N°  67 


1789,  '>.'>.  a\ril. 


Etat  des  frais  dûs  en  vertu  d'une  sentence  civile  prononcée  à  la  con- 
nétablie le  7  novembre  1788. 

Arch.  nat.,  Zi''  4i2. 

Dépens  dont  requiert  taxe  par  devant  vous  Nosseigneurs  les  con- 
nestable  et  mareschaux  de  France,  au  siège  général  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris. 

Margueritte  Chrétien,  tant  eu  son  nom  de  veuve  et  commune  en 
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liii'iis  avec  dôlïuni  Jeaii-Baptislo  Moreaii,  son  iniui,  ^\u^•  cumiiie 
liilrice  de  leurs  enfants  niinenis,  IHienne  Moreau  et  Charles  Pluinel  et 
Marie  Morean  sa  femme,   demandeurs. 

Contre  Louis-Charles  Biélrix,  laboureur  à  Ozon,  déffendeur  ; 

Adjugés  par  sentence  de  la  connélablie  du  sept  novembre  T788. 

Lesquels  eommeneeni  au  moyen  de  la  compensation  faittc  d'un 
tiers  des  dépens  et  que  de  l'autre  en  la  connétablie  les  frais  qui  se 
fout  (]ue  des  deux  tiers  du  parlement,  on  portera  néanmoins  les  arti- 
cles de  dépens  pour  [)lus  grande  facilité  tels  qu'au  parlement,  sauf 
à  déduire  le  tiers  et  à  ne  prendre  l'exécutoire  que  des  deux  tiers  de  ce 
qui  restera  le  premier  tiers  prélevé. 

1.  Pour ''présenta lion  sur 
la  demande  du  procu- 
reur Thiéblemont 

•.>.  P.  la  consultation  llll'i 

3.  P.  la  procuration 

4.  P.  la  cédule 

5.  P.  lacté  d'occuper  du 

6  avril  1786 

6.  P.  autre  du  S 

Contre   Biétrix 

7.  P.  la  requête  à  Teftet 

de     faire    assigner 
Biétrix  en  garantie 


Llh 

X" 

XI* 

XXVI'' 

V|d 

XVI« 

VId 

XVh 

VId 

en  8  rôles  et  papier 

Xlll" 

11 

8. 

•P 
P 

,  la  vaeatioii  à  l'or- 
donnance 

.  la  commission  ob- 
tenue  sur  la  ditle 

X 

11"  XVb  VId 

requête  et  minutie 

yii 

\ 

10. 

P 

.  l'exploit  d'assigna- 
tion du  5  mai.  copie 
tant  de  la  demande 
de  Thiéblemont  de 
la  requête  et  ordon- 
nance et   commis- 
sion   portant    per- 
mission d'assigner, 
et    transport   de 

/n'ixvi''Vid 

trois  lieues 

XI" 

VId 
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11. 

P.  la  procuration 

XI^ 

12. 

P.  la  présentation  sur 
la  demande 

LII^ 

13. 

P.  la  consultation 

IllI" 

X" 

N'appert 

14. 

15. 

P.  la  cédule 

P.  le  conseil  sur  la  re- 
quête de  Biétrix  du 
8  juillet 

XXVI" 
XXIIIIs 

Vid 

Arbitré  suivant 

16. 

P.  la  requête  du  17 du- 

le  nouveau  rè- 

dit mois  en  25  rôles 

glement     du 

et  pour  papier  et  si- 

1" juin  1778 

gnification  à  2  pro- 

XLI»XVIII''VId 

17. 

cureurs 
P.  le  conseil    sur  la 
ditte  requête 

LV» 

VIII» 
XXIIII" 

18. 

P.  l'acte  d'opposition 

XVI'' 

VId 

19. 

P.  conseil  sur  la    re- 
quête de  Thiéble- 
mont  du  vingtième 
juillet 

XXIIII" 

20. 

P.  la  procuration  du 
29  février  1788 

Mil» 

/ 

21. 

P.  le    voyage...  pour 
faire  juger,distance 
de  50  lieues,  5  jours 
pour  venir,  5  jours 
de  séjour  et  5  jours 

pour  s'en  retourner 

LXXV'i 

22. 

P.  le  coût  de  l'acte  de 
voyage   et  signifi- 
cation 

XLV« 

23. 

P.  la  vacation 

X* 

XXVI»  IXd 

24. 

P.  l'avenir  du  17  octo- 

bre à  2  procureurs 

XXVIII^ 

IXd 

XXVMXd 

25. 
26. 

P.  autre  du  25 

P.  la  plaidoirie  de  l'a- 
vocat à  la  sentence 
contradictoire       du 
7  novembre  1788 

VI" 

XXVIII» 

IXd 

(;u.\.\u;TAiii.iK 
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N'appert 
Compter    les 
bons  à  raison  de 
4  s.  par  article 

Ce  qui  sera  payé 
IIIl'i  X»» 
III»  X« 


Idem  III"  X" 


Habui 


IIII»  XIIIIs  Illd 
Contrôle 


27. 

28. 
29. 

30. 

31. 


P.  son  clerc   - 

P.  la  vacation 

P.  le  droitaccordépar 

le  règlement  XXX" 

P.  l'acte  de  dénoncia- 
tion de  la  sentence 

P.  l'exploit  de  dénon- 
ciation au  domicile 
de  Biétrix  et  trans- 
port de  trois  lieues 

32.  P.  la  présente  décla- 

ration 

33.  P.  la  copie  et  signi- 

fication 

34.  P.  le  nouveau  droit 

35.  P.  la  distribution 

36.  P.  l'assistance      du 

procureur  du  de- 
mandeur 

37.  P.  celle  de  celui  du 

défendeur    en   ma 
présence    sauf    les 
voyes  de  droits 
Lemaistre 

38.  P.  la    première   som- 

mation 

39.  P.  la  2'= 

40.  P.  la  3e 

41.  P.  le   procureur- tiers 

42.  P.  le  contrôlle  et  les 

8*  pour  livre 

43.  P.  l'exécutoire  et  scel  VI" 

44.  P.  la  vacation 

45.  P.  le    premier    com- 

mandement 


XV» 
X- 


XXVI»     VH 


XVII» 

VId 

XVII» 

VId 

XVII» 

VId 

XVI II» 
X» 

XXXI III» 


Enregistré  pour  quarante-cin(i  articles.   Reçu  quatre  livres  dix 
sols,  ce  7  mai  1789. 

Chavassieu. 


Les  présens  dépens    ont  été    par    moi,    procureur-lier^,    taxés, 
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modérés,  calculés,  cl  arrêtés  à  la  somme  de  cent  une  livres  sept  sols, 
et  ce,  en  présence  des  procureurs  des  parties,  faisant  avec  sept  livres 
deux  sols  trois  deniers  pour  le  droit  de  contrôlle  huit  sols  pour  livre 
d'icelui,  celle  totalle  de  cent  huit  livres  dix  sols  trois  deniers,  de 
laquelle  dite  somme  totalle  de  cent  huit  livres  dix  sols  trois  deniers 
sera  délivré  au  proffit  des  demandeurs  et  à  l'encontrc  du  deffen- 
deur,  et  au  payement  de  laquelle  il  sera  contraint  par  touttes  voyes 
dues  et  raisonnables,  le  tout  sauf  erreur  de  calcul  ou  omission. 

Pour  quarante-cinq  articles,  reçu  quarante-sept  sols  trois  deniers, 
et  pour  la  somme  de  cent  une  livres  sept  sols,  reçu  sept  livres  deux 
sols  trois  deniers,  le  22  avril  1789.  > 

Bertélemy. 


N°  68 


1789,   12  mai.  —  Paris. 


Requête  pour  obtenir  exécutoire  sur  les  fermirs  du  domaine,  d'une 
somme  due  pour  une  procédure  criminelle  instruite  en  province 
et  terminée  au  siège  de  la  connétablie,  avec  l'état  des  frais 
annexé. 

Arch.  nat.,  Z^°  fn2. 

A  nosseigneurs  les  connétable  et  maréchaux  de  France,  ou  M.  le 
lieutenant-général  au  siège  général  de  la  connétablie  et  maréchaussée 
de  France  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris, 

Supplie  humblement  Mingot  Lejeune,  greffier  de  la  maréchaus- 
sée de  Cliinon,  qu'il  vous  plaise  lui  délivrer  exécutoire  sur  les  rece- 
veurs fermiers  ou  sous-fermiers  des  domaines  de  S.  M.^  Ghinon  de 
la  somme  de  cent  cinquante-neuf  livres  dix-neuf  sols.  Trois  deniers, 
savoir  cent  cinquante-cinq  livres,  huit  sols  trois  deniers  pour  frais, 
salaires,  avances,  vacations,  transports  et  déboursés,  dûs  tant  à  lui 
qu'à  autres,  dans  le  procès  criminel  extraordinairement  instruit  à  la 
l'equote  du  procureur  du  roi,  poursuite  et  diligence  du  substitut  en 
la  maréchaussée  de  Ghinon,  demandeur  et  accusateur,  seul  partie, 
contre  Jean  Géraud,  Anne  Géraud  et  Vincente  Besnard,  tous  trois 
demeurans  à  Bichelieu,  deffendeurs  et  accusés  de  rébellion  à  la  maré- 
chaussée en  fonctions  à  Bichelieu,  ledit  procès  jugé  définitivement  le 
vingt  janvier  dernier,  et  quatre  livres  onze  sols  pour  le  coût  de 
l'état  double,  dressé  sur  les  pièces  de  la  présente  requête,  de  l'exé- 
cutoire à  délivrer  papier  et  parchemin,  timbre  compris,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  plus  amplement  énoncé  audit  état,  et  vous  ferez  bien. 

J.  Mingot. 


k'JiO  l'iÈCK  JUSTlllCATlVE  ^°  68 

Soit  communi(iut'  au  procureur  du  roi.  Fait  le  douze  may  1789. 

ViLI.OT    DE    FrÉVILLE. 

Je  n'empêche  pour  le  roi.  Fait  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

Jacquot  d'Anthonay. 
Soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis  et  conclud.  Fait  lesdits  jour,  mois 
et  an. 

ViLLOT   DE    FrÉVILLE. 

Etat  des  frais,  salaires,  avances,  vacations,  transports  et  débour- 
sés dûs  tant  au  sieur  Mingot  Le  Jeune,  greffier  de  la  maréchaussée  à 
Chinon  qu'à  autres  dans  le  procès  criminel  extraordinairement  ins- 
truit au  siège  général  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France  à 
la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  à  la  requête  du  roi deman- 
deur et  accusateur,  etc.,  contre  etc.,  ledit  procès  jugé  définitive- 
ment audit  siège  de  la  connétablie  le  20  janvier  1789,  par  lequel 
jugement  lesdits  Jean  Géraud,  Anne  Géraud  et  Vincente  Besnard 
auroient  été  condamnés  à  l'admonition  et  solidairement  en  3o  livres 
d'aumône. 

I 
22  juillet  1788.  —  Est  dû  au  sieur  Buiguet,  huissier  de  la  pré- 
vôté des  monnoyes,  demeurant  à  Chinon.  pour  s'estre  transporté  à 
Richelieu,  distance  de  cinq  lieues,  y  avoir  assigné  deux  témoins  pour 
être  entendus  en  dépositions,  pour  voyage,  assignation  et  papier 
timbré,  huit  livres  cinq  sols 8"     5  s.     » 

2 

24  juillet  1788.  —  Est  dû  au  sieur  Fare,  huissier  à  verges  au 

Chàtelet  de  Paris,   demeurant   à  Richelieu  pour  avoir  assigné  audit 

lieu  six    témoins    aux    fins    que    dessus,     cinq    livres    douze    sols, 

cy    1*' 5"  1 2  s.     » 

3 
Est  dû  audit  Mingot  Le  Jeune  pour  la  rédaction  de  l'information 
composée  de  huit  témoins,  quatre  livres,  cy 4"- 

4 
21  aoust  —  Est  dû  au  sieur  Buiguet,  huissier  à  Chinon,  pour 
s'être,  étant  accompagné  des  hommes  du  château,  Mahon  et  Gau- 
thier, Itrigadier  et  cavalier  de  la  maréchaussée  de  ladite  ville,  trans- 
porté sur  le  chemin  cpii  conduit  de  Chinon  à  Richelieu...  avoir  cap- 
turé ledit  Géraud  et  londuil  es  prisons...  savoir  andil  Buiguet  pour  sa 
journée  et  écritures,  neuf  livres  dix  sols,  au  brigadier,  cjuatre  livres, 
à  chaque  fa\alier,  trois  livres,  en  louf  dix-neuf  livres  ilix  sols, 
(  y iç/'    10  s. 
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5 

21   aoust   1788.  —  Est  dû  audit  Mingot  pour  la  rédaction  de 

l'inteiTOgatoire  dudit  Jean  Géraud 87"     7  s.  » 

Et  20  sols .' I  '      »  » 

6 
23  aoust  1788.  —  Est  dû  au  sieur  Buiguet,  huissier  à  Ghinon, 
pour  s'être  transporté  à  Richelieu  distance  de  cinq  lieues,   y  avoir 

assigné  quatre  témoins pour  voyage  et    papier    huit    livres    dî*c 

sols ■. 8"  10  s.     » 

7* 

26  aoust  1788.  —  Est  dii  audit  Mingot  Le  Jeune,  greffier,  pour  la 
rédaction  de  l'information  composée  de  quatre  témoins,  deux 
livres,  cy 2"     »  » 

8 

25  aoust   1788.  —  Est  dû  au  sieur  Buiguet,   huissier,   pour. 

avoir  signiffîé  le  jugement  de  la  connétablie  et...  donné  assignation 
pour  subir  interrogatoire,  dix  livres  seize  sols  trois  deniers, 
cy 10"  16  s.  3  d. 

9 

27  aoust  1788.  —  Est  dû  audit  Mingot,...  pour  la  rédaction  des 
interrogatoires  des  deux  accusées,  deux  livres,  cy....       2"     »         » 

10 
6  septembre  1788.  —  Est  dû  audit  Buiguet,  pour...  assigner  qua- 
tre témoins, huit  livres  dix  sols,  cy 8"  10  s.     » 

II 

9  septembre  1788.  —  Est  dû  au  même,   pour....  avoir  assigné 

huit    témoins    et      les    trois      accusés      dix      livres  quinze      sols, 

cy 10"  i5  s.     » 

12 

16  septembre  1788.  —  Est  dû  audit  Buiguet,  pour...  avoir  réas- 
signé deux  témoins  et  les  trois  accusés aux  fins  d'être  confrontés 

huit  livres  quinze  sols,  cy 8"  i5  s,     » 

i3 

17  septembre  1788.  —  Est  dû  au  sieur  Poirier pour  s'être,  en 

exécution  de  son  ordonnance sur  l'exoine    proposée    par    deux 

témoins,  transporté  en  la  ville  de  Richelieu,  distance  de  cinq  lieues, 
aux  fins  d'y  procéder  aux  récollemens  des...  deux  témoins  et  à  leurs 
confrontations  aux  accusés,  pour  trois  jours  à  raison  de  six  livres  par 
jour,  dix-huit  livres,  cy 18"     »         » 
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Ici.  —  Ksi  dû  autlil  Mingot  pour  semblable  transport  à  raison  de 
cent  sols  par  jour,  quinze  livres,  cy i5"     »        » 

i5 

12,  i3  et  17  septembre  1788.  —  Est  dû  au  même  pour  la  rédac- 
tion des  récollcmens  de  douze  témoins  sur  leurs  dépositions  et  des 
récolloincns  des  trois  accusés  sur  leurs  interrogatoires,  trois  livres 
quinze  sols 3"     1 5  s.     » 

16 

ï2,  i3  et  17  septembre  1788.  —  Est  dû  au  môme  pour  les  rédac- 
tions de  vingt  confrontations  d'aucuns  desdits  témoins  auxdits  trois 
accusés,  dix  livres,  cy 10"         »     » 

Est  diTi  au  même  pour  le  papier  timbré  par  lui  employé  à  l'ins- 
truction de  laditte  procédure  et  pour  deux  sacs,  pour  l'envoy  d'icelle 
à  la  connétablie,  quatre  livres  dix  sols,  cy 4"     10  s.     » 

26  février  1789.  —  Est  dû  audit  Buiguet  pour  s'être  transporté 
atidit  Richelieu,  y  avoir  signiffié  aux  nommés  Jean  Géraud,  Anne 
Géraud  et  Vincente  Bcsnard,  le  jugement  deftinitif  contr'eux  rendu 
à  la  connétablie  le  vingt  janvier  précédent,  et  leur  en  avoir  donné 
copie  à  chacun  séparément,  pour  tout  quatorze  livres  dix  sols, 
cy ii4"     10  s.     » 

Pour  le  présent  état  double,  dressé  sur  les  pièces,  deux  livres 
unze  sols,  cy 2"     1 1  s.     » 

Pour  la  requête  aux  fins  d'exécutoire  et  dudit  exécutoire,  papier 
et  parchemin  timbré  compris,  deux  livres  unze  sols,  cy 

2"       IIS.        )> 

159"  19  s.  3  d. 

Vu  l'état  cy-dessus  et  des  autres  parts.  Nous,  Pierre  Villôt  de 
Fréville,  écuyer,  conseiller  du  roi,  lieutenant-général  civil,  criminel 
et  de  police  au  siège  général  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de 
France  à  la  table  de  marbre  du  palais  i\  Paris,  avons  en  présence  et 
du  consentement  du  procureur  du  roi,  arrêté  ledit  état  à  la  somme 
de  cent  cinquante-neuf  livres  dix-neuf  sols  trois  deniers  (y  compris 
cpiatre  livres  onze  sols  pour  le  coûl  du  présent  état  doiible  de  l'exé- 
cutoire à  délivrer  et  autres  mêmes  frais),  de  laquelle  somme  de  cent 
ciiKjiianle  iHMif  livres  dix-ncMif  sols  trois  deniers,  sera  par  nous  déli- 
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vré  exécutoire  sur  les  régisseurs,  fermiers  ou  sous-fermiers  des 
domaines  de  S.  M.  à  Chinon,  au  profit  dudit  Mingot  le  jeune,  à  la 
charge  par  lui  de  tenir  compte  à  chacunes  des  parties  intéressées 
audit  état  de  sa  portion  contingente,  et  au  greffier  en  chef  de  notre 
siège,  desdits  quatre  livres  onze  sols. 

Fait  double  à  Paris,  le  douze  may  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

ViLLOT   DE   FrÉVILLE.  JaGQUOT   d'AnTUONAY. 


N°  69 


1789,  19  mai.  —  Paris. 


Jugiement  prononcé  à  la  connétablie  contre  des  accusés  de  rébellion 
à  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  d'Orthez  et  comportant  seu- 
lement injonction  et  défenses  à  signifier  auxdits  accusés. 

Arch.  nat.,  Z^'' 80,  fol.  43  r°. 

Ce  jourd'huy,  dix-neuf  may  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le 
procureur  du  roy  est  entré  en  la  chambre  du  conseil,  et  a  dit  que 
par  notre  jugement  du  premier  aoust  dernier,  il  lui  a  été  donné  acte 
de  la  plainte  qu'il  nous  a  rendue  des  insultes  proférées  publiquement 
contre  Antoine  Barbattan  et  Jean  Brasseur,  cavaliers  de  maréchaus- 
sée à  la  résidence  d'Orthés  étant  en  fonctions  au  village  de  Castillon, 
le  vingt-neuf  juin  précédent,  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  il  a  été 
procédé  à  une  information  par  le  lieutenant  en  la  maréchaussée  de 
Pau,  les  six  et  huit  novembre  dernier,  que  par  la  communication 
qu'il  en  vient  de  prendre,  il  a  reconnu  que  les  injures  dont  il  s'agit, 
ont  été  proférées  par  les  dénommés  Jean  Lasserre,  dit  Balisard  fils, 
et  La  Marque,  dit  Larreyard,  premier  cadet,  tous  deux  habitant  dudit 
Castillon,  que  ces  deux  jeunes  gens,  qui  étoient  au  cabaret,  ont  pro- 
féré lesdites  injures  sans  aucune  provocation  de  la  part  desdits  cava- 
liers qui  passoient  devant  eux,  que  cela  résulte  non-seulement  de 
laditte  information,  mais  encore  d'un  acte  passé  devant  le  notaire 
de  Castillon  le  cinq  du  présent  mois  par  ledit  Jean  Lasserre,  dit 
Balisard,  tant  en  son  nom  qu'à  celui  dudit  La  Marque,  dit  Larreyard, 
par  lequel,  en  reconnoissant  leur  tort,  ils  s'excusent  tant  sur  leur  jeu- 
nesse que  sur  la  gayeté  que  le  vin  leur  avoit  inspiré,  et  protestent 
n'avoir  pas  eu  intention  d'offenser  lesdits  cavaliers,  ni  d'injurier  le 
corps  de  la  maréchaussée,  lequel  acte  est  joint  à  la  procédure,  que 
dans  ces  circonstances  ledit  procureur  du  roy  estime  qu'attendu 
qu'il  ne  s'agit  que  d'injures  verballes,  dont  les  auteurs  sont  connus, 
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il  f«eroit  inulilr  dp  rontinucr  la  procédure  rommpnrée  à  rr.  sujet, 
puisque  nous  pouvons  dès  à  présent  prononcer  les  injonctions  et 
défenses  qui  sont  la  peine  d  un  })areil  délit,  requérant  à  ces  causes, 
et  pour  éviter  plus  de  frais  à  la  charjxc  du  domaine  du  roy,  qu'il  soit, 
■par  nous  statué  sommairement  et  délinitivcmenl,'  et  a  ledit  procu- 
reur du  roy  signé  sur  le  registre. 

Ledit  procureur  du  roy  retiré,   vu    lesdites    procédures,    et    la 
matière  mise  en  délibération. 

Nous  enjoignons  auxdils  Jean  Lasserrc,  dit  Ralisaid,  cl  La  Marque, 
dit  Larreyard,  dctrc  à  l'avenir  i>lus  circonspects  dans  leur  conduite 
et  leurs  discours,  de  porter  honneur  et  rendre  obéissance  à  tous  offi- 
ciers et  cavaliers  de  maréchaussée  étant  dans  l'exercice,  de  leurs  fonc- 
tions, et  pour  les  injures  par  eux  proférées  le  vingt-neuf  juin  der- 
nier contre  lesdits  Barbattan  et  Brasseur,  leur  faisons  deffenses  de 
récidiver  sous  peine  d'cire  exfraordinairement  poursuivis  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  disons  que  notre  présent  juge- 
ment leur  sera  signiffîé  à  la  requête  du  procureur  du  roy,  poursuite 
et  diligence  du  substitut  de  la  maréchaussée  de  Pau,  à  ce  qu'ils  n'en 
ignorent  et  ayent  à  s'y  conformer  sous  la  peine  y  portée.  Fait  et  jugé 
par  nous,  Pierre  Villot  de  Fréville,  écuyer  et  conseiller  du  roy,  lieu- 
tenant-général civil,  criminel  et  de  police  au  siège  général  de  la  con- 
nétablie  et  maréchaussée  de  France,  à  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris,  Louis  Destailleur,  écuyer,  conseiller  du  roy,  lieutenant-par- 
ticulier audit  siège  de  justice,  M.  Marie-Philippe- Auguste  Belot, 
ancien  avocat  au  parlement  de  Paris,  appelle  pour  conseil.  Le  dix- 
neuf  may  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Villot  de  Fréville,  Belot. 


JN°  70 

1789,  22  mai. 

Interrogatoire  d'un  accusé  de  rébellion  à  la  maréchaussée  précédant 
sa  condamnation  à  l'admonition  et  à  dix  livres  d'amende. 

Arch.  nat.,  Z^'^  4i2. 

Interrogatoire  fait  par  nous,  Pierre  Villot  de  Fréville,  écuyer, 
conseiller  du  roy,  lieutenant-général  civil,  criminel  et  de  police  au 
siège  général  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France  à  la  table 
de  marbre  du  palais  à  Paris,  à  la  re(piète  du  procureur  du  roy, 
demandeur  et  accusateur,  au  cy  après  nommé  delTendejir  et  accusé, 
prisonnier  es  prisons  de   la   conciergerie  du  palais  à   Paris,   auquel 
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interrogatoire  nous  avons  procédé,  assisté  du  greffier    en    chef    de 
notre  siège. 

Du  vendredy  vingt-deux  niay  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en 
la  chambre  du  conseil,  heure  de  midy,  le  sieur  Dagut...  étant  debout 
derrière  le  barreau  en  présence  du  conseil  de  l'assemblée,  après  ser- 
ment par  lui  fait  de  dire  la  vérité,  interrogé  de  ses  nom,  surnom, 
âge,  qualité  et  demeure,  a  répondu  s'appeler  Etienne  Dagut,  brassier 
travailleur  au  lieu  de  Seran,  y  demeurant  avant  sa  détention  es  dittes 
prisons,  être  âgé  de  quarante-huit  ans  ;  interrogé  si  le  quinze  octo- 
bre dernier,  il  étoit  dans  sa  maison  au  lieu  de  Seran,  lorsque  les  cava- 
liers de  maréchaussée  se  sont  présentés  chez  lui  pour  la  seconde  fois, 
a  répondu  que  oui  ;  interrogé  si  au  lieu  de  déférer  au  payement  de 
l'amende  qu'il  avait  encourue  pour  le  port  d'armes,  et  si  au  lieu  de 
rendre  son  fusil  auxdits  cavaliers,  il  ne  s'est  pas  livré  aux  plus  grands 
excès  contr'eux,  et  s'il  q'a  pris  le  brigadier  aux  cheveux,  et  s'il  ne 
l'a  pas  renversé  par  terre,  a  répondu  qu'il  n'est  coupable  d'aucuns 
desdits  excès  ;  interrogé  s'il  a  été  repris  de  justice,  a  répondu 
que  non  ;  interrogé  s'il  s'en  rapporte  aux  témoins,  a  dit  quil  s'en 
rapporte  à  justice. 

Lecture  à  lui  faitte  du  présent  interrogatoire,  a  dit  ses  réponses 
en  icellui  contenir  vérité,  y  a  persisté,  et  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ny 
signer,  de  ce  enquis  et  interpellé  suivant  l'ordonnance. 

(Puis  on  fait  sortir  l'accusé,  et  l'on  rédige  immédiatement  le 
jugement  suivant),  qui  condamne....  Etienne  Dagut,....  convaincu 
d'avoir  le  quinze  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  violemment 
maltraité  Yves  d'Argent,  brigadier  de  la  maréchaussée  à  la  résidence 
de  Lavaur....  Pour  réparation  de  quoy  ordonnons  que  ledit  Etienne 
Dagut  sera  mandé  en  la  chambre  du  conseil  de  notre  siège,  pour  y 
étant  nue  tête  et  à  genoux  en  présence  du  conseil  assemblé  être  blâmé, 
lui  faisons  deffenses  de  plus  à  l'avenir  récidiver  sous  peine  de  puni- 
tion corporelle,  le  condamnons,  en  outre  en  dix  livres  d'amende 
envers  la  roy  et  à  prendre  sur  ses  biens,  disons  en  outre  que  notre  dit 
présent  jugement  sera  tant  à  la  diligence  du  procureur  du  roy  qu'à 
celle  du  substitut  de  la  maréchaussée  de  Toulouze  imprimé  et  affiché 
tant  à  Toulouze,  Lavaur,  Seran  qu'en  cette  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue de  Paris,  et  partout  oîi  besoin.  Fait  et  jugé  par  nou3,  Pierre 
Villot  de  Fréville,  écuyer,  conseiller  du  roy,  lieutenant-général  civil, 
criminel  et  de  police  au  siège  général  de  la  connétablie  et  maréchaus- 
sée de  France  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  Louis  Destailleur, 
écuyer,  conseiller  du  roy,  lieutenant-particulier  audit  siège,  assistés 
de  M.  Marie-Philippe-Auguste  Belot,  ancien  avocat  au  parlement  de 
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Palis,  a|)|»('llt''  pour  coiist'il.   Le  \  iii^l-dciix  mai  mï\  sept  cent  quatre- 
viii^l-ueuf. 

Dkstaillel'u,  Villot  uk  Frkmi.m:,  Hklot. 

Montré  au  procureur  du  roy,  Icciuel  a  déclaré  n'être  appelant,  et 
a  signé. 

Jacquot  u'Anthonay. 

Et  à  l'instant  la  sentence  cy-dessus  et  des  autres  parts,  a  été  lue 
entre  les  deux  guichets  de  la  conciergerie  du  palais  à  Paris  comme 
lieu  de  liberté,  par  nous,  greffier  en  chef,  audit  siège,  soussigné, 
audit  Etienne  Dagnf,  lequel  a  déclaré  n'être  appellant,  et  y  acquies- 
cer, et  n'a  signé  pour  ne  savoir  écrire  ny  signer,  de  ce  enquis  et 
interpellé  suivant  l'ordonnance. 

JOUESNE    DE    LONGCIIAMP. 

Et  à  l'instant  ledit  Etienne  Dagut,  mandé  en  la  chambre  du  con- 
seil, y  a  été  en  présence  du  conseil  assemblé,  étant  nue  tête  et  j\ 
genoux,  blâmé  et  dcffenses  lui  ont  été  faittes  de  plus  à  l'avenir  réci- 
diver, sous  peine  de  punition  corporelle,  et  a  ledit  Dagut  déclaré  ne 
savoir  écrire  ny  signer,  de  ce  enquis  et  interpellé  suivant  l'ordon- 
nance. 

JOUESNE    DE    LONGCHAMP. 


N°  71 

1789,  29  mai.  —  Paris. 
Autre  étnt  de  frais  d'une  affaire  civile. 
Arch.  nat.,  Z^"^  4i2- 

Dépens  tiont   requiert  taxe 

Thomas  Trombette,....  marchand  de  baromètre,  roulant  par  le 
royaume,  se  retirant  ordinairement  à  Versailles  chez  le  nommé 
Vigrasse,  loueur  de  chevaux,  demandeur. 

Contre  dame  Law,  marquise  de  Boisserolles,  dame  de  Boisvil- 
liers 

1.  P.  la  consultation  ilIIiiX" 

2.  P.  la  présentation  L1I« 

3.  P.  la  cédulle  XXVI»       VI^ 

4.  P.  la  procuration  XI» 
r».  P.  la  minutte  du  dcllaut 

l'auto  de  comparoir  XXI»         \\\^ 
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71 


^27 


6. 

P.  le  deflaut  et  contrôlle 

XXXVI" 

7. 

P.  la  vacation 

x^ 

8. 

P.  le  produit 

XY^ 

VId 

9. 

P.  la  vacation 

X" 

10. 

P.  la  demande  sur  le  proffit 

XLVIII» 

11. 

P.  l'inventaire 

XLVIIl^ 

12. 

P.  le  retrait 

XV" 

VId 

13. 

P.  la  vacation 

X» 

14. 

P.  la  minutte  de  la  sen- 
tence par  defïaut  faute 

de  comparoir 

XXI- 

VId 

15. 

P.  les  épices 

mil  4s 

Attendu  l'ar- 

16. 

P.  le  coût  de  ladite  sen- 

ticle    précé- 

tence du  20  février 

XVIH  I^ 

Ild 

dent     qui    a 

17. 

P.  l'exploit  de  signiffica- 

pour  objet  les 

tion  et  transport 

vu»  xiis 

IXd 

épices,  suffît 

18. 

P.  les  ports  de  lettres  et 

de: 

paquets 

XII» 

XIIiiXVI'»XId 

19. 

P.  le  conseil  sur  la  deman- 
de à  fin  de  taxe 

XXIIII'' 

20. 

P.  la  présentation 

LU* 

21. 

P.  la  cédulle 

XXVI" 

VId 

22. 

P.  la  minutte  du  deffaut 

à  taxer 

XXIs 

Illd 

23. 

P.  le  deflaut  et  contrôlle 

XXXV'' 

24. 

P.  la  vacation 

X» 

Comptés   les 

25. 

P.  la  présente  déclaration 

bons  à  4  s. 

26. 

P.  la  distribution 

III»  VI» 

Ce  qui    sera 

27. 

P.  le  nouveau  droit 

paie 

28. 

P.  l'assistance  du  procu- 

XLII" 

reur  du  demandeur 

IIII'i  Vs   Illd 

29. 

P.  celle  du  procureur-tiers 

30.  P.  le  contrôlle 

31.  P.  l'exécutoire  et  scel 

32.  P.  la  vacation 

33.  P.  le  commandement 


VI» 


Contrôlle 
XVI I^ 
X« 
XXXII  lis 


Enregistré  pour  trcnle-Irois  articles,  reçu  trois  livres  six  sols,  le 
18  may    1789. 


4^8  PIÈCE  JiSTiFio\rivç:  x"  7' 

Lffi  prrscntç  dv-ppiis  ont  «'•tt'"  jïar  moi,  procureur-tiers,  taxateur  cal- 
culateur de,  dépens  au  palais  à  Paris,  taxés,  calculés,  modérés  cl  arrê- 
tés, en  vertu  du  deffaut  à  taxer  dépens  délivré  le  quinze  mai  présent, 
à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  livres  quatre  sols  six  deniers,  fai- 
sant avec  celle  de  six  livres  dix  sols  neuf  deniers,  celle  totallc  de  qua- 
tre-vingt-dix-huit livres  quinze  sols  trois  deniers,  de  laquelle  der- 
nière somme  exécutoire  sera  délivré  au  proffit  du  demandeur  à  ren- 
contre de  ladite  deffendresse. 

Fait  au  palais  à  Paris  le  vingt-huit  jour  de  may  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf.  Basly  (procureur  tiers). 

Pour  trente  trois  articles,  reçu  trente-quatre  sols  neuf  deniers,  et 
pour  la  somme  de  quatre-vingt-douze  livres  quatre  sols  six  deniers  et 
six  livres  dix  sols  neuf  deniers,  le  28  may  1789. 

Bertélemy. 
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Abus,  2^7. 

Administration  de  l'armée,  162-164, 
.     4o4-4o6. 

Admonition,    177,  434-426. 

Adresse,  dans  la  requête,  217  en  n. 
—  Lettres  de  relief  d'adresse,  128. 

Affermage,  108. 

Affichage  d'un  jugement,   177. 

Agde  (Hérault),  3x5. 

Agrégation  (droit  d'),  des  contrô- 
leurs des  guerres  au  siège,  96. 

Aide-major,  Sog-Sii. 

Aides,  io4.  —  Cour  des  Aides,  198, 
199  en  n.,   200. 

Aix,  (Bouches-du-Rhône),  202  en  n. 

Ajournement,  18,  Sa,  219. 

Albi  (Tarn),  3i4-3i5. 

Alet,  (Aude),  3i5. 

Alleaume,   notaire  de  Paris,  97. 

Amboise    (Indre-et-Loire),    317. 

Amende  honorable,  277. 

Amiens  (Somme),  33.  —  son  bailli, 
323. 

Amiral,   64  en  n. 

Amirauté,  64.  —  de  Normandie 
1x8. 

Angers,  (Maine-et-Loire),  3x6-3x7. 

Annuel,  99. 

Anoblissement,  ii3,  202  en  n. 

Anthonay,  V.  Jacquot. 

Appel,  186,  —  au  parlcnunt  des  ju- 
gemens  de  la  connétablie,  273-274, 


—  des  causes,  219,  —  des  sen- 
tences prévôtales  au  siège,  170,  — 
du  tribunal  des  maréchaux  au 
tribunal  du  connétable,  58-62, 
362-364. 

Appeleur,   au  duel,   32,   323. 

Appointement,  232-236,  365,  —  à 
mettre,  232-234,  377,  —  au  con- 
seil, 232,  —  de  jonction,  235,  — 
en  droit,   234,    235,   366. 

Arc,  (chevaliers  de  I'),   172. 

Archers  de  la  compagnie  de  la  con- 
nétablie, io5,  4o2.  —  Archers- 
gardes,  247,  249,  295. 

Archevêque  de  Paris,  maintien  des 
billets  de  confession,  129. 

Argenson  (Comte  d'),  ministre  de 
la  guerre,  x3i,  i33  en  n. 

Argenteuil  (Seine-et-Oise),  rede- 
vance due  au  lieutenant-général 
par  les  habitans,  xi5-ix6,  4o9-4xi. 

Argilly  (Côte-d'Or),  Déclaration  du 
6  juillet   i52i,   74  en  n. 

Arles  (Bouches-du-Rhône),  Décla- 
ration donnée  dans  cette  ville  en 
1660,  194-198. 

Arnault   (Gacien),   47,   353-355. 

Arnauvin  (Jean),  325-327, 

Arquebusiers,  172. 

Arrêt,  36.  —  V.  Saisie. 

Arrière-ban,  v.  Bait. 

Article  croisé,  283. 

Artois  (Le  connétable  Philippe  d'), 
conUe  d'Eu,  23,  44,  45  en  n. 
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Assemblée,  y/|  «-n  a.,  —  t-n  chambre 
du  ronsc'il,   i/j3. 

AssicNATiON,  uiy,  —  son  coût,  2S1. 

Athée,   i83. 

AvBKNAS   (Ardcchc),   3i4. 

AiBETEHRE  (llcniicqiiiii  d'),  cheva- 
lier français,  ^7,  •^^.H. 

Audiencia  constabularii  Francie,  43, 
33o. 

Audiences  du  siège,  leur  nombre, 
1^2,  —  leur  tenue,  i4i. 

Audiencier,  V.  Huissier. 

AuDREHEM  (Arnould  d'),  maréchal 
de  France,  37  en  n.,  325. 

AUGUSTINS,    i43. 

Aumône,  177. 

AuMONT  (Jean  d'),  maréchal  de 
France,  122  en  n. 

AuTUN  (Mathieu  d').  Sa,  323. 

Auvergne,   sa   maréchaussée,    206. 

Avenir,  219,  220. 

Aveux,  202  en  n.,  24i. 

Avocats,  225  en  n.,  22G,  —  leur 
communauté,  196,  —  du  roi  à  la 
connétablie,  73,  98  en  n.,  —  gé- 
néraux aux  parlemcns  de  pro- 
vince, 100  en  n.  —  Juges  béné- 
voles à  la  connétablie,  75-77.  — 
Prix  de  leurs  consultations  et  de 
leurs  plaidoiries,  284,  285. 


B 


Bail  annuel,  payé  par  les  officiers 
du  siège,  99. 

Bailli,  72,  —  d'Amiens,  33,  3^3, 
—  de  l'évêquc  de  Paris,  4i,  —  de 
Màcon,  3i,  —  de  Reims,  211,  — 
de  Saint-Germain-des-Prés,  211, — 
de  Vermandois,  30. 

Bailliage  de  Chàlillon-s. -Seine,  an 
en  n.,  —  du  palais,  i43. 

Bandes  armées,  180. 

Ban  et  arrière-ban,   i54.   166. 


Hahiucadks  (Journée  des),   121. 

Bataille,  duel,  32,  47-49- 

Bauglas    (de),   lieutenant-général    de 

la  connétablie,  XI,  10,  3o,  80,  98 

en  n.,  i3i,  ao6  en  n. 
Baudet,  porte  de  Paris,  49  en  n. 
Baugé  (Maine-et-Loire),  317. 
Bkaucaihe  (Gard),  3i4- 
Beaufout  (Maine-et-Loire),  317. 

Beaujeu      (Ilumbert     de),     sire     de 

Montpensier,   3i    en   n. 
Bkaumanoir,  32  en  n. 
Beaumont    (Jean    de),  maréchal    de 

Francp,  34. 
Beaumont-sur-Sartue   (Sarthc),   317. 
Beauvaisis,    Coutumes    du  pays,  32 

en  n. 
Beauvau  (Prince  de),    maréchal     de 

France,   297  en  n. 
Bellefonds       (de),       maréchal  .    de 

France,  i35. 
Beunabé    (Louis) ,    lieutenant-général 

de  la  connétablie,  3o4. 
Berthier,  vice-connétable,  297  en  n. 
Bessaut  (Guillaume),  lieutenant-par- 
ticulier, 3o4. 
Bestialité,  i83. 
BÉzrERs  (Hérault),  3i5. 
Bigamie,  i83. 
Billets,   de   confession,    129,  —  de 

visite,  137, 
Blainville,  v.  Mauquanchy. 
Blasphémateur,    i84. 
Blois  (Loir-et-Cher),  202  en  n. 
Bois  communaux  en  Auvergne,  306. 
BoissY,  v.  Laus. 
Bon  (Hugues),  écuyer,  325. 
BoNAi'AUTE    (Louis),  connétablc,    297 

en  n. 
Bordeaux   (Gironde),   59,   36o. 
Boucher  (Alexandre),  avocat  du   roi 

à   la   connétablie,  73. 
BouGicAUT  l*"",   maréchal  de  France, 

45  en  n. 
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BoucicAUT  II,  jL'iin  Le  Moingio,  dit 

Boucicaut,  maréchal     de     Fiance, 

5G.    • 
Bourbon,   Jacques  P"",  38  en   n.   — 

Le  connétable  de  Bourbon,  l'ô,  C8. 

• —  Les  Bourbons,  3 4. 
Bourgeoisie  (Lettres  de),   202   en  n. 
Boursier  (Jacques),  prévôt  de  Sens, 

127. 
Bouteiller,  807. 
Bretagne,  son    grand     prévôt,    i34- 

i35,  4o2. 
Brienne    (Baoul    de),    connétable    de 

France,  44  en  n. 
Brigadier  de  cavalerie,  3 10,  3 12. 
Brissac    (Comte     de),    maréchal     de 

France,  377,  387. 
Brisson,  président  au  parlement,  11. 
Brosses  (Des),  prévôt  de  l'hôtel  du 

roi  et  grand  prévôt  général  de  la 

connétablie,  83. 
Brouage    (Charente-Inférieure),    3 18. 
Budget  des  officiers,    ioo-io4- 
Burdegalis,  v.   Bordeaux. 
Bureau  des  traites,    199. 
Butin  de  guerre,    i54. 


Cadeau  de  bienvenue,  96. 

Caiiors  (Lot),  199  en  n. 

Gaillard  de  Villeparisis  (Jacques), 
lieutenant-général  de  la  connéta- 
blie, 116,  3o4. 

Cambray  (Adam  de),  premier  pré- 
sident au  parlement  de  Paris,  36o. 

Canet  du  Gay,  procureur  du  roi, 
puis  lieutenant-général,  80,  97, 
129,  i3i,  3o4,  3o5,  4i3,  4i5. 

Capitaine,  3oi-3o8. 

Capitation,    199  en   n. 

Carcassonne   (Aude),   3i5. 

Cas  prévotaux,  179-182. 


Castres   (Tarn),   oi5. 

Caution,  378,  —  judicatuin  solvi, 
224. 

Ceinture  de  la  reine,   117,  389. 

Certificat  de  vie  et  mœurs,  221. 

CiiAiLLOT,   sa  justice,   211. 

C11ALINARGUES    (Cantal),    206. 

CuAMBRE,  des  comptes,  35,  202,  324, 
—  des  enquêtes,  27,  —  des  re- 
quêtes, 26,  • —  Grand  Charhbre, 
100. 

ClIAMBKIER,    307. 

Champ  clos,  323.  V.  aussi  Duel. 

Champigny  (Seine),   47- 

Chancelier,  291. 

Charges  contre  un  accusé,  247.  — 
Offices  de  la  connétablie,  leur 
Piix,  97-99- 

Charles  V,  iG,  17,  42,  4?,  33o,  335, 
338,  344,  349,  35i,  352. 

Charles   VI,    22. 

Charles  VII,   28. 

Charles  IX,  25,  271. 

Ciiarles-Quint,   empereur,   25. 

Charmes,  i84., 

Chartres  (Eure-et-Loir),  son  bail- 
liage,  332. 

CiiARTRiER  de  la  compagnie  des  con- 
trôleurs des  guerres,   95. 

Chastelain  DE  MoRONVAL,  lieutc- 
nant-particulier,    120    en  n.,    3o4. 

Chateau-du-Loir  (Sarthe),  i85  en 
n.,  317. 

Chateaudun    (Eure-et-Loir),    178  'en 

n.,  375. 
Chateau-Gontier   (Mayenne),   3i6. 
Châteaux    rendus    aux    ennemis   du 

roi,   166. 
Chatellenie,  3i. 
Chatelet,    47,    112,    182,    186,    202- 

2o4,   271,  -342. 
Chatellerault  (Vienne),  3x8. 
CiiATiLLON  (Gaucher  de),  connétable 

de  France,  35,  36,  ài  en  n. 
Chatillon-sur-Indre  (Indre),  317. 


',:^'^ 
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Chatillon-sur-Seine  (Côte -d'Or),  son 
buillingc,  2i4  en  n.,  334- 

CuAi  LNES  (^Jean  de),  lieulenant-pai- 
lioulier,  3o4. 

Chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,   99  en   n. 

CiiEVAUcnÉES  des  prévôts  des  maré- 
chaux, ^71. 

CUEVAU-LÉGERS.     I99. 

Chinon    (Indre-et-Loire),   1^17. 

Chrétien  (Claude),  lieutenant-parti- 
culier, 3o4. 

Chrétien  (Florent),  lieutenant-parti- 
culier, 280  en  n.,  3o4. 

CiVRAV  (Vienne),  3x8. 

Clandestinité  du  jugement,  26C. 

Claret  (Pierre),  lieutenant-particu- 
lier, 98,  3o/i. 

Clergé,  36.   i54. 

Clermont  (Comte  de),   170  en  n. 

Clermont  (Puy-de-Dôme),  199  en  n. 

Clichy  (Seine),  34  en  n. 

Clisson  (Olivier  de),  connétable  de 
France,  44. 

Code  Henri  III,   11,    i5i,   162,    166. 

Collecte,   jio. 

Collet,  éditeur,  11. 

Colonel,  son  traitement,  3o8. 

Comité  de  législation,  291. 

Commensaux  du  roi,  107,   i58. 

Commissaires,  des  guerres,  92.  98, 
166,  197,  296,  —  du  conseil.  197 
en  n.,  —  nommés  par  le  parle- 
ment, 344,  —  par  les  maréchaux. 
59. 

Commissions,  218.  —  du  conseil,  290. 

Committimiis  (Privilège  de),  169, 
160,    194,    290. 

Communaux  d'Auvergne,   aoO. 

Compagnie,  de  fusiliers,  172,  —  de 
la  connétablie,  83-87,  —  *^^^  che- 
valiers de  l'arc  et  de  la  flèche,  172, 
—  du  prévôt  des  monnaies,  i38. 

Comparnit,  défaut-congé,  220  en  n. 

Compensation  des  dépens,  279. 


Compétence,  civile  personnelle  et 
réelle,  i5i-i54,  —  conflits,  38, 
188-214,  —  criminelle,  175-187,  — 
de   la   ronnétablie,    i5i,   2i4,   4o4, 

—  du  tribunal  du  connétable,  54- 

55,  —  du  tribunal  des  maréchaux, 

56,  —  ratione  materiœ  et  ratione 
personce,  i58. 

Comptes,  Chambres  ou  Cours  des 
Comptes,  35,  202,  324,  —  des  tré- 
soriers des  guerres,  2  23,  —  red- 
ditions de  comptes,  i59,  162. 

Conclusions  du  ministère  public, 
167,  269  en  n. 

Condamnations,  266,  —  par  effigie, 
278. 

Confession  (Billets  de),  129,  —  au- 
riculaire, i84  en  n. 

Conflits,  de  juridiction,  v.  Querel- 
les de  comp«''tence,  —  entre  les 
gens  de   la  connétablie,   258,   260, 

—  entre  les  maréchaux  et  le  per- 
sonnel, 264. 

Confrontation,   247,   248,   254- 
Confusion   des   pouvoirs   administra- 
tifs  et   judiciaires  au   moyen-âge, 

21-23. 

Congé,  320,  246. 

Connétable,  de  France,  1-2,  49.  297, 

—  de  Bordeaux,  58  en  n.,  —  de 
gens  de  pied,  2  en  n. 

Connétablie,  ses  différens  sens,  2,  — 

son  origine,  7-3o. 
Conseil,  281-285,  —  son  coût,  285, 

390,  —  de  guerre,  167,  168  en  n., 

—  Grand    Conseil,     188-198,     — 
privé  ou  des  parties,  194-198. 

Conseiller.  d'Etat,  197  en  n.,  — 
du  roi.  titre  porté  par  les  officiers 
de   la  connétablie,   72. 

CoNSTiTUANS,    290. 

Consulat,  i63. 

Consultations  d'avocats  et  de  procu- 
reurs,   279. 

Contades  (de),  dernier  doyen  des 
maréchaux   de   France.   297   en   n. 

Contrainte  par  corps,  288. 
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Contrats  et  quasi-contrats  militai- 
res,  l52. 

Contrôleurs  des  guerres,  92,  96, 
195,   197- 

C0RBEIL  (Seiue-et-Oise),  178  en  n. 

Coulommiers  (Seine-et-Marne),  173 
en  n. 

Coups  et  injures  contre  les  sergens 
d'armes,  348. 

Cour,  des  aides,  198-201,  —  des 
comptes,  35,  102,  - —  des  maré- 
chaux,   32-/I0. 

Cousant  (Le  sire  de),  49  en  n. 

Cumul  de  fonctions,   3i3. 

Curatelle,    iio. 

Caria  marescallorani,  33-43. 


Daniel  (Le   P.),   50. 

Danot  (Thomas),  82,  323. 

DÉCHARGE  de  sel,  108,  368. 

Déclaration,  de  dépens,  280,  392- 
4oo  ;  —  des  12  février  i553  et  de 
janvier  i573,  194,  —  du  i5  no- 
vembre 161 7  et  du  8  novem- 
bre 1618,  i4,  192,  390-392,  — 
d'Arles,  janvier  1660,  i4,  192, 
196-197,  200,  201,  2o3. 

DÉCLiNAToiRE  de  juridictiou,  221, 
262. 

Décret,  de  prise  de  corps,  253,  — 
du  16  août  1790,  293,  —  du 
6  septembre  1790,  294. 

DÉFAUT,  220,  272. 

Délais,  de  conseil,  222,  —  de  ga- 
rant,   228. 

Délibération,  262-263. 

Demeunier,  député  à  l'assemblée 
nationale    constituante,    294. 

Denier  (Huitième),  99. 

DÉNOMBREMENS,     202    Cn    n. 

Départemens,  292.       1 
Dépens,  246,  279,  867. 
Dépôt  du  jugenu-ut  au   greffe,   2^9. 
co.NM'nADi.it; 


Déroge ANCE,  106. 
Déserteurs  militaires,  166. 
Deshayes,  notaire  de  Paris,  98. 
Destailleur,     lieutenant-particulier, 

8o4. 
Détroit  de  juridiction,  38,  182,  191. 
Dette  des  officiers  du  siège,  loi. 
Dictutn,  266,  269, 
Dijon  (Côte-d'Or),  202  en  n. 
Discipline,  de  l'armée,   166-170,  — 

de  la  maréchaussée,  170-174- 
Discours,  de  réception,   i30  en  n., 

—  de  rentrée,  187-138. 
Dispositif   du   jugement,    267. 
Distribution,  258-260. 
Dixième,  impôt,  199. 

DoL  (I Ile-et-Vilaine),  46  en  n.       ' 

DÔLE  (Jura),  202  en  n. 

Domestiques  du  connétable,  i58. 

Domicile,  2  4o  en  n. 

DouRDAN  (Seine-et-Oise),   181   en  n. 

Dreux   (Eure-et-Loir),   882. 

Droits,  de  gros,  106,  —  de  récep- 
tion au  siège,  102,  — •  dûs  par  les 
habitans  d'Argenteuil,  ii5,  de 
Nanterre,  116,  de  Neuilly,  11 6-1 18, 
de  Puteaux,  118,  de  Suresnes,  118, 

—  fiscaux  sur  les  offices,  99. 

Du  Breuil,  lieutenant-général  de  la 

connétablie,  66,  3o3  ;  cf.,  363. 
Du    Chesne    (Edme),    procureur    du 

roi,  3o5. 
Du  Gay,  V.  Canet. 
Du  Guesclin  (Bertrand),  connétable 

de  France,   19,  48,  44,  45,  46-48, 

65  en  n.,  889. 

Duels,  82,  188,  828. 

DuRA§    (de),      maréchal    de     France, 

113. 


Kai  \-i:r-FOBÈis.   hibimal  de  l:i   lahii; 
de  marbre,  01,  O7,  205-209. 

as 
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Ecclésiastique  (Juridiclion),   176  cii 

11. 
Ei»iT  (1(!  murs  17:10,  3i/j. 
lÏFi'iGiE,  378. 
Klus  (Tribunal  des),  107. 
Emotion. POPULAIRE,  3f). 
Enrydopédie    du   Al///"   s..    i5. 
Enquête,    207-2^3.    —   Chambre   des 

enquêtes,  27. 
Emiegistuement   des   lettres   de   pro- 
vision, aag-aSo,  267,  4o2-iio3. 
Epices,   97-io3,   i4tj  en  n.,  —   leur 

eoùt,  282,  877,  427. 
Espions,   16G. 
Esprit  des  Lois,  19. 
EsSoiNE,  d'un  inculpé,  2^5,  —  d'un 

témoin,    220,    421. 
Etat  des  frais,  280  ;  son  coût,  281- 

283,  392-400,  4i5-423,  426-428. 
Etendakd    du    connétable,    53. 
Etïqueti;es    à    billets   pour    le    loge- 
ment des  troupes,  i64  en  n. 
Eu  (Le  comte  d'),  v.  Artois. 
EvÊQLE  de  Paris,  4i,  33i. 
Evocation   des  justices  inférieures  à 

la  conuétablie,  211-212. 
Examen    d'entrée   dans    la    magistra- 
ture, 81,  4i2. 
Exceptions,  déclinatoires,  221,  —  de 
garant,  5o,  —  dilatoires,  221-224, 
— pércmptoires,  224. 
Exciis,  244-247. 

Exécuteurs    testamentaires,   384. 
Exécution,  criminelle,    277-278,    — 

du  jugement  par  saisie,  276. 
Expertise,   243,   38i. 
Exploit  d'assignation,  a  18. 
Explorateurs,  166. 
Exposé  du  jugement,   2G7. 


Ealaize   (Pierre),   procureur  du    roi, 
3o5. 


Fausse  monnaie,  180. 

Favaui)  (Lancelot),  lieutenant-parti- 
culier, 3o4. 

Eemmes  témoins,   24o. 

Eéouale  (Justice),  définition  donnée 

■  par  les  auteurs  modernes,  22  en 
n. 

Eeron  (Edine),  procureur  du  roi, 
73,  3o5. 

Ferté-Bernaiu)  (La)  (Sarthe),  317. 

Festins  donnés  à  la  table  do  mar- 
bré,   25-20. 

Fidéjusseub,  32. 

Fief,  sa  relation  avec  le  droit  de 
justice,  22. 

Fien.nes   (Robert   de),   connétable   de 

France,  4o,  4i,  43,  44- 
Flèche  (Chevaliers  de  la),  173. 
Flèche  (La)  (Sarthe),  3x6. 
Fleurance   (Gers),    20. 
Foi  et  hommage,   a3i. 

FoNTANON,  son  opiniou  sur  les  tri- 
bunaux du  connétable,  62  en  n. 

F0NTENAY-LE-C0MTE  (Vendée),  3i8. 

Force  armée,   175-179. 

Forclusion,   272. 

FouQUET,  procureur-général  du  par- 
lement,  196. 

F'ouRNissEURS  dc  l'arméc,  069. 

F'ouRNiTURES  des  hôpitaux  militai- 
res, 289. 

FoY  UE  LA  Neuville  (Yves),  lieute- 
nant-général de  la  conuétablie, 
3o4. 

Frais  de  justice,  279-286,  356,  392, 
—  des  prévôts  des  maréchaux, 
285-286,  419-433. 

François  P',  12,  25,  74  en  n.,  17g. 
Franc-salé,  108,  368. 
FhéVille,  V.  Villot. 
Fronde,   129. 
Fusiliers,  179. 
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Gabelle,  108-109,  199. 

Gages,  de  bataille,  82,  4?,  49,  353, 
—  de  guerre,  i54,  —  de  la  coni- 
pagnie  de  la  connétablie,  io3  en 
n.,  —  des  officiers  de  judicaturc, 
ioi-io4,  —  des  officiers  militaires, 
des  soldats  et  cavaliers,  109,  1G2, 
199-200,  3o8-3i3,  357,  384. 

Garant,  5o,  245. 

Garanties,  manque  de  garanties  lais- 
sées à  l'accusé  dans  la  procédure 
extraordinaire,    255-257. 

Gendarmerie  nationale,  296. 

Gens,  d'armes,  2,  —  du  connétable, 
35,  4i. 

Geôlier,    189. 

Germain  (Louis),  procureur  du  roi, 
3o5. 

Gévaudan,   3i5. 

Gibier  des  prévôts  des  maréchaux, 
180.  ^ 

G1USTINIAN1,  ambassadeur  de  Venise, 

161  en  n. 

GoDEFROY  (Denys),   27,   29. 

GoNDi  (Albert  de),  duc  de  Retz,  ma- 
réchal de  France,  122  en  n. 

GoNTAUT-BiRON  (Armand  de),  ma- 
réchal de  France,  122  en  n. 

GoNTiER  (Jacques),  lieutenant-géné- 
ral, 68,  ii5,  3o3,  368-369. 

GoYON  DE  Matignon,  maréchal  de 
France,   122  en  n. 

Grand    conseil,    188-193. 

Grands  Jours,  5q  en  n.,  60,  —  de 
Bordeaux,   59,   363,  —  de   Tours, 

162  en  n. 
Greffe,   74,   269-270. 

Greffier,   74,  —   coût  des  droits   à 

lui  verser,  282. 
Gremeh  à  sel  de  Paris,  108,  368. 
Grès  (Jean  de),  maréchal  de  France, 

32,  323. 
Grève  des  avocats,  76-77. 
Grosse  d'un  jugement,   269. 


Guet  de  Paris,  87  en  n. 
Guisain      (Simon) ,     lieutenant-parti- 
culier, 3o4. 


H 


IIabeut  (Jean),  lieutenant-particu- 
lier,  3o4. 

Haillan  (Du),  7. 

IIangest  (Jean  de),  maître  des  arba- 
létriers,  56. 

Henri  III,  121. 

Henri  IV,  122,  i44. 

Hérain  (Pierre  de),  procureur  du 
roi,  3o5. 

Héraldique,  45. 

Héritier  (absence  d'),  335. 

IIoDicLY  (Hugues  de),  prévôt  des 
maréchaux,   344. 

Hommage,   202  en  n. 

Homologation,   242,   33o. 

HÔPITAUX  militaires,  289. 

Hoquetons,  contestations  à  ce  sujet, 
162. 

Hôtel,  du  connétable,  35.  —  Ju- 
ridiction de  l'hôtel,  63  en  n.,  23o- 
23i.  —  Prévôt  de  l'hôtel,  209-210. 

Huissier  audiencier,  17,  74,  75,  289. 
—   Parquet   des   huissiers,    27. 


Idolâtrie,   i84. 

Ile-de-France,   85,    174   en   n. 

Iles  de  la  maréchaussée,  ii5-ii6, 
409. 

Illusions,  iSA. 

Incapacités  du  rapporteur  d'un  pro- 
cès,  261. 

Incendie  du  palais,  en  1618,  26-80, 
i44,  —  en  1776,  i45,  —  en  1873, 
444. 

Inceste,  188»  ' 
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Infiîouaïiom  dos  grands  offices  de- 
là couronne,  ua-aS. 

Im-ohmations,  criminelles,  246,  — 
de  vie  et  mœurs,   j'.m). 

Injures,    v.   Coups. 

l.NSTAi.LA'rio.N  des  officiers  au  siège, 
i35-i37. 

Institutes    coutumières,    78. 

Instiuction,  criminelle,  >9i,  —  par 
écrit  en  matière  civile,  232. 

Intendant,  1G7,  —  militaire  296. 

Intérêt  du  prix  des  charges,  lo'i- 
io4> 

Interrogatoire  de  l'accusé,  287  en 
n.,   246,  424-4-'5. 

Intitulé  du  jugement,  267. 

ISABEAU    DE    BaVIÈRE,    25. 
Is.\MBERT,    11-12. 


Jacques  l"  de  Bourbon,  38  en  n. 

Jacquot  d'Anthonay,  dernier  procu- 
reur du  roi  à  la  connétablie,  3o5. 

Jandun  (Jean  de),  26. 

Jansénistes,  leur  lutte  avec  les  Moli- 
niates,  129. 

Jussennis  (Jacobiis  de),  324  en  n. 

Jean  II,  89  en  n.,  63. 

Jettons  remis  au  personnel  du  siège 
par  les  contrôleurs  des  guerres 
96. 

JoLY  (Guillaume),  lieutenant-géné- 
ral, XI,  27,  28,  79,  116,  3o4,  390. 

JoLRNET  (Nicolas),  avocat  du  roi  à 
la  connétablie,  73. 

Jours,  v.  Grands  Jours. 

Joyeuse  (Guillaume  de),  122  en  n. 

Judiculum   solvi,   v.    Caution. 

Jugement,  268-270,  —  hoinologalif. 
242,  —  interloculoire,  287  en  u., 
—    préparatoire,    282,    237    en    n. 

Jii.Ks.  l)éiié\oles  à  la  conuétabiif, 
7Û-78,   298,  —  suppléaas,  77. 


Juridiction,  2,  Ci,  —  civile,  19,  — 
de  l'hôtel,  23o-23i,  —  de  l'office, 
298,  —  disciplinaire,  165-174.  — 
du  connétable,  824,  —  ecclésiasti- 
que, 176  en  n.,  —  militaire,  21, 
—  ordinaire,  21,  49.  55  en  n.,  — 
seigneuriale,  4o,  —  territoriale  de 
Paris,  20.  —  volontaire,  28 1. 

Justice  féodale,  22  en  n.,  —  mili- 
taire de  France  (Traité),  27,  —  sei- 
gneuriale, 22  en  n.  —  V.  Juridic- 
tion, Frais. 

JuvÉNAL    DES    Ursins,    3o6-3o7. 


La  Châtre  (Claude  de),  maréchal 
de  France,  122  en  n. 

Lafond  (^Nicolas  de),  procureur  du 
roi,   3o5. 

Laïcs,  i54. 

La  Martinière,  v.  Pinson. 

Lameth  (Alexandre  de),  député  à 
l'assemblée  législative,  296  en  n. 

Lamoignon  (Le  Président  de),  80, 
178. 

La  Neuville,  v.  Foy. 

Langeais  (Indre-et-Loire),  817. 

Langlois  (Louis),  lieutenant-particu- 
lier, 3o4. 

Languedoc,  01 4. 

Larcin,  248. 

Larochefoucault  (François  de),  167 
en  n. 

Laus  de  Boissy.  lieutenant-particu- 
lier,  98,   3o4. 

Laval  (de),  maréchal  de  France, 
297.      « 

Laval  (^Mayenne),   817. 

Laval  (Urbain  de),  sieur  de  Bois- 
Dauphin,  maréchal  de  France,  122 
en  n. 

LwAiH  (Tarn).   3i5. 

I.\  VouLTK.  \ .  l'ataiill. 

\.\\\.    io4,    i3o. 
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Le  CoMPtE  (Michel),  licutenant-par- 
liculicr,    3o4.  ^ 

Le  Féron,  72. 

Leièvbe  de  Saint-Hilaire  (André), 
lieutenant-généraL    3o4. 

Legendre,    lieutonant-particiilier,3oiî. 

LÉGION  de  Normandie,   872. 

LÉGISLATION  (Comité  de),  292. 

Lemaistre  (François),  procureur  du 
roi,  3o5. 

Le  Norman  (Simon),  avocat  du  roi 
à    la   connétablie,    73. 

Le  Roy  (François),  lieutenant-géné- 
ral, 3o4. 

Le  Sage  (André),  lieutenant-particu- 
lier, 23o  en  11.,  3o^. 

Lesdiguières  (de),  connétable  de 
France,   19/1  en  n. 

Lèse-majesté,  divine,  i83,  —  liu- 
maine,  89,  277  en  n. 

Lettres,  de  provision,  280,  —  pa- 
tentes de  nomination  des  prévôts 
des  maréchaux,  leur  forme,  89,  — 
patentes  du   27  janvier   1882,   22, 

—  de  relief  d'adresse,  228,  —  de 
relief  d'appel,  27/i,  —  de  tonsure, 
176  en  n. 

Liberté    préventive,    247. 
Lieutenant,    civil    au   châtelet,    lod, 

—  criminel,  100,  —  du  conné- 
table, ^e,  53,  54,  880,  847,  348, 
349,  353,  —  général  de  la  conné- 
tablie et  maréchaussée,  72,  —  des 
marécliaux,  36,  4i,  335,  347,  35o, 
867,  —  de  maréchaussée,  8i4, 
819,  368,  —  particulier,  78,  — 
dans  l'armée,  ses  appointemens  au 
xviii^  s.,  809-811,  —  en  second, 
3ii. 

Lieux,  d'asile,  38,  —  religieux,  83 
en  n.,  —  saints,  33  en  n. 

Locaux  de  la  connétablie,  i43-i45. 

Loches  (Indre-et-Loire),  S16. 

LoDÈVE  (Hérault),  3i5. 

Logement  des  gens  de  guerre,  109, 
i63-i64. 


LoisEL   (Antoine),    78. 

Lobe  (Guillaume   de),   greffier  de   la 

connétablie,    74,    873. 
Lotin  (Gilet),  35,  824. 
Louanges,   Traité  des    Louanges    de 

Paris,  25. 
LouiJUN  (Vienne),  81  G. 
Louise,    mère    de    François    I®'',    167 

en  n. 
Louis  le  Gros,   20. 
Louis  VII,  22  en  n. 
Louis  (Saint),  20,  82  en  n.,  42. 
Louis  XI,  25. 

Louis  XIII,  890.  , 

Louis  XV,   129. 
Louis  XVI,  25i. 
Louis   XVIII,    294,    297. 
Louvois,    x6i. 
Loyseau,  jurisconsulte,  79. 
LucKNER,    maréchal  de    France,    297 

en  n. 
LusiGNAN  (Vienne),  3 18. 
LuzARCHEs    {Seine-et-Oise),    iio. 


M 

Maçon   (bailli  de),   3i. 

Madeleine,  fille  de  François  P"",  25. 

Magie,   i84. 

Mai  (cour  du),  24,   177. 

Mailly  (de),  maréchal  de  France, 
297  en  n. 

Mainlevée,  accordée  par  le  saisissant 
au  saisi,  276. 

Maître,  des  arbalétriers,  49,  55,  66, 
—  des  comptes,  77,  —  des  eaux- 
et-forèts,  55,  —  d'hôtel,  49,  55,  — 
des  requêtes  de  l'hôtel,  49,  —  des 
requêtes  du  palais,  77. 

Majesté,  v.  Lèsd 

Major,  Sog,  —  Aide-major,  809. 

Maléfices,   i84. 

Malversations,   16G.   ^^/^^ 
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Manoemkns  pour  les   lettres  de   pro- 
vision des  prévôts  des  maréchaux, 
90. 
Mans  (Le),  (Sarthe),  3 16, 
Mantks    (Seine-et-Oiso),     son     prési- 

dial,  189  en  n.,  211. 
Marbre,  v.  Table. 
Marc  d'or,  99. 
Marchands,  i63. 
Marchés  militaires,  i63,  289. 
Maréchaussée,  2-3,  292  en  n.,  296- 

297,  —  d'Auvergne,   206. 
Maréchaux,   de    France,     1-2,     128, 
2G7,  —  leur  cour,  3i,  42»  56,  • — 
des  logis,  leurs  appointemens,  3ii. 
Marguillerie,    iio. 
Martin    (Guillaume),    lieutenant-gé- 
néral et  particulier  en  la  connéta- 
blie,  73,  3o3,  3o4. 
Martine  (Louis),  avocat  du  roi  à  la 

connétablie,   73. 
Masson    (Papire) ,    lieutenant-particu- 
lier, 3o4. 
Masson  (Simon),    procureur   du   roî, 

3o5. 
Mathieu-Dumas,  député    à     l'assem- 
blée législative,   297  en  n. 
Matières  sommaires,  225-23i. 
Matignon,  v.  Goyon, 
Mauduit  re  Tavers,  /ii3-/ii5. 
Maupeou,  i3i,  2o5  en  n. 
Mauquanchy  (Jean  de),  dit  Mouton, 
sire     de     Blainville,    maréchal     de 
France,  45. 
Mayenne  (Mayenne),  317. 
Mayenne  (le  duc  de),  122  en  n. 
Mazarin,   197. 

MÉuAiixe,   offerte   par   le    personnel 
de   la  connétablie  aux   contrôleurs 
B  des   guerres,   96. 
Meaux  (Seine-et-Marne),   173  pn  n. 
Meulan    (Seine-et-Oiso),    189    en    n. 
Menue   (Lozère),    3i5. 
Meindians,  2/10. 
MÉRÉVI1.1.E  (Seiiie-el-Oisc),   iM5  en  n. 


Messager  (frais  du),  281,  285. 

Metz.  202  en  n. 

Ministre  de  la  guerre,   i3i    en    n., 

i33,   290. 
Minot  de  sel,  108  en  n. 
Miraumont  (Pierre  de),  7,   16. 
M1REP01X  (Ai'iège),  3i5. 
Molinistes,  leur  lutte  avec  les  Jan- 
sénistes,  129. 
Montargis  (Loiret),   193  en  n. 
Montauban     (Tarn-et-Gàronne) ,     199 

en  n. 
Montereau       (Seine-et-Marne),      i83 

en  n. 
Montferrand      (Puy-de-Dôme),     199 

en   n. 
Montmorency    (Anne    de),    connéta- 
ble de  France,  121.  —  (Henri  P*" 
de),  connétable  de  France,  79,  84, 
119. 
Montmorency  (Seine-et-Oise) ,  269  en 

n. 
Montmorillon   (Vienne),  3 18. 
Montpellier    (Hérault),    199    en    n., 

202  en  n.,  3i5. 
Montres  ou  revues,  159-162. 
Montreuil-Beli.ay    (Maine-et-Loire) , 

317. 
MoNTRicHARD    (Loir-et-Clicr),    317. 
MoRRUiT,  (Bernard  de),  maréchal  de 

France,  44  en  n. 
MoRONVAL,  V.  Clinslclain. 
Mortepayes,  160. 

Motifs  du  jugement.  268,  2G9  en  n. 
MoucHY    (de),    maréchal    do    France, 

297  en  n. 
Muet,    inculpé,     2.^i5.     —     Témoins 
muets,  252. 


N 


Nanterre  (Seine),  redevances  dues 
par  les  habitans  au  lieulcnanl-gé- 
ir' ra I ,   II 5- 1 1 6 ,  4o6 . 
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Nantes  (Loire-Inférieure),  202  en  n.  ; 

4oi. 
Napoléon  III,  297  en  n. 
Narbonne  (Aude),  3i5. 
NÉCESSITÉS  (menues),  100. 

NÉGOGIANS,     l63. 

Nemours  (Seine-et-Marne),  igS  en  n. 
Neuilly    (Seine),     redevances     dues, 

116-118,  371,  389. 
Nevers  (Nièvre),  78. 
Nîmes    (Gard),    3i5. 
Niort  (Deux-Sèvres),  3x8.  —  Greffe 

de  la  maréchaussée,   282. 
Noailles   (de),   maréchal   de   France, 

112.  —  Noailles-cavalerie,  3io. 
Noblesse  ,    m  - 1 1 5 ,  —    examen    des 

titres,  190. 
Nogent-le-Rotrou    (Eure  -  et  -  Loir), 

317. 
Nomination,    mode     de     nomination 

des  prévôts  des  maréchaux,  89-92. 
Normandie,  son  parlement,   1 18-120, 

388. 
Noyer  (Miles  de),  maréchal  de  Fran- 
ce, puis  porte-oriflamme,  87  en  n. 


Odenehain,  mnrescnllus  Francie,  v. 
Audrehen. 

Office  de  la  couronne,  22.  —  Juri- 
diction de  l'office,  298.  —  Valeur 
des  offices,   97-120. 

Officiers  de  la  couronne,  22,  —  de 
judicature,  71-82,  —  militaires, 
319. 

OUm  (les),  3i. 

Olonne  (Vendée),  3iS. 

Opposition  à  l'enregistrement  des 
lettres  do  provision,  229. 

Ordonnances,  du  28  décembre  i355, 
i3,  /|8,  —  fondamentale  de  r356, 
7-i5,  —  de  mars  i357,  i3,  —  de 
juin    137/1,    tT),    —    d'avril    t/|5/i. 


225,  —  de  janvier  i537,  179  en 
.  n.,  —  des  3G  mai  et  3  juin  i537, 
179  en  n.,  —  du  12  décem- 
bre i538,  179  en  n.,  —  de  juillet 
1539,  179  en  n.,  de  juin  i5/i4, 
12,  —  d'octobre  i544,  179  en  n., 
—  vérifiée  en  parlement  le  7  octo- 
bre i554,  179  en  n.,  —  de  jan- 
vier i5/15,  12,  —  de  février  i549, 
179  en  n.,  —  de  Moulins,  fé- 
vrier i566,  24i,  —  d'août  i573, 
II,  —  de  Blois,  mai  1679,  76  en 
n.,  167,  —  de  novembre  1617, 
390-392,  —  de  1629,  167,  —  du 
25  juillet  iG65',  168  en  n.,  —  ci- 
vile d'avril  1667,  226,  283-286,  — 
du  22  août  1667,  168  en  n.,  — 
criminelle  d'août  1670,  245,  257 
en  n.,  —  du  28  avril  1778,  292 
en  n.,  relative  aux  marchés  mili- 
taii'es,   i63. 

Ordre  du  Saint-Esprit,  99   en   n. 

Oriflamme  (porte-),  34  en  n.,  37 
en   n. 

Origine    féodale    de    la    connétablie, 

21-23. 

Orléans  (Philippe,  duc  d'),  39,  328. 
Orthez  (Basses-Pyrénées),  ^25. 
Orziliacus,  v.  Ouzilly. 
Otages  de  guerre,  i54. 
Ouzilly   (Vienne),    325, 


Palais  de  justice,  24-3o,  42-45,  349, 
35o. 

Palais  (Vidal  du),  60. 

Parlement,  23,  26,  100,  190-194.  — 
de  Bretagne,  2o4-2o5,  —  de  Bor- 
deaux, 2o4,  —  de  Dijon,  100,  2o4 
en  n.,  —  de  Pau,  2o4,  — 
—  de  Rennes,  100,  2o4  en  n.,  — 
de  Rouen,   100,   118-119. 

Parlementaires,   249. 

Parties   casuelles   (Bureau   des),    78. 


I  \o 


i\nr,\   wvn  \ni  i  nti  i. 


r.\r.\iLi  (le  lit  Voullr.  prrvùt  <lc 
l'iiôtrl  du  roi  cl  jnaïul  prrvnl  <.'('•- 
nt'ral   de   la   ronnrlahlic.   S,"». 

I'aii,   aoa,  en  n.,  ao'i  «'ii   n..   \>'.^. 

J'aulette,  99,  129. 

I'aulmy  (Le.  marquis  do).   i'S?>  cii   11. 

Paveurs  dos  guerres.   i)j,    ifipi,    ififi. 

l'ÉnrMPXOnu;,  exception,  •J24. 

l'iainaicux    fDordopno).     i()()    en    n. 

l'KniiEix,  01. 

Personnel  d'épôe  do  la  ooiuiôlablie, 

83-9C. 
Pharamoni).   :>6. 
PjiiLiprE  DE  Valois.  39  en  n. 
Philippe,  duo  d'Orléans,  09. 
Philippe-le-Bel.   25,  Sa  en  n. 
PiiiLippE-LE-LoNG.  33,  34,  SaS. 
PiERREi-RiTE    (Rogler  de),    capitaine 

au  château  de  Vincennes,  53. 
Pinson  de  la  Martuvière,  procureur 

du'  roi  à  la  oonnétablie,  XI,  8,  10, 

29,  80,  3o5. 
Places  fortes,    166. 
Plaidoiries,  225.  —  leur  coût,  285. 
Plaintes     contre     la     maréchaussée, 

172-174. 
Plomion  (.Visne),  194  en  n. 
Point  d'honneur,  86,  127,  290. 
PoissY  rSeine-et-Oise),    189  en  n. 
Poitiers  (Vienne),  3i8,  325. 
Poitou,  3i8,  —  son  sénéchal,  38. 
PoLiGNAc   (Armand   X,   vicomte   de), 

357. 

Pqnt-aux-Moines  (Loiret) ,  charte 
accordée  par  Louis  VII  aux  reli- 
gieux,   22   en   n. 

Pontoise  (Seine-et-Oise),  exil  de  la 
grand   chambre,    i3o-i3i. 

PoRTE-étondard  du  connétable  de 
Richemont,  53,  —  oriflamme,  34 
en  n.,  37  en  n. 

Pouvoirs  administratifs  et  Judiciai- 
res confondus  au    niovon-Ago,   21- 

23. 


PRI-ISÉANCE,    ooiiIlKs    à    co    sujof .    r)5, 

i3.'i.  i4o-i4i. 
1'hésf;ntation,   29,   22i-''.2'i,    —    son 

ooni,    281-285. 
PiiKsiMENT  à    nioilioi     au     parioniont 

tle   Paris,   100. 

pRÉsiniAL  do  Manies,  211.  —  Sièges 
]irôsi(liaux,  181,  182,  186,  291. 

PitÉsoMpTioN  do  droit  et  do  fait,  24a. 

pRESTiŒ  (Augustin),  groflior  de  la 
connétablie,  98. 

Prêt,  99. 

Preuillv  (Indre-et-Loire),  352. 

Preuve,  littérale,  24i,  —  testimo- 
niale, 238. 

Prévôté,  de  Paris,  22,  47-49,  — 
des    marchands,    aa. 

Prévôts,  à  la  suite,  87.  —  Cas  pré- 
vôtaux,  179-182,  291,  —  do  l'hô- 
tel, 209-210,  —  des  maréchaux. 
36-38,  87-92,  291-292,  3i4-3i9.  — 
do  Paris,  336,  338,  34a,  353,  — 
dos  monnaies,  iSg,  —  en  rési- 
dence, 88,  —  Prévôt  général  de  la 
connétablie,  63,  83-87,  210-211. 

Prises,  55,  i54,  —  à  partie  d'un 
juge,  186,  —  de  corps,  248,  368. 

Prisonniers,  i54',  i57,  —  de  guerre. 
57  en  n.,  33i,  36o. 

Privilèges,  293,  294,  —  de  conimit- 
timus.  159-160,  —  matériels,  io4- 
iio,  —  moraux,  iii-ii5. 

Privilégiés,  298. 

Procédure,  21 5,  287,  —  contre  un 
défunt,  254,  —  contre  un  muet, 
255,  —  criminelle,  244-257,  ■ —  en 
cas  de  furt  et  larcin,  244»  a48, 
249,  —  en  cas  d'excès,  244-347,  — 
en  matière  disciplinaire,  a5i-253, 
—  extraordinair»',  255-357,  —  or- 
dinaire, 247-a48.  —  par  défaut, 
253,  —  prévôtale,  25i-a53,  — 
somnairo ,  2 aS- a3 1 . 

Procès  adininisiratifs,  227. 

Processions,  rang  qu'y  tionneni  les 
ofiiciers   do    la    ooiiiiélaitlio,    iii. 
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PlioCLAMATIONS,    .111    pCUpIf,     1  ()    011    11. 

I*ROCoPE-CouTEAUx,  prooiJicur  fin 
roi  à  la  connétablic,  97,  3o5,  /|i.'>- 
415. 

Procuration,   son   coût,    281. 

Procureur,  202  en  n.,  —  de  la 
prévôté  générale  do  la  connéta- 
blic, S4,  —  du  roi  à  la  connéta- 
blic, 09,  78,  —  tiers,  285. 

Proditeurs,    116. 

Promesse,  309  en  n. 

Prononciation  du  jugement,  26/1- 
267. 

PrulUacum,  v.  Preuilly. 

Pseudo-ordonnance  fondamentale,  7- 
i5,  090. 

Publication  à  la  table  de  marbre, 
19  en  n. 

Publicité  de  l'instruction  crimi- 
nelle, 292. 

Puteaux  (Seine),  Redevance  due  par 
les  habitans  au  lieutenant-général 
de  la  connétablie,  118. 

PuY   (Le)   (Haute-Loire),   3i5. 


Quarante  jours  (Règle  des),   78T79. 

Quartier  (Ponce),  lieutenant  du 
connétable  Du  Guesclin,  /j6,  3o3, 
339. 

Querelles  de  compétence,   188-212. 

Question  préalable  et  question  pré- 
paratoire,   25o,   400. 


Racolage    des    recruteurs   militaires, 

169. 
Rançons,    i54. 
Rang  de  la  connétablie  à  la  table  de 

marbre,    i4o-i4i. 
Rapiout,   procureur    du    connétable 

de  Richemont,  52,  53,  3o4. 


n \pponT,   260-262. 

Rapporteur,  ses  incapacités,   261. 

ÎJÉBKLLioNS  à  la  force  armée,  175- 
179,   207. 

Réceptions  officielles,  i32-i37,  — 
dos  officiers  ressortissans  au  siège 
227-230. 

Receveur  général  dos  finances  de 
Paris,  38o. 

Récidive,   177. 

Recours  ordinaires  contre  une  con- 
damnation, 273-273. 

Recrutement  des  magistrats  de  la 
connétablie,    78-82. 

Recruteurs  militaires,  169. 

Récusation  d'un  juge,  221,  874. 

Rédaction  du  jugement,  267-268. 

Redevances,   ii5-ii8. 

Reddition,  de  comptes,  162,  —  de 
ville,    i54. 

RÉFORMÉS  (Officiers  militaires)^  leurs 
appointemens,  3i3. 

Registres,  de  la  connétablie,  28-29, 
—  du  parlement,  3o. 

Réglemens,  de  1674  et  de  i584,  194- 

Reims    (Marne),    son   bailli,    211. 

Religion,  destitution  d'un  lieute- 
nant-général du  siège  pour  cause 
de  religion,  78  en  n.,  3o3.  —  Sai- 
sie pour  cause  de  religion,  382. 

Remboursement  des  offices,  295. 

Remise  du  jugement  aux  parties, 
269-270. 

Remontrances,  147. 

Rentrées  solennelles,   137-139. 

Répertoire  de  jurisprudence,  ï5. 

Représailles,  i54. 

Requête,  217-218.  —  Requêtes  de 
l'hôtel,  26,  49,  —  du  palais,  217 
en  n.,  34?. 

Résidence,  24o  en  n. 

Résignation  d'un  office,  78. 

Restitution  d'un  dépôt,  35o. 

Bethnmagus,  v.   Rouen. 

Revenu  des  officiers,  ioo-io4. 


Vi?« 
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Hkm  ES   OU    monlios.    iSo-it"'?- 
HiBuiiT   (Louis),    huissier  audiencier, 

98-         . 

RiciiKMONT  (Lo  comte  fie),  duc  de 
Hrcla;,'!!»',  ronuétnblo  de  France, 
n;<,   5a-r)3,   58,   298. 

RiEux  (Haute-Garonne),  3i5. 

HociiAMBEAii  (Le  comte  de),  maré- 
chal de  France,  297  en  n. 

RocHE-suR-YoN   (La)    (Vendée),    3i8. 

RoDABEL  (de),  lieutenant-général  de 
la    connétablie,    116,    3o4. 

Rôle  (Jehan),  lieutenant  du  conné- 
table  Du  Guesclin,   46,  3o3. 

Rouen  (Seine-Inférieure),  348,  (table 
de  marbre  de),   119,  202  en  n. 


8 


Sacre  (Fêtes  du),   26. 

Sacrilège,   i84. 

Saillans  (de),  régiment  appartenant 
au  colonel  de  ce  nom,  3o8. 

Saint-Denis  (Seine),  son  abbaye, 
iï5. 

Sainte-Marguerite  (Iles  de),  vis-à- 
vis  Cannes,  dans  la  Méditerran- 
née,  129. 

Sainte-Marthe  (de),  lieutenant-gé- 
néral de  la  connétablie,  79.  3o4. 

Saint-Esprit  (chevaliers  de  l'ordre 
du),  99  en  n. 

Sainte-Suzanne  (Mayenne),  317, 

Saint-Flour   (Maîtrise   de),    206-209. 

SAiNT-GERMAiN-nE6-PnÉ6,  son  bailli, 
211. 

Saint-Hilaire,  V.  hejèvre. 

Saint- Jean  d'Angely  (Charente-Infé- 
rieure), 38,  325. 

Saint-Louis,  20,  32  en  n.,  43. 

Saint-Maixent  (Deux-Sèvres),  3i8. 

Saint-Pai'oul  (Aude).  3i5. 

Saint-Pol  (le  connétable  de).  65,  68. 

Saint-Pons   (Hérault),   3i5. 


Saint-Yon  (Gilles),  procureur  du 
roi,  3o5,  387. 

Saint-Yon  (Claude),  procureur  du 
roi,  3o5. 

Saisie-ahret,  275-277,  38o,  4oi.  — 
Saisie  d'un  office  dépendant  du 
siège,  274-275. 

Salle  (Grand)  du  palais  de  justice 
de  Paris,  24. 

Sancerre  (Louis  de),  maréchal,  puis 
connétable  de  France,  45. 

Saumur  (Maine-et-Loire),   317. 

Sayes  fournies  aux  soldats,  162,  ï63 
en  n.,  369. 

Sceaux,  du  connétable  et  des  maré- 
chaux aux  XIV*  et  xv®  s.,  43-45, 
357,  —  de  la  connétablie,  270-272, 
339,  —  du  châtelet,  219.  — 
Droit  de  sceau,   283. 

Scel  (Charles  de),  lieutenant-parti- 
culier, 3o4. 

Scellés,  droit  de  les  apposer,  2o3, 

Ségur  (de),  maréchal  de  France, 
297  en  n. 

Sel  (Impôts  sur  le),  v.  Franc-salé  y 
Gabelle,  Minot. 

SÉNÉcnAL,  de  France,  4o,  —  du  Poi- 
tou, 38. 

Senlis  (Oise),  i84  en  n. 

Sens  (Yonne),  193  on  n. 

Sehgens,  collecteurs  des  eaux-et-fo- 
rêts,   208,  —  d'armes  54-55,   i58, 

—  royaux,  ai8,  338,  339,  342. 
344,  348,  35o.  356. 

Serment,  décisoire,  24i»  —  de  fidé- 
lité prêté  à  Henri  IV  par  les  offi- 
ciers de  la  connétablie,  lao  en  n. 

—  Distinction  de  la  promesse  et 
du  serinent,  239  en  n.  —  du  con- 
nétable,  23  en   n.  —  supplétoire, 

24l". 

Siège  de  la  connétablie,  i  et  ss.,  3o6, 
Silhouette    (de)    contrôleur-général, 

1  o4 . 
SocncTÉ  (contrat  de).  4^3 . 
SoKOMu:,  i83. 
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SoissoNS  (Aisne),  107. 

Solde,  i54,  —  son  mode  de  paie- 
ment, 93,  334. 

Sorcellerie,   i84. 

Sortilège,    i84. 

Statues  des  rois  au  palais  de  jus- 
tice, 26. 

Subsides,  199. 

Succession,  d'un  trésorier-payeur 
des  guerres,   2o3. 

Suresnes  (Seine),  redevances  dues 
par  les  habitans,  118. 

Syndics  des  contrôleurs  des  guerres, 
95-96. 


Table  de  marbre,   24-3o. 

Taille,  impôt  et  ses  exemptions, 
io4-io6. 

Tailleur  d'habits  militaires,  i63  en 
n, 

Talbot,  58. 

Talon  (Denis),  173. 

Tardes  (Hautes-Pyrénées),  son  séné- 
chal, 212. 

Taux  de  l'intérêt,  io3-io4. 

Ta  vannes  (de),  maréchal  de  France, 
122  en  n. 

Taverny  (François),  lieutenant-géné- 
ral de  la  connétablie,  3o4,  387. 

Taverny  (Pierre),  lieutenant-général 
de  la  connétablie,   73-74,   3o3. 

Tavers,  V.  Mauduit. 

Taxateub,  281. 

Taxe  des  frais,  280,  367. 

Témoins,  au  civil,  238,  —  au  crimi- 
nel, 239-240,  —  muets,  252,  — 
valétudinaires,  239  en  n. 

Termes  (de),  maréchal    de    France, 

161,  en  n. 
Terre-neuve,  873. 
Testamens  militaires,  i53. 
Thouars   (Deux-Sèvres),    3 18. 


Tiers-saisi,  276-277,  38o. 

Titre  de    noblesse,  199,  —    nouvel, 

4o6,  409. 
Tonsure  (Lettres  de),   176  en  n. 
Torture,  248-25i. 
Toulouse    (Haute-Garonne),    20. 
Touraine,  3x6. 

Tournelle  criminelle,  208,  256. 
Tours     (connétablie     de),     121-123, 

3o3. 

Traites  (Bureau  des),   199. 
Transaction,  378. 
Transfuges  militaires,  246. 
Transporteur  par  eau,   371. 
Trémolières    (de),    greffier   en    chef 
de  la  connétablie,  4i3-4i5. 

Trésoriers  des  guerres,  77,  160-162, 

166,    223. 

Tribunal,  de  district,  292,  —  des 
maréchaux  de  France,  i,   127. 

Tribunaux   consulaires,    i63. 

Troissy  (Jehan  de),  lieutenant  du 
connétable  de  Richcmont,  5i-54, 
3o3. 

Tutelle,    iio. 


u 


Unité  du  siège,   ii8-iao. 
Ursins,  V.  Javénal, 
UzÈs  (Gard),  3x5.  . 


Vagabonds,  24o. 

Valétudinaires  (Témoins)  289  eu  n. 

Valeur  des  offices,  97-120. 

Velay  (Le),  357. 

Vénalité  des  offices,  229,  23o  en  n. 

Vente  aux  enchères,  383. 
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Vermanuois,  son  bailli,  06. 

Veuve  d'un  justiciable  du  tribunal, 

167,  33/|. 
Vezelay  (Yonno),   190  en  11. 
ViLLAiNE  (Guillaume     do),  procureur 

de  Du  Guosclin,  /|6,  3o^,  SSg. 
ViLLEBAUDBY  (Rcnaud  do),  l\!i  en  n. 
ViLLEPAïusis,  V.  Caillard. 
ViLLOT   HE  FnÉviLLE,   domior   lieutc- 

nanl-prénéral     de    la     connétablic, 

80,  3o4,  iii3-4i5. 
Vin  dos  mossafrcrs,  ;>8i,  3()5,  398. 
ViNCENNKs    (Seine),   château,    53,    — 

bois,  32  en  n. 
Vingtième,  impôt,   199  en  n. 
Visites    officielles,    i32,     i35,     187, 

/,i3. 


\  i\  \MAis  (Le),  357. 

Vivian  (Barthélémy),  lieulonanl-fïé- 
néral  de  raniirautc  et  de  la  eon- 
m'iablie  à  Tours,   122,  3o3. 

Vivn:Hs  (Ardèche),  3i5. 

VivoNNE  (de),  ïuaréchai    de    France, 

i35. 
Voi.s.  3^2,  —  nocturnes,  180. 
Vote,  263,  26/1. 
Vouvant  (Vendée),  3 18. 


w 

Wavrin    (Robert   de),     maréchal    de 
France,  44  en  n. 


ADDElNDÀ    ET   ERRATA 


Cujusvis  typographi  est    errare,  prxsertim 
imperiti,  in  bello. 


P.  39,  l.  23,  lire  :  le  duc  d'Orléans,  aw  lieu  de  :  du  duc. 

P.  4/,  /.  46,  lire  :  C'était  le  21  juin  1867,  au  lieu  de  :  juillet. 

P.  60,  n.  2,  l.  4,  lire  :  Parisius,  a?/  lieu  de  :  Parisiis. 

P.  N6,  L  '15,  après:  Carrière  Saint-Denis,  fermer  les  guillemets. 

P.  147,  n.  2,  L  2,  lire  :  la  redevance. 

P.  428,  avant-dern.  L,  supprimer  :  au  fond. 

P.  432,  L  45,  après  :  tournelle,  fermer  les  guillemets. 

P.  439,  L  46,  supprimer  les  guillemets. 

P.  4io,  n.  4,  ajouter  :  C'est  à  la  suite  d'un  autre  incendie  du  palais, 
celui  du  28  mai  1871,  qu'on  découvrit,  lors  des  travaux  de  réta- 
blissement, une  plaque  de  marbre  noir,  d'une  hauteur  de  o^gay  et 
d'une  largeur  de  2n>i5,  portant  une  inscription,  qui  indiquait  le 
lieu  où  siégeait  notre  tribunal.  Si  le  style  de  l'ornementation 
paraît  dater  cette  inscription  du  règne  de  Louis  XIII,  les  deux 
bâtons  en  sautoir,  Insigne  des  maréchaux  de  France,  qui  ornent 
chaque  côté  du  texte  sur  fond  fleurdelisé  et  l'absence  de  tout 
emblème  du  connétable,  aident  à  préciser  qu'elle  est  postérieure  à 
1627.  V.  De  Guilhermy  et  de  Lasteyrie,  Inscriptions  de  la  France, 
Paris.  iiS8i5.  t.  \  .  p.  21 5. 

P.  466.  urdiil-ilrin.   L,  f-niK-r  les  guillemets  après  :  valables 
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P.  470,  l.  48,  corriger  :  les  prescriptions  des  ordonnances. 

P.  183,  n.  2,  l.  4,  feiTner  les  ijuUlemets  après  :  l'appel. 

P.  485,  n.  /,  /.  7,  lire  :  après,  au  lieu  de  :  après;  n.  2,  L  4,  corriger  : 
excessive. 

P.  200,  n.  iî,  l.  .V,  lirr  :  si  nous  en  croyons  cette  requête,  au  lieu  de  : 
enquête  ;  /.  4,  lire  :  très,  au  lieu  de  :  très. 

P.  208,  rectifier  ainsi  les  notes  :  n.  2,  loc.  cit.;  n.  3  :  Les  officiers  de  la 
connétablie,  etc. 

P.  226,  L  6,  lire  :  autorisée  ;  n.  /,  /.  3,  lire  :  les  parties  sommairement 
ouyes,  au  lieu  de  :  onyes. 

P.  262,  n.  3,  l.  2,  après  :  et  le  jugement,  supprimer  les  guillemets. 

P.  265,  n.  3,  la  première  ligne  se  continue  par  la  seconde  ligne  de  la 
note  4,  et  la  première  ligne  de  la  note  4  par  la  seconde  ligne  de 
la  note  3. 

P.  266,  l  .24 ,  corriger  :  procureur  du  roi. 

P.  344,  l.  44,  lire  :  XVI'",  ou  lieu  de  :  XXh^. 

P.  346,  col.  2,  l.  3,  lire  :  dans  tout  ce  département. 

P,  3o7,  L  4,  corriger  :  l'appoinctement  du  lieutenant. 
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